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ESSAI    D'ENQUÊTE   ÉCONOMIQUE 


L'AGRICULTURE  DANS  LE  CANTON  D'AIX 


INTRODUCTION 


L'essai  d'enquêle  qu'on  va  lire  est  le  résultai  des  études  de  la 
Salle  de  Travail  d'Économie  politique  suivie  par  les  étudiants  de 
licence,  pendant  les  deux  années  scolaires  1908-1909  et  1909-1910. 

L'utilité  des  salles  de  travail  n'est  plus  à  démontrer  au  point 
de  vue  des  avantages  nombreux  qu'elles  présentent,  tant  pour 
les  étudiants  que  pour  le  professeur  :  pour  ceux-là,  mise  en 
contact  direct  avec  les  réalités  économiques,  initiation  aux 
métliodes  d'information,  de  rédaction  et  de  critique  contempo- 
raines, développement  enfin  de  ce  sens  de  la  vie  qui  est  encore 
le  fruit  le  plus  précieux  d'un  véritable  enseignement;  pour  celui- 
ci,  le  plaisir  de  déposer  certains  jours  la  robe  professorale  et  le 
ton  doctrinal  pour  entrer  de  plain-pied  dans  les  difficultés 
nombreuses  ressenties  par  les  auditeurs,  la  variété  infinie  des 
problèmes  et  des  questions  posées,  l'amitié,  enfin,  véritable  idéal 
du  professeur,  conquise  et  entretenue  par  des  réunions  plus 
intimes  et  plus  modestes  d'allure  que  le  cours  :  tels  sont  les 
principaux  avantages  que  l'expérience  a  révélés  départ  et  d'autre. 
L'exemple  de  la  génération  d'étudiants  précédente  était  pour  les 
auditeurs  de  la  salle  de  travail  tout  à  la  fois  un  exemple  et  un 
encouragement  (1). 

(1)  Cf  :  Le  Commerce  des  huiles  et  des  amandes  dans  la  région  d'Aix.  1906- 
1907  et  1907-1908.  —  Annales,  1908. 
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Mais  quel  sujet  choisir  parmi  les  nombreuses  questions 
économiques  et  sociales  qui  se  présentaient? 

L'«  Agriculture  dans  le  canton  d'Aix  »  parut  présenter  les 
qualités  nécessaires  que  doit  réunir  un  bon  thème  d'enquête  : 

Un  problème  contemporain  et  d'actualité  :  quoi  de  plus  actuel 
et  de  plus  important  au  point  de  vue  français  que  l'exode  des 
campagnes  et  la  situation  présente  de  l'agriculture  ; 

Un  sujet  suffisamment  général  et  cependant  assez  restreint  : 
quoi  de  plus  instructif  que  les  problèmes  d'économie  rurale  où 
se  retrouvent  les  problèmes  de  propriété,  de  main-d'œuvre,  de 
crédit  et  de  condition  sociale  des  producteurs  ;  quoi  aussi  de 
plus  précis  que  le  développement  de  l'agriculture  et  des  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  ; 

Enfin,  une  réalité  économique  directement  saisissable  par 
l'observation  des  enquêteurs  :  la  campagne  aux  portes  de  la  ville 
avec  ses  champs,  ses  collines  et  ses  oliviers,  n'offrait- elle  pas  le 
cercle  d'études  désiré  (1). 

Une  seconde  difficulté,  non  des  moindres,  était  la  question  de 
méthode.  Comment  assurer  une  collaboration  dans  laquelle  le 
travail  particulier  de  chacun  pourrait  se  concilier  avec  l'unité 
des  recherches  et  d'études  nécessaires  pour  aboutir? 

Voici,  à  titre  d'indication  et  pour  que  le  lecteur  puisse  mieux 
apprécier  le  résultat,  comment  on  essaya  de  résoudre  le  problème. 

Durant  la  première  des  deux  années  scolaires,  une  fois  le  sujet 
arrêté,  on  poursuivit  un  double  but  :  assurer  la  formation 
personnelle  des  enquêteurs  et  préparer  l'étude  entreprise.  Pour 
atteindre  le  premier  objet,  sans  parler  de  quelques  exposés 
d'ensemble  faits  par  le  professeur,  chacun  des  auditeurs  de  la 
salle  de  travail  fit  à  son  tour  le  résumé  critique  de  quelque  étude 
monographique  du  genre  de  celle  qu'on  voulait  entreprendre. 
Pour  préparer  ensuite  la  monographie  elle-même,  un  question- 


(1)  On  a  limité  le  domaine  de  l'enquête,  un  peu  arbitrairement  il  est  vrai, 
au  canton  d'Aix,  pour  éviter  la  dispersion  de  l'effort  et  permettre  aux  jeunes 
enquêteurs  d'obtenir  par  eux-mêmes  les  renseignements  qu'ils  auraient  à 
utiliser. 
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naire  détaillé  (1)  fut  dicté  aux  futurs  enquêteurs,  en  même  temps 
que  les  environs  d'Aix  étaient  approximativement  répartis  en 
secteurs  dont  voici  l'indication  :  secteur  de  Puy-Ricard,  secteur 
d'Eyguille,  secteur  des  Granettes,  secteur  du  Montaiguet,  secteur 
du  Tholonet,  secteur  des  Pinchinats. 

Chacun  de  ces  secteurs  fut  plus  spécialement  attribué  à  deux 
ou  trois  auditeurs.  L'accueil  rencontré  fut  presque  toujours 
aimable  et  n'étaient  quelques  méprises  où  nos  jeunes  gens  furent 
pris  pour  des  envoyés  officiels  (2),  ils  rapportèrent  à  chaque 
réunion  moisson  de  renseignements  et  d'impressions  qu'ils 
rédigèrent  sur  des  feuilles  séparées. 

(1)  Voici  les  principaux  points  de  ce  questionnaire  : 

1.  —  Morcellement. 

Comment  la  terre  est-elle  divisée  ? 

Très  petite  exploitation,  1  hectare. 

Petite  exploitation,  3  à  10  hectares. 

Grande  exploitation,  au-dessus  de  10  hectares. 
Evolution  de  cette  propriété,  forme  qui  tend  à  dominer,  valeur  vénale 
de  la   terre,    prairies    naturelles,    cultures     fruitières,    maraîchères, 
tendent-elles  à  augmenter  ou  à  diminuer? 

Y  a-t-il  des  propriétés  de  l'État?  Y  a-t-il  des  propriétés  de  main-morte? 

La  terre  et  l'impôt  :  quel  est  le  poids  de  l'impôt  foncier? 

Nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties . 

2.  —  Tenures  : 

Du    mode   d'exploitation  :   Fermage,    faire    valoir    direct,   métayage. 
Évolution. 

3.  —  Cultures  ; 

A.  —  Conditions  techniques  :  sol,  sous-sol,  climat,  régime  des  pluies, 

irrigation,  engrais,  outillage. 

B.  —  Genres  de  cultures  :  Terres  labourables,  bois,  les  assolements. 

C.  —  Conditions  économiques  :  Débouchés,  organisation  des  marchés, 

D.  —  Du  rendement  de  la  terre. 

4.  —  Condition  sociale  des  producteurs  : 

Salaire  :  Taux  du  salaire,  salaire  nominal,  durée  du  travail. 
Associations  syndicales  r  Rôle,  histoire,  assurances  agricoles,  comment 

fonctionnent-elles  ? 
Du  crédit  agricole  :  les  caisses  locales  et  régionales,  crédit  foncier,  les 

warrants. 
Enseignement  agricole. 
La  population  agricole,  état  actuel  et  mouvement  de  cette  population . 

(2)  C'était  le  moment  où  la  Chambre  discutait  et  votait  le  projet  d'Impôt 
sur  le  Revenu. 
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La  première  partie  de  la  tâche  était  finie  :  elle  avait  duré,  avec 
rintcrruplioii  des  vacances,  plus  d'un  an  et  demi. 

Restait  la  rédaction  de  la  monographie  collective:  les  feuilles 
d'enquêtes  furent  classées  et  réparties  entre  les  membres  de  la 
salle  de  travail  :  chacun  se  chargeait  plus  spécialement,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  d'une  partie  du  travail.  Une  première 
ébauche  était  lue  et  critiquée  en  salle  de  travail  où  étaient 
arrêtées  les  idées  principales  de  la  rédaction,  le  pian  si  l'on  veut: 
chacun  faisait  ses  observations  et  le  travail  de  critique  commune 
permettait  de  fixer  certains  points  restés  obscurs.  Enfin,  le 
manuscrit  définitif  était  présenté  à  la  séance  de  travail  avant 
d'être  envoyé  à  l'impression. 

Il  a  paru  opportun  de  donner  ces  quelques  détails  de  méthode 
qui  semblent  être  tout  à  la  fois  l'excuse  et  la  justification  de  la 
présente  monographie. 

On  voudra  bien  pour  la  juger  considérer  peut-être  moins  le 
résultat  que  l'effort  tenté. 

Le  fruit  de  la  salle  de  travail  n'est  pas  tout  entier  dans  les 
pages  qui  suivent  :  assurément  le  contingent  d'observations 
nouvelles  intéressantes  et  la  valeur  scientifique  de  l'enquête  sont 
minimes  :  mais  à  côté  de  ce  qu'on  voit  et  de  ce  qu'on  serait  peut- 
être  tenté  d'apprécier  sévèrement,  il  y  a  ce  qu'on  ne  voit  pas,  je 
veux  dire  l'allégresse  sincère  et  le  profit  personnel  d'un  travail 
accompli  de  bonne  foi. 

Avril  1908  Barthélémy  Raynaud, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit. 


Le  plan  de  la  monographie  est  celui  que  nous  avons  suivi  dans 
nos  enquêtes.  Nous  étudierons  successivement  les  cultures,  leurs 
conditions  techniques,  leurs  genres,  et  aussi  l'organisation  des 
marchés.  En  second  lieu  nous  avons  fait  une  place  assez  grande 
à  l'étude  du  morcellement  et  des  tenures  en  réservant  pour  la  fin 
la  partie  en  'fuelque  sorte  la  plus  humaine  et  la  plus  vivante  de 
notre  rédaction,  à  savoir  la  condition  sociale  des  producteurs. 


l'agriculture  dans  le  canton  d'aix 


I.  —  LES  CULTURES 


Sous-Sol.  —  Sol.  —  Climat  (1). 

La  région  d'Aix  présente  un  grand  intérêt  au  triple  point  de 
vue,  géographique,  géologique  et  agricole.  Comprenant  les 
communes  d'Éguilles,  de  Saint- Marc,  de  Meyreuil,  du  Tholonet, 
de  Vauvenargues  et  de  Venelles,  elle  possède  avec  ses  nombreux 
coteaux,  ses  forêts  de  pins,  ses  champs  et  ses  trais  vallons,  une 
grande  variété  de  formes  pittoresques  qui,  nécessairement, 
doivent  influencer  la  végétation  et  les  cultures. 

Les  limites  de  la  région,  assez  vagues,  coïncident  au  Nord  avec 
la  petite  chaîne  de  la  Trévaresse  stérile  et  déchiquetée,  s'arrêtent 
au  Sud  aux  escarpements  qui,  sous  le  nom  de  Montaiguet,  s'éten- 
dent ensuite  du  côté  de  l'Ouest  pour  rejoindre  le  défilé  de  Roque- 
favour,  tandis  que  vers  l'Est,  on  voit  se  dresser,  nue,  dévastée  et 
sèche,  la  chaîne  de  Sainte-Victoire,  débris  d'une  montagne  éocène 
plus  haute,  en  pente  douce  vers  le  Nord,  terminée  au  Sud  par 
une  muraille  verticale. 

Considérée  dans  son  ensemble,  la  région  d'Aix  comprend  ainsi 
une  série  d'escarpements  étages  en  gradins,  s'abaissant  de  l'Est 
à  l'Ouest  à  partir  du  massif  de  Sainte-Victoire  qui  les  domine 
tous  et  dont  l'altitude  dépasse  mille  mètres.  Les  hauteurs,  grandes 
et  petites,  sont  alignées  dans  une  direction  sensiblement  identi- 
que à  celle  des  Alpes  principales.  Cette  analogie  de  disposition 
dans  l'ossature  du  sol  est  fort  curieuse  et  de  plus,  intéressante  à 
noter,  étant  donnée  l'influence  toute  spéciale  qu'elle  doit  exercer 
sur  la  flore  et  le  climat. 

Ainsi  délimitée,  la  région  aixoise  comprend  la  vallée  entière  de 

^1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Maji-on. 
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l'Arc  moyen,  plus  exactement  du  Lar,  qui,  venant  de  Pourcieux, 
passe  à  deux  kilomètre  d'Aix,  avant  d'aller  se  jeter  dans  l'étang 
de  Berre,  ainsi  qu'une  faible  partie  de  la  Touloubre,  née  dans  les 
monts  de  la  Trévaresse  et  tributaire  du  même  étang.  De  ces  deux 
fleuves  minuscules,  l'Arc  est  celui  qui  présente  le  plus  grand 
intérêt  au  point  de  vue  agricole,  en  considération  d'abord  de  sa 
situation  dans  le  canton  d'Aix,  ensuite  à  cause  de  son  débit 
parfois  très  abondant,  enfin  à  cause  des  nombreuses  et  vastes 
prairies  qui  le  bordent  et  auxquelles  il  apporte  souvent,  au  cœur 
de  l'été,  grâce  à  une  canalisation  bien  établie,  l'eau  qu'une  atmos- 
phère trop  sèche  et  qu'un  ciel  trop  pur  leur  refusent  souvent  et 
qui  est  cependant  absolument  indispensable  à  leur  entretien. 

Au  point  de  vue  strictement  géologique,  un  volume  ne  suffirait 
pas,  s'il  fallait  s'occuper  en  détail  des  diverses  formations 
successives  de  notre  contrée.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  de 
nombreux  savants  ont  consacré  leurs  efforts  à  ce  travail  très 
délicat  et  très  ardu  (1).  Aussi  nous  ne  retracerons  point  ici  d'une 
façon  complète  l'évolution  géologique;  nous  nous  bornerons  à 
rechercher  si  les  divers  terrains  qui  constituent  le  sous-sol  et  le 
sol  de  la  région  d'Aix  exercent  une  influence  sur  les  cultures  et 
si  à  chaque  époque,  à  chaque  âge  peut  correspondre  une  flore 
différente  et  nettement  caractérisée. 

Il  existe  presque  toujours  une  relation  indirecte  entre  la  struc- 
ture du  sol  d'une  contrée  et  sa  végétation  ;  mais  dans  certains 
pays  la  dépendance  est  si  étroite  que  l'on  pourrait  presque  les 
diviser  en  petits  secteurs  bien  définis,  à  cultures  bien  caracté- 
risées. Pour  nous  rendre  compte  de  cette  relation,  supposons 
un  instant  que  la  terre  végétale  qui  recouvre  le  sol  Aixois  a  été 
enlevée  et  notons,  pour  chaque  point,  la  nature  du  terrain  qui 
affleure  à  la  surface. 

Étant  données  les  nombreuses  assises  de  l'infralias  et  du 
lias,  riches  en  mollusques,  dont  les  débris  ont  été  retirés  des 
couches  de  la  montagne  des  Pauvres  et  des  carrières  de  marbre 
noir,  on  peut  admettre  qu'à  une  époque  très  reculée,  dont  il  est 

(1)  Lamanon,  Darluc,  de  Saportâ,  Gollot. 
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impossible  de  fixer  la  date,  la  mer  a  occupé  toute  la  région  d'Aix. 
Une  première  émersion  partielle  du  massif  de  Sainte-Victoire  a 
dû  se  produire  à  l'époque  néocomienne  et  aller  en  s'accentuant 
de  plus  en  plus.  Au  sein  des  eaux  se  formèrent  de  puissantes 
couches  de  calcaire,  de  calcaires  marneux  et  de  grès  ;  puis  à  la 
suite  d'une  fracture,  une  énorme  quantité  de  débris  de  roches 
Jurassiques,  arrachés  au  flanc  même  du  massif  de  Sainte-Vic- 
toire furent  entraînés  dans  le  fond  du  bassin.  De  là  les  brèches 
du  Tholonet  et  de  Saint-Antonin  qui  supportent  les  puissantes 
assises  calcaires  de  Vitrolles  et  de  Roquefavour.  Enfin,  dans  un 
périmètre  plus  restrehit,  de  nouvelles  couches  calcaires  contri- 
buèrent à  la  formation  du  Montaiguet,  de  la  cuvette  et  de  la 
berge  méridionale  du  Lar. 

Sur  les  hauteurs  d'Éguilles,  on  peut  encore  assez  facilement 
suivre  les  sinuosités  du  rivage  tertiaire.  Les  schistes  feuilletés 
et  marneux  alternent  avec  des  bancs  de  calcaire  pur  ou  siliceux. 
On  les  reconnaît  facilement  de  loin  à  leur  teinte  gris  blan- 
châtre. A  la  formation  des  gypses,  alignés  Sur  une  grande  faille 
se  rapporte  la  flore  qui,  riche  et  variée,  rappelait  assez  par 
son  caractère  général  et  plusieurs  de  ses  espèces,  l'Afrique 
austro-orientale  et  le  sud  de  l'Asie. 

Il  ressort  de  ce  rapide  exposé  que  les  terrains  constitutifs  de 
la  région  d'Aix  sont  assez  variés  et  cependant  on  ne  peut  dire 
ici  que  toutes  les  époques  ont  marqué  leur  empreinte  sur  le  sol 
de  notre  contrée.  Presque  exclusivement  composée  de  terrains 
secondaires  et  tertiaires,  elle  présente  de  nombreuses  variétés 
de  calcaires  ;  le  gypse,  d'autre  part,  est  assez  abondant.  A 
l'ouest  de  la  ville,  des  terrains  rouges  plus  récents  servent  de 
base  aux  collines  blanches  qui  ondulent  du  Nord-Ouest  au  Nord 
et  sous  lesquelles  sont  creusées  les  plàtrières  très  curieuses  au 
point  de  vue  paléontologique. 

Si  maintenant,  connaissant  la  constitution  géologique  de  la 
région  aixoise,  nous  envisageons  cette  constitution  dans  ses 
rapports  avec  la  végétation,  nous  sommes  amenés  à  conclure 
qu'il  n'existe  pas  ici  de  relation  étroite  entre  le  sous-sol  et  les 
cultures.  Peut-être  en  était-il  ainsi  autrefois,  lorsque  le  sol  était 
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lui-même  identique  au  sous-sol  au  point  de  vue  de  sa  nature 
propre  ;  mais  depuis,  nombreuses  ont  été  les  modifications 
apportées  à  la  constitution  primitive  des  terrains,  soit  par 
l'emploi  des  engrais  (1),  soit  par  de  nouveaux  sédiments.  Il  y  a 
eu  une  sorte  de  fusion  entre  les  divers  terrains  et  c'est  précisé- 
ment à  cause  de  cette  fusion  même  qu'il  est  difficile  d'admettre 
qu'à  tel  sous-sol  déterminé  correspond  nécessairement  une 
culture  particulière.  Cependant,  et  c'est  ce  qui  rend  notre  étude 
tout  spécialement  intéressante,  on  peut  constater  que  là  où  le 
sol  est  calcaire  prédomine  la  culture  de  la  vigne  et  de  folivier, 
qu'un  sol  pierreux  et  aride  convient  tout  spécialement  au  déve- 
loppement du  pin  et  que  sur  les  berges  du  Lar,  formées  en 
grande  partie  de  dépôts  lacustres  et  argileux,  les  prairies  domi- 
nent, fertiles  en  blés.  D'autre  part,  les  zones  culturales  se 
pénètrent  plus  ou  moins,  de  là  vient  la  difficulté  d'établir  et  de 
prouver  une  dépendance  effective  entre  l'agriculture  et  les 
assises  géologiques. 

Beaucoup  plus  nette  et  beaucoup  mieux  caractérisée  est 
l'influence  exercée  par  le  climat  sur  la  flore  de  la  région  aixoise. 
Il  offre  tous  les  caractères  du  climat  méditerranéen,  l'un  des 
sept  qui  partagent  la  France,  le  plus  beau  et  l'un  des  plus 
agréables  que  l'on  connaisse  quand  le  mistral  ne  souffle  pas.  Le 
ciel  y  est  pur  et  l'atmosphère  sèche.  La  température  moyenne 
est  de  14°36.  Ce  climat  n'est  pas  cependant  exactement  identique 
au  climat  méditerranéen  proprement  dit.  En  certaines  parties 
de  la  région,  il  présente  des  caractères  tout  à  fait  particuliers. 
Palette  possède  un  climat  propre.  Située  au  confluent  de  deux 
rivières,  l'Arc  et  la  Cose,  cette  commune  présente  un  climal 
très  froid  en  hiver,  le  plus  froid  de  tout  le  canton,  tandis  qu'en 
été,  la  chaleur  y  est  intolérable.  De  ce  fait,  il  résulte  que  sa 
situation  qui  aurait  pu  être  privilégiée  au  point  de  vue  de 
l'arrosage,  se  trouve  au  contraire  être  fort  défectueuse.  Ce  n'est 
qu'avec  la  plus  grande  peine  que  fou  peut  arriver  en  été  à 
capter  un  mince  filet  d'eau,  le  lit  de  la  Cose  étant  rapidement  à 
sec  et  l'eau  de  l'Arc  captée  par  les  propriétaires  riverains  de  la 

(1)  Voir  plus  loin.  Chap.  des  engrais. 
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source.  Il  est  très  regrettable  de  faire  cette  constatation,  la  région 
de  Palette  étant  tout  particulièrement  riche  en  vastes  prairies 
dont  le  rendement  pourrait  être  considérablement  augmenté, 
grâce  à  une  canalisation  savante. 

Dans  la  région  aixoise,  les  variations  de  température  sont 
relativement  brusques.  Il  n'y  a  pas  pour  ainsi  dire  de  printemps. 
On  passe  parfois  d'un  froid  très  vif  à  une  chaleur  suffocante. 
Les  cultures,  un  instant  trop  arrosées,  vivent  ensuite  pénible- 
ment dans  une  atmosphère  de  feui  II  en  résulte  souvent  une 
perte  pour  le  petit  propriétaire  et  une  augmentation  parfois 
considérable  du  coût  de  la  vie. 

Le  vent  du  Sud-Est  et  le  vent  d'Est  soufflent  fréquemment  et 
rendent  l'atmosphère  tiède  et  pluvieuse.  C'est  surtout  au  mois 
d'août  et  d'octobre  que  les  pluies  sont  abondantes.  Elles  sont 
parfois  très  insuffisantes  et  l'on  a  vu  des  années  sans  eau,  par 
contre  les  premiers  mois  de  l'année  1910  ont  été,  par  exception, 
tout  particulièrement  humides. 

Le  mistral,  le  grand  purificateur,  devient  alors  nécessaire.  On 
le  réclame  de  toutes  parts,  à  la  ville  et  à  la  campagne.  La  terre 
trop  détrempée  se  ravine,  les  arbres  fruitiers  perdent  leurs  fleurs. 
Dû  au  contraste  qui  existe  entre  la  chaleur  du  littoral  et  la 
froidure  des  Cévennes,  attiré  violemment  par  réchauffement  des 
régions  basses,  le  mistral  souffle  avec  une  force  écrasante  sur 
la  plaine.  Comme  il  descend  des  montagnes  neigeuses,  ses 
bouffées  glaciales,  provoquent  des  abaissements  subits  de 
température.  Dans  notre  région  cependant  sa  violence  est  consi- 
dérablement affaiblie,  contenu  qu'il  est  par  la  chaîne  de  la 
Trévaresse.  Il  a  néanmoins  bientôt  chassé  les  nuées  et  le  gai 
soleil  provençal,  dans  un  ciel  limpide,  commence  aussitôt  alors 
son  œuvre  bienfaisante  d'assèchement. 

La  neige  et  la  grêle  sont  rares,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
gelées  blanches  qui  portent  de  graves  atteintes  aux  vergers, 
particulièrement  à  ceux  d'Éguilles,  des  Pinchinats  et  du  Mon- 
taiguet.  Les  gelées  dues  à  la  pureté  trop  grande  du  ciel  sont 
surtout  fréquentes  en  avril  et  en  mai,  elles  résultent  simplement 
de  lacongellation  de  la  rosée,  au  dépôt  parfois  très  abondant. 
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Le  climat  de  la  région  aixoise  est  au  fond  celui  de  toute  la 
Provence.  Néanmoins,  comme  d'année  en  année,  il  ne  présente 
pas  de  changements  bien  profonds,  les  populations,  avec  un 
esprit  très  arrêté,  avaient  constaté  autrefois  que  les  mêmes  phases 
climatériques  se  reproduisaient  à  la  même  époque  avec  une 
exactitude  et  une  précision  étonnante.  Cette  constatation  n'était 
pas  sans  intérêt  au  point  de  vue  agricole. 

L'influence  du  climat  se  fait  nettement  sentir  sur  la  flore. 
L'olivier,  la  vigne  s'en  trouvent  bien  ;  la  culture  du  blé  est  pros- 
père, et  le  jardinage  se  développe  lentement,  mais  sûrement. 
Toujours  au  même  point  de  vue,  il  faut  aussi  tenir  compte  de 
l'action  exercée  par  la  végétation  sur  le  climat.  Les  collines 
boisées  qui  nous  entourent  sont  de  véritables  condensateurs  de 
nuages,  il  serait  dès  lors  utile  à  l'agriculture  de  favoriser  le 
développement  des  forêts  de  pins  dans  le  sol  pierreux  du  mont 
Sainte-Victoire,  afin  de  donner  à  la  région  d'Aix  ce  qui  lui  manque 
le  plus  :  Des  pluies  suffisantes,  plus  fréquentes  et  plus  régulières. 

Nous  avons  ainsi  essayé  de  montrer  les  relations  qui  existent 
entre  la  géologie,  le  climat  et  la  flore  de  notre  région .  A  l'heure 
actuelle,  d'après  l'application  toujours  plus  considérable  des 
produits  chimiques  et  des  engrais,  il  est  absolument  indispen- 
sable au  cultivateur  de  connaître  la  constitution  géologique  du 
sol  qu'il  cultive.  Il  lui  faut  d'autre  part  tenir  compte  du  climat 
et  de  ses  relations  avec  le  sol,  afin  de  disposer  intelligemment  ses 
cultures,  non  plus  en  s'en  remettant  au  hasard,  mais  en  les 
appropriant  à  la  nature  des  terrains.  C'est  là,  nous  semble-t-il, 
le  seul  moyen  d'augmenter  progressivement,  mais  sûrement  le 
rendement  de  la  terre. 


L'Irrigation  (1) 

La  région  d'Aix  a  été  assez  mal  dotée  par  la  Nature  pour  ce 
qui  est  des  eaux  de  sources  et  des   nappes  d'eau  souterraines. 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Roubaud. 
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Aussi  avant  la  création  du  canal  du  Verdon,  l'irrigation  dans 
notre  région  était-elle  assez  mal  assurée. 

Quelques  quartiers  cependant  bénéficiaient  de  sources  plus  ou 
moins  abondantes.  11  faut  citer  entre  autres  le  quartier  des 
Pinchinats.  Dans  ce  quartier  une  «  Association  syndicale  des 
propriétaires  d'eau  »  s'était  formée.  Elle  s'est  maintenue  jusqu'à 
aujourd'hui  avec  ses  caractères  essentiels. 

Ayant  pu  prendre  connaissance  des  règlements  de  cette  Asso- 
ciation, nous  en  donnons  les  plus  typiques. 

L'Association  est  administrée  par  trois  syndics  élus  (1). 

Leur  rôle  consiste  à  : 

Faire  exécuter  les  décisions  des  assemblées  générales  ; 

Surveiller  le  mode  de  jouissance  des  eaux  ; 

Dresser  le  rôle  des  cotisations  ; 

Nommer  le  garde-aiguier  ; 

Représenter  l'Association  en  justice  (2). 

Les  syndics  rendent  compte  de  leur  gestion  à  l'Assemblée 
générale  dans  la  réunion  annuelle. 

Les  syndics  sont  assistés  de  deux  assesseurs  (3).  Les  assem- 
blées générales  comprennent  tous  les  intéressés  (arrosants  et 
meuniers)  et  ces  intéressés  ont  autant  de  voix  que  de  soucherées 
contribuables  (4). 

L'Association  a  maintenu  tous  les  règlements  qui  avaient  été 
établis  avant  la  fondation  et  dont  certains  remontent  à  1639.  Il 
existe  des  mesures  spéciales  prises  pour  l'arrosage  des  prés,  des 
jardins.  Quant  aux  conditions  d'arrosage,  nous  trouvons  les 
dispositions  suivantes  : 


(1)  Ils  sont  élus  pour  trois  ans,  renouvelables  par  tiers  tous  les  ans. 

(2)  A  ce  propos  disons  que  tout  associé  doit  élire  domicile  à  Aix  et  déclarer 
formellement  se  soumettre  à  la  compétence  des  juges  d'Aix,  pour  ce  qui  se 
rapporte  à  leurs  obligations  relatives  à  l'Association. 

(3)  L'Association  comprend  aussi  dans  son  bureau  un  secrétaire-trésorier 
qui  «  garde  les  archives  et  la  caisse,  opère  les  rentrées  et  paie  les  mandats  ». 

(4)  Une  soucherée  =  24  ares,  un  moulin  =  5  soucherées  ;  quant  aux  arrosants 
qui  n'ont  qu'une  fraction  ou  des  excédents  de  soucherée,  l'article  du  règle- 
ment nous  dit  :  «  ...  ils  pourront  s'entendre  pour  former  autant  de  voix  que 
ces  fractions  et  excédents  représenteront  de  soucherées  entières,  ù 
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«  Les  propriétaires  des  prés  ne  pourront  prendre  l'eau  que 
durant  quarante-huit  heures  toutes  les  semaines  ;  savoir  :  depuis 
le  samedi  au  lever  du  soleil  jusqu'au  lundi  suivant  à  semblable 
heure  et  ce  temps  seulement  depuis  le  jour  et  fêle  de  Notre-Dame 
de  Février  jusques  au  jour  et  fête  de  Notre-Dame  d'août,  hors 
duquel  temps  les  buttières  (1)  sont  fermées  ».  f Article  7  du 
règlement  du  lieutenant  Bonfils  du  26  novembre  1639).  Des 
obligations  de  curage,  de  nettoyage  et  réparations  des  canaux 
sont  aussi  établies  à  la  charge  des  arrosants. 

Ainsi,  avant  la  création  du  canal  du  Verdon,  le  quartier  des 
Pinchinats  était  arrosé  par  les  eaux  des  sources  du  même  nom  ; 
les  propriétaires  de  ces  sources  s'étaient  associés  ;  ils  le  sont 
encore  aujourd'hui,  bien  que  ce  ne  soit  plus  ces  mêmes  eaux  de 
source  mais  bien  les  eaux  du  canal  du  Verdon  qui  arrosent  ce 
quartier  actuellement. 

Cela  vient  de  ce  que  la  Ville  tenant  à  obtenir  les  eaux  des 
sources  des  Pinchinats  pour  la  consommation  de  ses  habitants 
et  ayant,  d'autre  part,  200  litres  d'eau  concédés  gratuitement  par 
la  Compagnie  du  canal  du  Verdon,  a  proposé  aux  arrosants  des 
Pinchinats  de  leur  donner  50  litres  d'eau  du  Verdon  contre 
30  litres  d'eau  de  source  qu'ils  lui  donneraient. 

Dans  cette  combinaison  les  arrosants  des  Pinchinats  y 
gagnaient  en  quantité  et  la  ville  d'Aix  en  qualité  car  les  eaux  du 
Verdon  sont  parfois  terreuses.  Il  y  avait  donc  compensation. 

L'Association  syndicale  des  Propriétaires  des  Eaux  s'est  main- 
tenue, car  la  ville  n'a  pas  acquis  la  propriété  des  sources.  Au 
point  où  toutes  les  sources,  qui  sont  d'ailleurs  disséminées,  con- 
fluent, la  ville  ne  peut  prendre  que  30  litres  d'eau.  Là  se  borne 
tout  son  droit. 

Ces  diverses  explications  étant  données,  nous  pouvons  dire 
qu'actuellement  l'étude  de  l'irrigation  dans  notre  région  d'Aix 
doit  se  concentrer  essentiellement  sur  l'étude  du  canal  du 
Verdon. 


(1)  La  buttière  est  un  trou  fait  à  une  pierre  (frégeau)  de  la  grandeur  de 
trois  demi  quarts  de  pan  de  diamètre  et  d'un  pan  et  demi  quart  de  pan  de 
circonférence.  Elle  sert  à  la  «  prise  »  de  l'eau  de  la  canalisation. 
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Comme  aulres  eaux  d'arrosage  nous  ne  trouvons  guère  que 
celles  de  l'Arc  employées  dans  les  prairies  artificielles  de  Peyrier 
et  de  Fuveau  ;  celles  de  la  Thouloubre  arrosant  aussi  des  prai- 
ries dans  le  quartier  de  Puyricard. 

Le  canal  Zola  peut  seulement  faire  ici  l'objet  d'une  mention. 

Nous  passons  donc  à  V étude  du  canal  du  Verdon.  Commençons 
par  un  bref  historique  : 

C'est  en  vertu  de  la  loi  du  4  juillet  1838,  complétée  par  le 
décret  de  concession  du  20  mai  1863  que  la  ville  d'Aix  prend  au 
Verdon  les  eaux  nécessaires  pour  l'irrigation  de  son  territoire  et 
de  celui  des  communes  placées  dans  le  périmètre  arrosable. 

Une  transaction  passée  le  3  décembre  1875  entre  la  ville  d'Aix 
et  la  Compagnie  des  Canaux  et  Travaux  publics  prévoyait  l'achè- 
vement du  Canal-Mère  et  des  huit  branches  dans  le  courant  de 
1876.  Mais  la  Compagnie  en  question  fit  de  mauvaises  affaires  et 
dû  remettre  au  sous-comptoir  des  Entrepreneurs  la  direction  de 
l'entreprise  qui,  finalement,  fut  confiée  à  la  Compagnie  Nationale 
des  Canaux  agricoles.  Celle-ci  ne  remplit  pas  les  obligations  de 
son  marclié  et  fut  déclarée  déchue  par  un  arrêté  ministériel  du 
20  avril  1891. 

L'article  2  de  cet  arrêté  portait  «  qu'il  serait  pourvu  à  la  con- 
tinuation et  à  l'achèvement  des  travaux  comme  à  l'exécution  des 
autres  engagements  de  la  précédente  Compagnie  au  moyen  d'une 
adjudication  ouverte  par  les  soins  de  la  ville  d'Aix,  concession- 
naire à  perpétuité  du  canal  du  Verdon.  » 

L'adjudication  fut  fixée  au  20  novembre  1895  ;  elle  fut  rappor- 
tée par  MM.  Siegel,  Gianotti  et  Gastaud. 

Ce  petit  historique  étant  achevé,  examinons  le  canal  du  Verdon 
lui-même. 

La  branche  principale  a  sa  prise  au  Verdon,  dans  les  Basses- 
Alpes,  en  aval  du  grand  barrage  de  Quinson.  Cette  branche  se 
termine  au  bassin  de  partage  des  eaux  de  Saint-Hippolyte 
(commune  de  Venelles),  et  a  une  longueur  exacte  de  81  kil. 
208  m.  75. 

Les  régions  traversées  par  cette  branche-mère  sont  très  acci- 
dentées, il  en  est  résulté  de  grands  frais  de  construction.  Il  a 


14  ESSAI   D  ENQUÊTE   ÉCONOMIQUE 

fallu  établir  de  nombreux  aqueducs  dont  le  plus  important  est 
celui  de  Peyrouvier  qui  a  12  arches  et  121  m.  50.  Il  a  fallu  aussi 
creuser  des  souterrains  dont  la  longueur  totale  atteint  19  kil. 
977  m.  95.  Citons  parmi  les  plus  importants  celui  des  Ginasservis, 
long  de  3.330  mètres. 

L'établissement  de  la  branche-mère  a  nécessité  aussi  la  cons- 
truction de  nombreux  siphons  (1)  dont  le  plus  intéressant  est 
celui  de  la  Louvière,  partie  en  métal,  partie  en  maçonnerie,  d'une 
longueur  de  conduite  égale  à  271  m.  50,  et  d'une  pression  maxima 
de  20  m.  35.  De  cette  branche-mère  se  détachent  des  branches 
secondaires  et  des  rigoles.  Nous  allons  nous  arrêter  un  instant 
sur  celles  qui  sont  employées  à  l'irrigation  dans  notre  région 
d'Aix. 

Nous  avons  : 

1°  La  branche  de  Trévaresse,  d'une  longueur  de  14  kil. 
328  mètres,  distribuant  un  volume  de  280  litres  d'eau  (longueur 
des  rigoles  s'en  détachant,  69  kilomètres). 

2°  La  branche  des  Pinchinats,  d'une  longueur  de  5  kil. 
241  mètres,  distribuant  82  1.  50  d'eau  (longueur  des  rigoles  s'en 
détachant,  11  kil.  850  mètres). 

3°  La  branche  de  la  Mignarde,  d'une  longueur  de  8  kil. 
728  mètres,  distribuant  81  1.  75  d'eau  (longueur  des  rigoles 
8  kil.  680  mètres). 

4°  La  branche  de  Rive-Gaache,  longueur  14  kil.  311  mètres, 
volume  d'eau  distribuée,  227  1.  50  (longueur  des  rigoles  49  kil. 
216  mètres). 

5°  La  branche  de  Célony,  longueur  3  kil.  523  mètres,  volume 
d'eau  distribué  65  litres  (longueur  des  rigoles  12  kil.  135  mètres. 

6°  La  branche  des  Milles,  longueur  24  kil.  030  mètres,  volume 
d'eau  distribué 444  litres  (longueur  des  rigoles,  66  kil.  500  mètres). 

7°  La  branche  de  la  Bougerelle  :  longueur,  9  kil.  014  ;  volume 
d'eau  distribué  :  268  lit.  50  ;  longueur  des  rigoles  :  68  kil.  166  ; 

(1)  Citons  en  plus  de  celui  de  la  Louvière,  quatre  très  importants  :  ceux  de 
Trempasse  et  de  Loubatas,  enfin  celui  de  Saint-Paul. 
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8°  La  branche  de  Galice  :  longueur  :  7  kil.  148  ;  volume  d'eau 
distribué  :  146  kil.  75  ;  longueur  des  rigoles  :  39  kil.  600  ; 

Enfin  9°  La  rigole  basse  des  Milles  :  longueur  :  4  kil.  290; 
volume  d'eau  distribué  :  55  litres  ;  longueur  des  rigoles  : 
9  kil.  720. 

Ce  qui  fait  en  tout,  pour  la  région  d'Aix,  comme  longueur  de 
branches,  90  kil.  613  mètres  ;  comme  longueur  de  rigoles,  334  kil. 
867  mètres,  et  une  distribution  totale  de  1.651  litres  d'eau  (1). 

Après  ces  renseignements  d'ordre  technique,  nous  passons  à 
des  indications  d'ordre  absolument  pratique. 

La  ville  d'Aix,  aux  termes  de  l'article  P»'  du  cahier  des  char- 
ges, était  autorisée  à  rétrocéder  la  concession  du  canal  de  déri- 
vation des  eaux  du  Verdon,  à  la  condition,  toutefois,  que  cette 
concession  soit  approuvée  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  il  a  été  déclaré  qu'on  lui 
accorderait  le  droit  d'exiger,  de  la  part  des  propriétaires  qui 
voudraient  bénéficier  du  canal,  certaines  redevances  annuelles 
qui  ont  été  fixées  dans  le  cahier  des  charges. 

Pour  ce  qui  concerne  les  eaux  d'arrosage,  qui  sont  les  seules 
qui  nous  intéressent  ici,  il  est  déclaré  que  les  redevances  sont 
fixées  de  façons  diff'érentes,  selon  que  l'on  se  place  dans  la  com- 
mune d'Aix  ou  dans  les  autres  communes  traversées  par  le 
canal-mère  et  dans  celles  du  Tholonet,  d'Éguilles,  de  Saint- 
Cannat,  de  Lambesc  et  de  Rognes. 

1°  Dans  1»  commune  d'Aix,  les   redevances    sont    fixées  à 

70  francs  «  tous  frais  d'amenée  des  eaux   jusqu'aux   terres  à 

arroser  devant  être  supportés  par  le  concessionnaire  »  ; 
2°  Dans  les  autres  communes,  à  60  francs,  tous  frais  de  prise 

et  de  conduite  d'eau,  du  canal  du  concessionnaire  aux  terres, 

demeurant  à  la  charge  du  propriétaire. 

Ces  redevances,  aux  termes  de  l'article  32  du  cahier  des  char- 
Ci)  Tous  ces  renseignements  et  chiffres   sont    extraits  d'un   rapport    dressé 

par  M.  Charles  Heckemoth,  agent-voyer,  lors  de  la  création  de  la  Compagnie 

actuelle  du  Verdon. 
Ce  rapport  nous  a  été  gracieusement  offert  par  la  Société  d'exploitation  du 

canal  que  nous  tenons  à  remercier  encore  ici. 
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ges,  ((  ne  seront  exigibles  que  dans  les  trois  derniers  mois  de 
l'année  ».  Quant  au  recouvrement  :  «  il  est  fait  par  un  receveur 
désigné  par  le  concessionnaire,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques  ». 

Il  est  déclaré  aussi  que,  en  plus  de  ces  redevances,  tout  pro- 
priétaire arrosant,  dont  les  terres  doivent  être  traversées  par  des 
rigoles  de  distribution  des  eaux  doit,  sous  peine  de  se  voir 
retirer  l'eau,  accorder  gratuitement  la  servitude  d'établissement 
de  ces  rigole?. 

Quant  aux  réclamations  portant  sur  la  confection  des  rôles, 
elles  doivent  être  portées  devant  le  Conseil  de  préfecture,  avec 
recours  possible  au  Conseil  d'État. 

Il  fallait  aussi  prévoir  le  cas  d'insuffisance  temporaire  des 
eaux.  Le  cahier  des  charges  a  disposé  sur  ce  point,  dans  son 
article  33,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'insuffisance  temporaire 
des  eaux  périodiques  ou  continues,  les  quantités  attribuées  aux 
usagers  seront  réduites  proportionnellement  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  une  diminution  dans  la  redevance.  Toutefois,  si  l'insuffisance 
ou  la  suspension  temporaire  durait  plus  de  trente  jours  consé- 
cutifs il  serait  fait,  pour  toute  indemnité,  une  remise  propor- 
tionnelle pour  le  montant  de  la  redevance  annuelle.  » 

Enfin  une  obligation  intéressante  à  noter  est  la  suivante  : 
Tout  propriétaire  voulant  bénéficier  du  canal  devra  faire  partie 
d'un  Syndicat  général  des  propriétaires  qui  devra  être  constitué 
dans  chaque  commune  intéressée  au  canal,  autre  qu'Aix. 

Il  serait  peut-être  intéressant,  maintenant  que  nous  connais 
sons  le  canal  du  Verdon  et  la  réglementation  de  la  distribution 
de  ses  eaux,  de  voir  quels  ont  été  les  effets  de  l'établissement  de 
ce  canal  sur  l'agriculture  dans  notre  région. 

Après  l'enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré,  nous  pou- 
vons dire  que  le  grand  effet  produit  par  l'établissement  du  canal 
a  été  de  donner  aux  prairies  une  grande  extension.  Tous  les 
terrains  qui,  autrefois,  étaient  utilisés  à  la  culture  des  «  grains 
grossiers  »  (1)  ont  été  convertis  en  prairies.  Il  semble  que  de  là 

(1)  Seigle,  orge,  etc... 
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a  dû  résulter  un  rendement  beaucoup  plus  fort  de  la  terre  ;  et 
cependant  il  n'en  est  rien. 

La  prairie  pour  «  donner  ))  et  pour  «  durer  »,  demande  beau- 
coup d'engrais  ;  d'autre  part,  l'eau  n'est  pas  très  bon  marché  ; 
en  fin  de  compte,  comme  nous  le  disait  un  paysan  :  ce  Le  canal 
ne  nous  a  pas  apporlé  beaucoup  de  richesse.  » 

D'autant  plus  que  certaines  cultures,  certains  arbres  surtout, 
ont  disparu  devant  l'eau  que  le  canal  apportait.  Tels  :  l'olivier  et 
l'amandier  qui,  dans  bien  des  régions,  n'ont  pas  pu  résister  à 
l'humidité  soudaine  du  sol  nourricier.  La  disparition  de  ces 
arbres  qui  contribuaient  à  la  richesse  du  pays,  a  dû  être  com- 
pensée pourrait-on  dire,  par  l'apparition  de  nouvelles  cultures, 
comme  les  cultures  maraîchères,  par  exemple. 

Il  n'en  est  encore  rien.  Ces  cultures  ne  sont  pas  pratiquées 
dans  la  plus  grande  partie  des  régions  rendues  arrosables,  soit 
à  cause  de  la  pauvreté  du  sol,  soit  à  cause  du  manque  de 
débouchés. 

On  peut  dire,  après  ces  constatations,  qu'il  serait  désirable 
que  le  prix  de  l'eau  baisse  autant  que  possible. 

Il  faudrait  aussi  que  les  Syndicats  agricoles  se  développent  et 
se  perfectionnent  afin  d'abaisser  surtout  le  prix  de  revient  des 
engrais.  C'est  alors  que  des  prairies  nombreuses  et  rémunéra- 
trices pourront  s'étendre  dans  notre  campagne,  et  ceci  avec 
d'autant  plus  de  facilité  et  d'utilité  que  le  foin  manque  dans 
notre  région. 

Les  paysans,  les  agriculteurs  de  notre  région  ont  déjà  reçu  du 
canal  du  Verdon  un  peu  de  bien-être.  Espérons  que  dans  un 
avenir  prochain  ce  bien-être  se  développera  pour  leur  plus 
grand  avantage  et  au  plus  grand  profit  de  notre  agriculture. 


Les  Engrais  (1) 

Trois  questions  peuvent,  nous  semble-t-il,  se  poser  au  sujet 
des   engrais  dans  le  canton   d'Aix.   Nous  nous   efforcerons  de 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Berthé, 
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déterminer  en  premier  lieu  quels  sont  les  engrais  les  plus 
employés  ;  nous  nous  demanderons  ensuite  quelles  sont  les  condi- 
tions de  fourniture  des  engrais  dans  la  région  et  enfin  nous 
rechercherons  les  causes  de  la  rareté  des  engrais  chimiques. 


I.  —  Engrais  employés 

Dans  le  canton  d'Aix,  comme  partout  ailleurs,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  de  deux  catégories  d'engrais  très  différentes, 
les  engrais  naturels  ou  organiques  et  les  engrais  chimiques  : 
Nous  ne  ferons  pas  ici  le  procès  de  ces  deux  modes  de  fumure 
et  nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  avantages  des  engrais 
chimiques  et  sur  leur  supériorité  sur  les  engrais  naturels,  car 
c'est  là  une  question  qui  ne  se  pose  plus  actuellement,  tout  le 
monde  étant  d'accord  pour  la  résoudre  en  faveur  des  engrais 
chimiques  (l).Nous  nous  bornerons  à  déterminer  quels  sont  les 
engrais  les  plus  employés  dans  le  canton,  les  conditions  de 
ourniture  de  ces  mêmes  engrais  et  les  causes  qui  expliquent  la 
prépondérance  des  engrais  naturels. 

Dans  la  première  catégorie,  les  engrais  naturels  ou  organiques, 
il  faut  distinguer  plusieurs  espèces  d'engrais;  le  fumier  de  ferme, 
le  sang  desséché,  les  rognures  de  cornes  et  de  sabots,  les  chiffons 
de  laine,  les  balayures,  etc.,  et  les  tourteaux  ;  nous  ne  nous 
occuperons  que  du  fumier  et  des  tourteaux,  les  autres  n'étant 
presque  pas  employés  dans  la  région. 

De  tous  les  engrais,  soit  naturels,  soit  artificiels,  il  est  incon- 
testable que  c'est  le  fumier  qui  est  le  plus  employé;  cela  résulte 

■  (1)  Voici  un  exemple  d'expériences  faites  dans  la  région.  Un  agriculteur  de 
Jouques,  après  avoir  divisé  une  prairie  en  trois  parties  égales  obtint  les  résul- 
tats suivants,  avec  la  même  dépense  pour  chaque  fumure  :  l»  Fumure  au 
fumier  seul,  5.417  kil.  de  foin  à  l'hectare;  2"  Superphosphates  et  nitrate, 
9.500  kil.  ;  3"  Superphos.  nitrates  et  sulphate  de  potasse,  10.750  kil. 

Autre  exemple  montrant  la  supériorité  des  engrais  chimiques  sur  les  tour- 
teaux :  dans  deux  champs  égaux  on  obtint:  Tourteaux,  30.000  gros  tubercules 
3.750  petits;  Engrais  chimiques,  32  500  gros  2.^00  petits,  soit  au  prix  courant 
des  tubercules  un  bénéfice  de  137  fr.  50  à  l'hectare. 
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du  témoignage  unanime  de  toutes  les  personnes  que  nous  avons 
consultées  à  ce  sujet,  soit  les  propriétaires,  les  fermiers,  les 
membres  du  Syndicat  agricole. 

Malheureusement,  il  est  impossible,  et  on  le  comprendra  aisé- 
ment, de  se  procurer  des  chiffres  exacts  à  ce  sujet. 

Après  le  fumier  de  ferme,  les  tourteaux  jouissent  dans  la  loca- 
lité, chez  les  petits  propriétaires  surtout,  d'une  popularité  très 
grande,  certains  y  voient  la  fumure  idéale  et  ne  voudraient  pour 
rien  au  monde  y  renoncer. 

C'est  là  évidemment  une  situation  très  regrettable  et  contre 
laquelle  les  personnes  compétentes  s'efforcent  de  lutter  car,  les 
tourteaux,  nonobstant  leurs  avantages  réels  sur  le  fumier,  sont 
loin  d'être  un  mode  de  fumure  économique,  tant  à  cause  de  leur 
prix  élevé,  que  de  la  quantité  considérable  qu'il  est  nécessaire 
d'employer  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant  au  point  de 
vue  du  rendement. 

On  se  sert  surtout  des  tourteaux  de  ricin  et  de  sésame  sulfuré 
ou  non  sulfuré. 

Quant  aux  engrais  chimiques,  ils  sont  beaucoup  moins  em- 
ployés ;  sur  vingt-cinq  propriétaires  que  nous  avons  interrogés  à 
ce  propos,  trois  seulement  se  servent  exclusivement  de  ces 
engrais  et  quatre  ne  les  utilisent  que  comme  supplément  aux 
engrais  de  ferme  ou  aux  tourteaux.  Nous  ne  donnons  évidemment 
ce  renseignement  qu'à  titre  d'exemple  et  nous  ne  prétendons  pas 
fixer  un  rapport  exact  entre  les  engrais  chimiques  et  les  autres, 
mais  il  est  certain  que  les  engrais  naturels  et  les  tourteaux 
surtout  sont  beaucoup  plus  employés.  Les  engrais  chimiques  les 
plus  employés  sont  les  superphosphates  minéraux,  le  nitrate  de 
soude,  le  sulfate  d'ammoniaque  ;  on  commence  à  employer  les 
engrais  potassiques,  chlorure  et  sulfate  de  potassium;  les  scories, 
c'est-à-dire  le  produit  de  la  déphosphoration  de  la  fonte,  ne  sont 
pas  très  usités. 

On  trouve  aussi  le  sulfate  de  cuivre  pour  les  vignes  ainsi  que 
le  sulfate  de  fer,  le  soufre  sublimé,  le  soufre  sulphalé  et  la 
«  bouillie  bordelaise  »,  c'est-à-dire  le  sulfate  de  cuivre  déjà  mé- 
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langé   à  la  chaux  pour  préserver  les  vignes  des   attaques  des 
insectes. 


II.  —  Conditions  de  Fourniture 

Les  conditions  de  fourniture  varient  suivant  les  engrais.  Pour 
ce  qui  concerne  le  fumier  de  ferme,  quelques  propriétaires  se 
servent  exclusivement  du  fumier  produit  par  le  bétail  de  la  ferme, 
mais  beaucoup  plus  nombreux  sont  ceux  qui  n'arrivant  pas  à  en 
avoir  chez  eux  une  quantité  suffisante  sont  obligés  de  l'acheter 
en  ville  ;  quelques-uns  même,  n'ayant  pas  de  bétail,  achètent 
tout  leur  fumier.  On  en  trouve,  paraît-il,  assez  difficilement  à 
Aix,  mais  on  en  trouve  au  contraire  beaucoup  à  Marseille,  mais 
dans  l'une  ou  l'autre  ville  il  est  très  cher,  8,  10  et  même  12  francs 
les  100  kilos.  A  cet  égard  nous  croyons  intéressant  de  signaler 
une  coutume  assez  curieuse  :  les  marchands  de  paille  et  de  four- 
rage vendent  souvent  le  fumier  contre  la  paille  que  leur  apporte 
les  fermiers,  alors  ils  vendent  souvent  le  fumier  à  crédit  contre 
la  récolte  future  à  produire  avec  ce  fumier.  On  voit  aisément 
quels  abus  résultent  de  cet  usage  pourtant  très  répandu  dans  la 
région.  Au  moment  de  la  récolle  le  marchand  de  paille  diminue 
la  valeur  de  la  paille  et  exagère  celle  du  fumier  vendu  ;  et  le 
paysan,  heureux  d'avoir  eu  un  si  long  crédit  et  croj^ant  faire  une 
excellente  affaire  paye  naïvement  sans  se  douter  le  moins  du 
monde  du  tort  dont  il  est  victime. 

Pour  les  tourteaux  et  les  engrais  chimiques,  les  propriétaires 
s'adressent  presque  exclusivement  aux  Syndicats  agricoles  qui 
les  leur  procurent  à  un  prix  beaucoup  moins  élevé  qu'ils  ne 
pourraient  le  faire  en  s'adressant  aux  usines  directement  (1). 
Comme  la  loi  défend  aux  syndicats  de  faire  du  commerce  ils  ne 
servent  que  d'intermédiaire  entre  les  propriétaires  et  les  usines 
sans  faire  de  bénéfices  sur  les  engrais  qu'ils  procurent.  Voici  les 


(1)  F.es  principales  usines  sont  Sclilœsing  à  Seplèmes,  Rio-Tinto  à  l'Estaque, 
Saint-Gobain  à  Avignon.  Il  y  en  a  aussi  une  à  Cellon}^  et  une  nouvelle  à 
Meyrargues;  une  aussi  à  Gignan. 
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prix  approximatifs  des  engrais  chimiques  et  des  tourteaux  rendus 
à  Aix. 

Tourteaux  de  sésame  non  sulfuré F.     13.50  les  100  kil. 

»              »            sulfurés 14.00            » 

Engrais  chimiques  : 
Superphosphate  minéral  à  10  °/o  d'acide 

phosphorique 5.25  les  100  kil. 

Superphosphate  minéral  à  18-20°/od'acide 

phosphorique 8  30            » 

Sulfate  d'ammoniaque 32.00            » 

Nitrate  de  soude 26.00            » 

Chlorure  de  potassium 23.00            » 

Sulfate 27.00            » 

Nous  ajoutons  une  liste  des  engrais  chimiques  et  tourteaux 
procurés  pendant  l'année  1909  par  le  Syndicat  agricole  d'Aix 
pour  les  propriétaires  de  la  région,  mais  il  faut  remarquer  que 
ces  chiffres  s'appliquent  à  une  étendue  beaucoup  plus  grande 
que  le  canton  d'Aix  : 


170.000  k 


Tourteaux  ordinaires 107.000 

»  cupoks  sulfurés 63.000 

Superphosphates  minéraux 123.000 

Chlorure  de  potassium 500 

Sulfate  de  potassium 1 .000 

»       d'ammoniaque 2.400 

»       de  cuivre  (pour  les  vignes) 3.000 

»       de  fer 6.800 

Scories 1 .000 

Nitrate  de  soude 41 .300 

Soufre   sublimé 21 .  500 

Bouillie  bordelaise 350 

Soufre   sulfaté 400 

Balayures  de  Marseille  (20  fr.  les  10.000  kil.).  100.000 
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III.  —  Causes  de  la  rareté  des  Engrais  chimiques. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  nous  nous  trouvons  en  face 
d'un  problème  qui  paraît  au  premier  abord  assez  curieux.  Les 
engrais  chimiques,  avons-nous  dit,  sont  plus  économiques  que 
les  engrais  naturels,  les  tourteaux  notamment,  ils  donnent  un 
rendement  très  supérieur  et  cependant  ils  sont  beaucoup  moins 
employés.  Quelles  sont  les  causes  de  cet  état  de  choses  ?  C'est  ce 
qu'il  nous  reste  maintenant  à  déterminer. 

Au  cours  de  notre  enquête  sur  les  engrais  nous  avons  reçu  des 
réponses  très  diverses  à  cette  question,  dont  certaines  ne  man- 
quaient pas  de  sel.  Tel  fermier,  par  exemple,  nous  dit  qu'il  ne 
s'était  jamais  servi  d'engrais  chimiques  et  qu'il  se  garderait  bien 
de  le  faire  parce  que  «  tous  ces  engrais  chimiques  c'est  de  la 
blague,  ils  ne  valent  rien  du  tout  et  on  les  fait  payer  très  cher  ». 
Pour  lui  c'est  tout  simplement  une  affaire  de  spéculation  qui  ne 
profite  qu'aux  actionnaires  des  usines  !  Un  autre  nous  dit  qu'il 
n'avait  jamais  vu  son  père  se  servir  d'engrais  chimiques  et  qu'il 
ne  voyait  pas  l'utilité  de  changer.  Enfin  un  troisième  était  au 
contraire  excessivement  content  des  engrais  chimiques  et  nous 
dit  qu'il  avait  quadruplé  sa  récolte  en  les  employant. 

Ce  sont  là  des  réponses  typiques  et  elles  nous  montrent  bien 
les  raisons  qui  font  prévaloir  les  engrais  naturels  malgré  leur 
infériorité  et  leur  prix  plus  élevé.  Sauf  dans  les  cas  peu  nom- 
breux que  nous  avons  déjà  cités,  où  le  propriétaire  a  chez  lui 
assez  de  fumier  pour  toutes  ses  récoltes  et  par  suite  ne  se  sert 
que  de  cet  engrais,  on  peut  ramener  à  deux  les  causes  de  la 
rareté  des  engrais  chimiques  :  1°  les  préjugés  des  paysans  contre 
toute  nouveauté  et  leur  légendaire  esprit  de  routine,  et  2°  leur 
manque  d'instruction  à  ce  sujet,  de  sorte  qu'ils  attribuent  aux 
engrais  chimiques  les  mauvais  résultats  qui  ne  sont  imputables 
qu'à  la  façon  défectueuse  dont  ils  s'en  servent. 

Aussi  ces  faits  nous  sont-ils  confirmés  tant  par  les  opinions 
des  gens  compétents  que  par  l'expérience,  et  nous  voyons  les 
agriculteurs  les  plus  intelligents  et  les  plus  instruits  abandonner 
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chaque  jour  davantage  les  engrais  naturels  pour  adopter  les 
engrais  chimiques  et  cela  avec  les  résultats  les  plus  encourageants. 

Ajoutons  que  dans  les  débuts  les  fermiers  ont  été  indignement 
trompés  par  des  marchands  peu  scrupuleux  qui  leur  vendaient, 
en  général,  de  la  terre  pour  du  superphosphate  et  du  sel  marin 
pour  du  chlorure  de  potassium.  L'on  comprend  sans  peine 
qu'après  avoir  vu  les  effets  ou  plutôt  l'absence  d'effets  de  ces 
prétendus  engrais  chimiques,  les  paysans  se  soient  montrés  très 
sceptiques  au  sujet  des  engrais  chimiques  véritables. 

Peut-être  arrivera-t-on  par  la  création  d'usines  coopératives 
sur  le  modèle  des  coopératives  de  phosphates  italiennes  et  par 
l'adoption  de  procédés  perfectionnés  pour  la  fabrication  des 
nitrates  artificiels,  grâce  à  l'abaissement  des  prix  qui  en  résul- 
tent, à  vulgariser  enfin  les  engrais  chimiques  et  à  leur  donner 
leur  vraie  place  dans  l'agriculture  (1). 

Les  Machines  (2) 

Pour  procéder  avec  plus  de  clarté  nous  diviserons  cette  sec- 
tion en  trois  paragraphes  : 

1.  Quelles  sont  les  machines  employées  dans  le  canton  d'Aix 
et  combien  y  sont-elles  employées  ?  2.  De  quelle  façon  les 
machines  sont-elles  possédées?  3.  Quelles  sont  les  causes  de  la 
rareté  relative  des  machines? 

Les  premières  machines  dont  on  ait  besoin  en  agriculture  se 
sont  évidemment  les  machines  servant  à  préparer  la  terre.  La 
machine  de  cette  catégorie  la  plus  répandue  est  sans  nul  doute 
la  charrue,  c'est  aussi  la  plus  importante.  Or,  nous  avons  à 
constater  avec  regret  que  l'agriculture  des  environs  d'Aix  est 
très  en  retard  à  ce  point  de  vue.  La  grande  majorité  des  charrues 
en  usage  dans  le  canton  ne  sont  que  de  simples  araires  qui  diffè- 

(1  )  Voir  deux  articles  très  intéressants  sur  les  coopératives  italiennes  d'en- 
grais phosphatés  et  sur  l'extraction  de  l'azote  de  l'air  pour  la  fabrication  des 
nitrates  artificiels.  Rapport  de  M.  Rieu  à  l'Union  centrale.  Bulletin  de  la 
Fédération  des  Alpes  et  de  Provence,  avril  1910.  Rapport  du  Syndicat  vauclu- 
sien  à  l'Union  centrale.  Bulletin  Féd,  A.  Pr.,  mai  1910.  Voir  aussi  pour  plus 
de  développements,  la  Nature  du  19  février  1910. 

(2)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M .  Berthê. 
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rent  fort  peu  de  ceux  dont  se  servaient  les  contemporains  de 
Marins  et  qui  sont  fabriquées  par  le  forgeron  du  village.  Les 
charrues  compliquées,  polysocs  ou  à  avant-train  ou  défonceuses 
sont  très  peu  employées  dans  la  région,  et  elles  sont  presque 
toutes  de  marque  américaine  ou  allemande,  car  elles  coûtent 
moins  cher  et  sont  plus  solides  que  les  marques  françaises  [Ij. 
Quand  au  labourage  à  la  vapeur,  inutile  de  dire  qu'il  est  à  peu 
près  inconnu  dans  la  région, 

Après  la  charrue  nous  trouvons,  toujours  dans  les  machines 
servant  à  préparer  la  terre,  les  herses.  Elles  sont  pour  la  plupart 
tout  aussi  primitives  que  les  araires  :  simples  cadres  de  bois 
hérissés  de  pointes  et  fabriqués  par  le  forgeron  du  pays.  Toute- 
fois on  commence  à  employer  un  certain  nombre  de  herses 
norvégiennes  en  fer. 

Les  rouleaux,  qui  sont  les  derniers  de  cette  première  série  de 
machines,  se  font  généralement  dans  le  pays  et  sont  tout  simple- 
ment des  troncs  d'arbre  auxquels  on  fixe  un  manche.  On 
commence  cependant  à  se  servir  de  quelques  rouleaux  en  fer. 

Passons  maintenant  à  la  deuxième  série  de  machines,  celles 
qui  servent  à  distribuer  les  semences  ou  les  engrais.  Les  distri- 
buteurs d'engrais  sont  excessivement  rares  dans  la  région  et  ils 
viennent  d'Amérique  ou  d'Allemagne. 

Les  semoirs  proprement  dits,  les  semoirs  en  ligne  sont  égale- 
ment très  peu  répandus  ;  les  machines  qu'on  appelle  à  tort  dans 
la  région  des  «  semeuses  »  ne  sont  tout  simplement  que  des 
râteaux  à  cheval  dont  nous  parlerons  bientôt. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  et  dernière  série  de  machines  : 
les  instruments  de  récolte,  qui  varient  précisément  suivant  la 
qualité  des  récoltes  à  faire. 

Pour  le  foin,  nous  avons  en  premier  lieu  la  faucheuse  à  four- 
rage, qui,  celle-là,  est  une  des  machines  les  plus  répandues.  On 
se  sert  principalement  de  machines  américaines.  Au  contraire, 
la  faneuse  pour  sécher  le  foin  et  le  retourner  est  très  peu 
employée.  Les  râteaux  à  cheval,  auxquels  nous  avons  déjà  fait 

(1)  Les  principales  marques  sont  les  charrues  Oliver  (U.S.A.)  et  Sacks  (ail.) 
à  avant-train. 
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allusion,  sont  très  nombreux   dans  le  canton   d'Aix.  Ils    sont 
presque  tous  originaires  de  l'Amérique. 

Pour  les  céréales,  nous  n'avons  que  deux  machines  spéciales, 
les  moissonneuses  et  les  batteuses.  Parmi  les  premières  il  faut 
distinguer  la  moissonneuse  simple,  qui  est  très  peu  utilisée,  et 
la  moissonneuse-lieuse  qui  est  beaucoup  plus  répandue,  grâce  à 
ses  nombreux  et  sérieux  avantages.  La  batteuse  est  une  des 
machines  les  plus  rares  quoique  d'une  très  grande  utilité. 

Pour  le  vin  nous  avons  des  fouloirs   et  des   pressoirs   assez 

répandus  et  faits  par  des  fabricants  de  la   région  (1)  qui  ont, 

paraît-il,  une  réputation  européenne  pour  ce  genre  de  fabrication. 

Enfin,  pour  les  olives,  on  se  sert  de  pressoirs   et  de  broyeurs 

fabriqués  par  les  mêmes  industriels. 

Nous  croyons  qu'il  sera  intéressant  d'ajouter  ici  un  tableau 
dressé  en  1882  sur  les*  machines  agricoles  dans  notre  région. 
Les  premiers  chiffres  se  rapportent  à  la  commune  d'Aix,  les 
deuxièmes  à  l'arrondissement  : 

Charrues  simples 3.000      3.960 

Bi  ou  polysocs 6  6 

Houes  à  cheval 13  138 

Batteuses 1  201 

Semoirs —  13 

Faucheuses 1  1 

Moissonneuses 1  1 

Faneuses  et  râteaux  (2). 1  1 

(1)  Coq.  Lobin-Druge. 

(2)  Nous  y  joignons  le  tableau  de  1892  mais  malbeureusement  nous  n'avons 
de  chiffres  que  pour  la  commune  seulement  : 

Charrues  simples 5.000 

»          bi  ou  polysocs 300 

»          défonceuses 2.500 

Houes  à  cheval. 2.800 

Batteuses — 

Semoirs  mécaniques — 

—        à    engrais — 

Faucheuses 10 

Moissonneuses 10 

Faneuses  et  râteaux  à  cheval 12 

soit  une  augmentation  de  plus  de  4.000  en  dix  aus. 
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De  quelle  manière  les  machines  sont-elles  mises  à  la  disposition 
des  agriculteurs. 

Les  machines  simples,  peu  coûteuses  et  de  première  néces- 
sité, telles  que  les  araires,  charrues,  rouleaux,  herses,  etc.,  sont 
généralement  possédées  par  les  fermiers  ou  les  petits  proprié- 
taires eux-mêmes.  Les  machines  plus  compliquées  et  par  suite 
d'un  prix  plus  élevé,  appartiennent  aux  gros  propriétaires  qui 
les  louent  aux  fermiers  qui  en  ont  besoin  (1). 

Certains  fermiers  qui  possèdent  des  machines  telles  que  les 
moissonneuses  et  les  batteuses,  etc.,  après  avoir  fait  leur  propre 
récolte,  vont  offrir  leurs  services  à  leurs  voisins  et  arrivent  ainsi 
à  gagner  7  à  800  francs  par  saison.  Il  y  a  donc  un  rapport  assez 
étroit  entre  les  différentes  sortes  de  machines  et  l'importance  de 
la  propriété.  Ceci  est  confirmé  par  une  enquête  faite  en  1897  en 
réponse  à  un  questionnaire  du  Ministre  de  l'Agriculture. 

Dans  la  petite  exploitation  (0-3  hect.)  nous  n'avons  —  comme 
machines  importantes  —  que  quelques  faucheuses,  les  semoirs, 
les  moissonneuses  et  les  batteuses  sont  inconnus. 

Dans  la  moyenne  exploitation  (3-10  hect.),  il  y  a  de  nom- 
breuses faucheuses,  une  quantité  très  limitée  de  moissonneuses, 
mais  ni  semoirs  ni  batteuses. 

(1)  Tarif  de  location  du  Syndicat  d'Aix  : 

Charrues,  0.75,  1,  1.25,  1.50  et  2  franc  par  jour  (suivant  marques). 

Houe  Pilter 1  fr.  par  jour 

Herse 0.75        » 

Griffon  à  ;  luzerne 0.75        » 

Pal  injecteur •  0. 75       » 

Pulvérisateur 0. 75        » 

Râteau  à  cheval • 1 .  50        n 

Rouleau  batteur 1 .  50        » 

(  2.00        » 

Ventilateur  sur  roues j  1 .50  matin  à  midi 

(  1.00  midi  à  soir 

Trieur  à  blé 3.00  par  jour 

Presse  à  fourrages 2 .  50        » 

Fouloir  de  raisins  (petit) 1 .00        » 

»  -        (grand) 2.00        » 

Pressoir  Coq  (petit) 2.50        » 

»  »    (grand) 3.00       » 
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Enfin  dans  la  grande  exploitation  (au-dessus  de  10  hect.)  nous 
trouvons  une  grande  quantité  de  faucheuses,  quelques  semoirs, 
quelques  moissonneuses  et  de  rares  batteuses.  Nous  voyons 
donc,  en  résumé,  que  les  machines,  comme  les  engrais  chimi- 
ques, sont  plutôt  rares  ;  essayons  d'en  déterminer  les  causes. 

Causes  de  la  rareté  des  machines. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à 
propos  des  engrais,  au  sujet  de  1'  «  l'esprit  routinier  des  cam,- 
pagnes,  de  leur  lenteur  à  s'émouvoir  devant  les  nouveautés,  leur 
méfiance  envers  tout  ce  qui  trouble  les  usages  et  les  pratiques 
séculaires  »,  toutes  raisons  qui  influent  plus  ou  moins  sur  cette 
question  ;  nous  croyons  avec  M.  Kantsky  qu'il  y  aussi  et 
peut-être  surtout  des  raisons  techniques  et  économiques  à 
considérer  (1). 

D'abord  il  faut  que  le  terrain  soit  adapté  à  la  machine  ;  un 
terrain  trop  accidenté  comme  du  côté  de  Repentance  par 
exemple  ne  permet  pas  l'emploi  d'une  machine  ;  en  second  lieu, 
et  c'est  ici  croyons-nous  la  raison  majeure  de  la  rareté  des 
machines  dans  le  canton  d'Aix,  il  faut  pour  que  la  machine  soit 
d'un  usage  économique,  que  le  terrain  ne  soit  pas  trop  morcelléy 
sans  quoi  Ton  n'arrive  pas  à  payer  les  frais  d'acquisition  et 
d'entretien  de  la  machine,  frais  qui  sont  quelquefois  assez 
élevés.  Ajoutons  enfin  qu'il  faut  un  personnel  bien  plus  intelli- 
gent pour  mener  et  surtout  pour  réparer  une  machine  compli- 
quée que  pour  tracer  un  sillon  avec  un  simple  araire.  Comme 
conséquences,  remarquons  que  les  conditions  financières 
exercent  une  influence  très  considérable  sur  la  rareté  des 
machines  ;  il  faut  que  la  machine  ne  rende  pas  seulement  en 
rapidité  et  en  productivité  les  frais  d'achat,  mais  encore  qu'elle 
procure  à  l'agriculteur  un  bénéfice  sensible  et  facilement 
appréciable  parle  paysan. 

(1)  V.  un  article  très  intéressant  de  M.  Kautsky  {Rev.,  E.  Polit.  1902, 
p.  753  et  s.). 
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Les  Cultures  (1) 

La  campagne  aixoise  n'offre  pas  à  l'enquêteur,  qui  veut  se 
renseigner  sur  ses  productions,  un  tableau  bien  net  de  ses 
ressources. 

Toutes  les  cultures  sont  mêlées  et  chaque  propriétaire  fait 
venir  sur  ses  terres  un  peu  de  tous  les  produits. 

Aussi  nous  sera-t-il  très  difficile  de  suivre  dans  cette  rédaction 
un  plan  bien  rationnel  et  il  faudra  nous  contenter  d'indiquer  les 
principales  récoltes  leurs  conditions  de  production  et  leur 
rendement. 

D'un  autre  côté  le  paysan  étant  assez  méfiant  il  est  dangereux 
de  se  baser  uniquement  sur  les  renseignements  qu'il  donne.  Il 
énumère  facilement  les  produits  qu'il  récolte,  mais  il  est  très 
difficile  de  lui  faire  dire  les  quantités  récoltées  ou  même  l'espace 
cultivé.  Il  croit  voir  partout  des  agents  du  fisc  toujours  prêts 
à  le  taxer  plus  lourdement  et  à  lui  enlever,  selon  l'expression  de 
l'un  d'eux,  «  le  pain  de  la  bouche.  » 

On  trouvera  mêlés  dans  cette  partie,  des  renseignements  fournis 
par  les  statistiques  officielles  à  ceux  donnés  par  notre  enquête. 

Une  vue  d'ensemble  nous  permet  de  constaler  que  le  cultiva- 
teur est  encore  assez  routinier.  Il  y  a  cependant  un  mouvement 
sensible  vers  le  développement  des  méthodes  scientifiques  agri- 
coles. Il  commence  à  comprendre  qu'il  y  va  de  son  intérêt  à 
réaliser  des  progrès,  mais  il  répugne  aux  essais  et  ce  n'est  que 
lorsqu'une  amélioration  est  définitivement  admise  qu'il  se  décide 
à  l'appliquer  sur  ses  propres  terres. 

Bien  peu  se  contentent,  actuellement,  de  labourer  et  de  fumer 
pour  faire  produire  ensuite. 

La  terre  qui  a  été  déchirée  par  la  charrue  n'est,  en  général,  pas 
assez  divisée  pour  pouvoir  semer.  Le  cultivateur  perfectionne  ce 
labour  en  ameublissant  plus  complètement,  il  égalise  la  terre, 
avec  la  herse,  il  recouvre  les  engrais  et  il  arrache  les  mauvaises 

(1)  Cette  partie  a  été  rédigée  par  M.  Adrien  Astruc. 
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herbes.  Le  rouleau  brise  les  mottes  et  permet  de  placer  la  graine 
dans  des  conditions  favorables  ;  grâce  à  ces  méthodes,  l'hygiène 
du  sol  est  en  voie  de  réalisation. 

La  culture  intensive  est  la  seule  qui  existe  à  Aix.  Ici,  comme 
en  général  dans  toute  la  France,  il  n'y  a  pas  de  ces  vastes  éten- 
dues de  terrains  où  il  suffit  de  jeter  la  semence  pour  récolter.  Le 
sol  étant  assez  morcelé  chaque  propriétaire  veut  obtenir  le 
maximum  de  rendement  sur  un  minimum  de  surface.  Il  ne 
ménage  ni  la  peine  ni  la  dépense  pour  avoir  un  bénéfice 
sensiblement  plus  fort. 

Il  prodigue  au  sol  ses  soins  constants  avec  des  machines  plus 
perfectionnées,  des  engrais  plus  complets  et  des  méthodes  plus 
productives. 

Du  côté  d'Eguille,  cependant,  la  superficie  étant  plus  considé- 
rable on  peut  y  noter  une  pratique  plus  extensive,  mais  encore, 
seulement  jusqu'à  un  certain  point  et  il  serait  plus  exact  de  dire 
qu'il  s'agit  d'une  culture  un  peu  moins  intensive. 

Un  des  moyens  les  plus  répandus  de  la  culture  intensive  est  la 
pratique  des  assolements.  Ils  consistent  en  une  certaine  varia- 
tion dans  les  produits  cultivés  sur  une  même  terre  pendant  deux 
ou  plusieurs  années  consécutives.  Ils  sont  très  variables  dans  la 
région.  Les  uns  sont  biennaux.  La  première  année  on  produit 
du  blé,  puis  la  seconde  une  planle  sarclée,  telle  que  la  pomme 
de  terre,  le  chardon  ou  le  fenouil.  D'autres  sont  triennaux  ;  la 
rotation  des  cultures  s'effectue  ainsi  :  blé,  avoine,  plante  sarclée. 
Les  assolements  quadriennaux  se  présentent  dans  l'ordre  suivant: 
sainfoin,  avoine,  blé.  Le  sainfoin  comprenant  deux  années. 

On  rencontre  aussi  quelquefois:  sainfoin,  pomme  de  terre, 
blé. 

Chaque  cultivateur  combine  le  roulement  qui  est  le  plus 
avantageux  à  ses  terres.  On  peut  encore  signaler  :  luzerne, 
avoine,  blé. 

Selon  que  le  quartier  sera  plus  ou  moins  arrosé,  il  choisira 
l'assolement  biennal  ou  triennal.  Souvent  aussi  cela  dépendra 
du  genre  d'engrais  avec  lequel  il  a  fumé  sa  terre.. Quelques-uns 
se  contentent  de  fumer  une  seule  fois  pour  faire  produire  d'abord 
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du  blé,  puis  des  pommes  de  terre  ;  mais  c'est  alors  un  mauvais 
calcul,  car  ils  appauvrissent  le  sol. 

La  rotation  des  cultures  nous  a  montré  les  plantes  utiles  à  la 
reconstitution  du  sol,  et  dont  la  superficie  cultivée  est  variable 
d'année  en  année.  Nous  commencerons  par  celles-là  :  D'abord 
le  blé  et  l'avoine;  puis  le  sainfoin  et  la  luzerne,  qui  cons- 
tituent les  prairies  ;  et  la  pomme  de  terre.  Nous  parlerons 
ensuite  dans  Tordre  suivant  des  cultures  maraîchères  et  fruits, 
de  la  vigne,  du  mûrier  (1),  enfin  de  l'élevage,  spécialement  des 
moutons,  porcs  et  animaux  de  basse-cour. 

Blé.  —  Quel  que  soit  le  quartier  que  l'on  parcoure,  on  ren- 
contre toujours  du  blé.  Mais  tandis  qu'à  Éguilles  on  en  signale 
820  hectares  et  500  hectares  à  Venelles,  il  n'y  en  a  que  22  dans 
la  commune  de  Saint-Marc  (2). 

Il  y  a  dans  tout  le  canton  4.780  hectares  cultivés  en  blé  (3).  La 
presque  unique  qualité  est  la  tuzelle,  qui  est  un  blé  tendre 
excellent  recherché  par  la  minoterie  et  la  boulangerie. 

L'étendue  des  terres  semées  en  blé  est  très  variable,  certains 
n'en  ont  que  2,  3  hectares,  d'autres  40  et  même  jusqu'à  60  hec- 
tares. Quelquefois  dans  les  champs  il  y  a  des  arbres,  les  paysans 
se  plaignent  alors  que  leurs  racines  gênent  beaucoup  la  crois- 
sance du  blé. 

On  fume  généralement  avec  du  fumier  de  ferme.  Ceux  qui 
emploient  des  engrais  chimiques  se  servent  de  superphosphates 
et  de  nitrate  de  soude.  Le  rendement  est  de  quatorze  à  seize  fois 
la  semence.  On  atteint  quelquefois  25  hectolitres  à  l'hectare.  Ce 
rendement    s'est*  prodigieusement    accru   dans   ces    dernières 


(1)  Il  aurait  fallu  placer  là  les  olives  et  les  amandes,  mais  elles  ont  été 
étudiées  dans  une  enquête  économique  sur  le  commerce  des  huiles  et  des 
amandes  parue  dans  les  Annales  de  la  Faculté  de  Droit  d'Aix,  Année  1908. 

(2)  Ministère  de  l'Agriculture.  Office  des  renseignements  agricoles.  Statis- 
tique agricole  annuelle  année  1909,  communiquée  par  M.  Blanchard,  profes- 
seur d'agriculture.  La  superficie  totale  du  canton  est  de  34.854  hectares,  dont 
19.359  de  terres  cultivées.  Les  bois,  qui  ne  font  l'objet  d'aucune  exploitation, 
occupent  9.434  hectares.  Le  territoire  d'Aix  (ville,  rues,  routes)  1.450  hectares. 

(3)  Même  statistique.  Celle  de  1908,  communiquée  par  la  sous-préfecture, 
mentionnait  4.564  hectares  cultivés  en  blé. 
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années.  En  1892,  il  était  en  moyenne  de  IShect.  2  à  l'hectare  (1), 
tandis  qu'en  1908  il  était  de  19  hect.  49  (2). 

Dans  la  région,  comme  unité  de  mesure,  on  se  sert  de  la 
charge  qui  vaut  huit  doubles  décalitres  et  pèse  pour  la  tuzelle 
128  kilogrammes.  Les  paysans  disent  assez  souvent,  pour  donner 
une  estimation  à  leur  terre,  qu'elle  produit  une  charge  à  l'hec- 
tare. Il  est  bon  d'indiquer  que  cette  mesure  change  de  valeur 
suivant  les  régions.  C'est  ainsi  que  dans  le  canton  de  Salon,  qui 
est  dans  le  même  arrondissement,  la  charge  vaut  10  doubles 
décalitres.  A  Aix,  il  existe  le  panneau  qui  est  le  dixième  de  la 
charge.  Le  blé  se  vend  actuellement  33  à  35  fr.  50  la  charge  ;  en 
hectolitre  de  20  fr.  50  à  21  francs  (3). 

La  statistique  de  1892  accuse  une  moyenne  de  19  fr.  80 
l'hectolitre. 

Ce  blé  est  vendu,  soit  à  Aix,  soit  à  Marseille.  Dans  la  région  il 
y  a  quatorze  minoteries,  dont  cinq  à  cylindres,  six  à  meules  et 
trois  petits  moulins  à  eau  ou  à  vent  (4). 

On  récolte  aussi  la  paille  qui  se  vend  3  à  3  fr.  50  le  quintal. 

Avoine.  —  A  la  terre  qui  a  produit  pendant  une  année  du  blé 
on  fait  produire  l'année  suivante  de  l'avoine.  Aussi  nous  en 
trouvons  698  hectares  (5). 

La  qualité  cultivée  est  l'avoine  grise  de  Provence,  très  appré- 
ciée par  la  consommation  locale. 

Le  rendement  est  de  treize  à  quatorze  fois  la  semence  ; 
18  hect.  85  à  l'hectare  en  1908  (6). 

(1)  Enquête  décennale  agricole  de  1892.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  que 
la  partie  communale  de  cette  statistique. 

(2)  Statistique  annuelle  1908  citée  plus  haut.  Cet  accroissement  est  constaté 
dans  toutes  les  régions  productrices  de  blé  en  France,  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  ;  de  13  et  14  il  est  monté  à  18  hect.  20  à  l'hectare.  «  Dans 
l'Indre,  en  1862,  il  était  de  13,  en  1898  de  18.  Dans  le  Nord  il  a  atteint  27  hec- 
tolitres à  l'hectare  ces  dernières  années  ».  Cf.  Martin  et  Martenot.  JÊ/ude  d'éco- 
nomie rurale,  La  Côte  d'Or,  page  217,  note  2. 

(3)  Cours  du  jour. 

(4)  Statistique  annuelle  1909. 

(5)  Statistique  1909.  Celle  de  1908  mentionnait  652  hectares. 

(6)  En  1892  il  était  de  15  hectolitres,  enquête  décennale. 
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Prairies.  —  Lorsque,  la  terre  a  produit  du  blé,  puis  de  l'avoine, 
elle  demande  à  se  reposer.  On  en  fait  alors  une  prairie.  Les 
prairies  naturelles  demandent  beaucoup  d'eau,  aussi  les 
rencontre- t-on  surtout  dans  les  quartiers  où  l'eau  est  plus 
abondante. 

A  Palette,  elles  sont  arrosées  par  un  canal  prenant  l'eau  à  la 
«  Laure  »  affluent  de  l'Arc. 

A  Éguilles,  par  le  a  Verdon  »,  le  «  Béai  »  et  la  «  Touloubre  », 
Au  Montaiguet,  par  l'Arc. 

Cette  culture  a  subi  un  léger  recul  depuis  rannée  dernière,  en 
1908,  il  y  avait  809  hectares  de  prés  naturels  ;  en  1909,  il  n'y  en 
avait  plus  que  780  (1).  Mais  ce  n'est,  je  crois,  qu'un  recul  tem- 
poraire dû  aux  assolements,  car  les  prairies  donnent  au  cours 
actuel  des  fourrages  des  bénéfices  très  rémunérateurs. 

Les  prairies  artificielles  produisent  deux  excellentes  légumi- 
neuses, la  luzerne  et  le  sainfoin,  que  l'on  voit  figurer  dans  la 
plupart  des  rotations  de  culture. 

On  fait  un  peu  plus  de  luzerne  (260  hectares)  que  de  sainfoin 
(seulement  130  hectares)  (2);  cependant  ce  n'est  que  dans  les 
terres  calcaires  et  sèclies  que  ce  dernier  est  préféré.  Certaines 
personnes  mentionnent  séparément  les  prés  annuels  qui  occu- 
pent 215  hectares  et  qui  sont  constitués  par  des  vesces,  pois, 
trèfle  incarnat  seigle,  légumineuses. 

Ces  prairies  temporaires  sont  composées  d'herbages  qui  ne 
doivent  occuper  le  sol  que  pendant  quelques  années.  On  les 
remplace  souvent  par  des  céréales,  ensuite  on  revient  aux 
pâturages. 

Le  cultivateur  qui  créé  des  prairies  et  des  pâturages  tempo- 
raires assure  l'alimentation  régulière  de  son  troupeau.  Il  amé- 
liore ses  terres  et  augmente  la  quantité  de  fumier  dont  il  peut 
disposer.  Aussi,  les  prairies  constituent  un  élément  important 
dans  l'industrie  agricole  actuelle  d'Aix  (3). 

(1)  Enquêtes  annuelles  1909. 

(2)  Statistique  1909,  en  tout  390  hectares  de  fourrage. 

(3;  La  statistique  1909  mentionne  1.385  hectares  de  prairies. 
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Pommes  de  terre.  —  Gomme  la  prairie,  la  pomme  de  terre  est 
souvent  employée  la  troisième  année  de  la  rotation  des  cultures; 
comme  elle,  elle  demande  de  l'eau  et  améliore  la  terre.  C'est 
pour  cette  raison,  c'est  pour  reconstituer  la  terre  qu'on  la  récolte 
sur  326  hectares  (1).  On  la  cultive  de  préférence  à  une  autre 
plante  sarclée,  parce  qu'elle  est  la  base  de  l'alimentation 
humaine  et  que  sa  vente  est  assurée. 

On  rencontre  deux  genres  de  culture  bien  distincts:  la  cul- 
ture à  l'arrosage  du  côté  de  Palette,  Éguilles  et  la  culture  au  sec 
sur  les  coteaux.  Ceci  dépend  de  la  situation  des  terres,  car  il  est 
évident  que  l'on  préférera  la  culture  à  l'arrosage  qui  donne  un 
rendement  de  15  à  20  mille  kilos  à  l'hectare,  à  la  culture  au  sec 
qui  ne  donne  que  7  à  8  mille  kilos  à  l'hectare  (2). 

Les  principales  variétés  cultivées  ici  sont:  la  pomme  de  terre 
Earl}^  rose;  la  Jeanne  d'Orléans  ;  la  Marseillaise  et  comme  qua- 
lité de  luxe  :  la  Marjolaine. 

Ces  différentes  qualités  sont  vendues  actuellement  10  à  15  francs 
les  100  kilos  (3)  et  certainement  l'agriculture  y  trouverait  de 
gros  bénéfices,  si  une  maladie  ne  venait  faire  beaucoup  de  rava- 
ges, c'est  le  mildew  de  la  pomme  de  terre  que  l'on  combat  en 
répandant  de  la  bouillie  bordelaise  comme  pour  la  vigne. 

Cultures  maraîchères.  —  La  pomme  de  terre  n'est  pas  la  seule 
culture  produite  directement  en  vue  de  la  nourriture  de  l'homme. 
On  cultive  à  Aix  toute  une  série  de  produits  maraîchers  et  dans 
cette  dénomination,  entre  tout  ce  qui  sert  à  l'alimentation  habi- 
tuelle, c'est  la  culture  la  plus  intensive,  qui  demande  les  plus 
grands  soins  au  cultivateur.  Dans  la  même  exploitation,  on 
retrouve  les  différents  légumes  en  quantités  assez  variables, 
mais  plutôt  minimes. 

Ils  demandent  beaucoup  d'engrais.  Un  pelit  propriétaire  se 
plaignait  qu'il  lui  fallait  17  francs  de  fumier  pour  4  mètres  carrés 

(1)  statistique  19  9. 

(2)  En  1892  le  rendement  moyen  était  de  90  quintaux  à  l'iiectare  (statistique 
décennale  —  partie  commerciale). 

(3)  Cours  du  jour.  -  La  moyenne  était  pour  l'année  1892  de  7  fr.  50  le 
quintal. 
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de  petits  pois,  mais  il  oubliait  d'ajouter  que  ce  légume  se 
vendait  75  francs  les  100  kilos. 

La  culture  maraîchère  demande  une  terre  légère,  sablonneuse, 
facilement  cultivable. 

Le  quartier  du  Montaiguet  au  bord  de  l'Arc  réunit  ces  qualités. 
Ce  sont  en  général  les  petits  propriétaires  qui  s'occupent  eux- 
mêmes  de  cette  culture,  car  si  elle  donne  beaucoup  de  peine  on 
est  à  peu  près  assuré  de  bien  vendre  les  produits. 

Souvent  et  selon  les  légumes,  on  fait  plusieurs  récoltes  dans 
l'année,  par  exemple,  des  choux,  puis  des  épinards  (1). 

Il  y  a  aussi  dans  les  petites  propriétés  et  dans  toutesles 
propriétés  d'agrément,  quelques  arbres  fruitiers,  mais  il  suffit 
de  signaler  le  plus  important,  le  pêcher,  qui  produit  1.500 
quintaux  de  pêches  (2).  Il  serait  sans  dout'e  une  source  impor- 
tante de  revenus  s'il  n'était  atteint  de  maladies  graves  :  chlo- 
rose, pourriguier,  cloque,  qui  retardent  et  empêchent  l'exten- 
sion de  sa  culture. 

Parmi  les  cultures  arborescentes  et  après  les  arbres  fruitiers, 
il  faut  signaler  la  vigne  et  le  mûrier  qui  pourraient  ouvrir  des 
horizons  plus  étendus  à  l'industrie  aixoise. 

Malheureusement,  la  vigne  n'est  plus  cultivée  que  pour  la 
consommation  locale  et  les  plantations  de  mûriers,  «  sous 
influence  de  la  concurrence  étrangère,  ont  été  de  plus  en  plus 
négligées  (3).  » 

Vignes.  —  Les  vignes  de  la  région  d'Aix  sont  presque  toutes 
greffées  sur  le  rupestris  Monticola  et  sur  le  ruparia  rupestris. 
On  trouve  quelques  plants  d'aramons  rupestris  Gauzin. 

Sur  une  superficie  de  1.160  hectares  (4)  de  vignes,  il  y  en  a 
148  hectares  seulement  de  raisins  de  table.  Ce  sont  les  qualités 

(1)  Voici  les  cultures  en  1909  :  Melons,  60  hectares  ;  petits  pois,  40  hectares  ; 
haricots  verts,  30  hectares  ;  haricots  granis,  30  hectares  ;  pois  chiches,  25  hec- 
tares ;  fèves,  2  Iiectares  ;  lentilles,  2  hectares  :  cultures  diverses,  30  hectares. 

(2)  Statistique,  1909. 

(3)  Ministère  de  l'Agriculture.  Enquêtes  monographiques  La  petite  propriété 
tn  France  (1908-19U9),  p.  41. 

(4)  Statistique  1909.  Celle  de  1908  mentionnait  1.236  hectares.  Cette  culture 
est  en  décroissance. 
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chasselas,  clairettes  qui  sont  les  plus  répandues.  Et  encore  les 
dattiers  de  Beyrouth,  les  panses,  les  muscats  et  les  sinsotins  ou 
plants  d'Arles.  On  récolte  beaucoup  plus  de  raisins  de  luxe,  ce 
sont  :  le  mourvèdre,  la  grenache,  l'aramon,  le  suisot,  l'alicante, 
le  bouschet,  le  jacquez,  l'uni  blanc,  la  clairette.  Ces  raisins  sont 
cuvés  dans  la  ferme.  Quelques-uns  cependant  sont  vendus  à 
Aix  (1).  Cette  culture  se  fait  sur  d'assez  vastes  espaces.  Malheu- 
reusement les  gelées  et  la  grêle  peuvent  lui  causer  beaucoup  de 
mal  et  il  y  a  de  nombreuses  maladies  qui  la  guettent.  Le  phyl- 
loxéra n'est  plus  redouté  depuis  qu'on  emploie  des  plants  de 
vignes  américaines. 

La  vigne  vient  plutôt  sur  les  coteaux.  La  situation  trop  basse 
de  l'Arc,  par  exemple,  ne  lui  convient  pas. 

A  Eguilles,  on  a  essayé  de  faire  sécher  le  chasselas  Fontaine- 
bleau pour  l'hiver.  On  a  obtenu  des  résultats  fort  peu  appré- 
ciables. En  revanche,  on  produit  un  bon  vin  de  coteau  célèbre 
avant  le  phylloxéra.  Le  rendement  moyen  est  de  10  hectolitres  à 
l'hectare,  valant  de  15  à  18  francs  l'hectolitre  (2). 

Palette  possède  une  vieille  renommée  pour  son  vin  cuit,  et 
rares  sont  les  promeneurs  qui,  allant  au  Tholonet,  n'en  débou- 
chent pas  quelque  bouteille  en  passant.  On  le  fabrique  en  faisant 
cuire  pendant  un  certain  temps  le  moût  de  raisin  dans  de  grandes 
chaudières,  puis  on  ajoute  du  moût  frais,  c'est-à-dire  du  moût 
qui  n'a  pas  été  cuit  et  on  laisse  un  peu  fermenter.  Quelquefois 
on  ajoute  un  peu  d'alcool. 

Mûrier.  —  Tandis  que  la  vigne  a  conservé  quelques  vestiges, 
le  mûrier,  s'il  pousse  encore,  n'est  presque  plus  utilisé.  Il  y  a  à 
Aix  quelques  mûriers  du  côté  d'Éguilles  et  de  Venelle  qui  permet- 
tent l'élevage  des  vers  à  soie.  Mais  cette  industrie  ne  semble  pas 
des  plus  prospères  et  la  plupart  des  cultivateurs  établissent  chez 
eux   des  magnaneries   seulement  pour    utiliser  les   feuilles  de 


(1)  Depuis   peu,    des  essais    ont    été   faits   par  l'Office  des   renseignements 
agricoles  pour  en  exporter  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

(2)  En  1892  le   prix  moyen  était  de  25  francs    l'heetolitre.  Enquête  décen- 
nale 1892  (partie  communale). 
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mûrier  qu'ils  possèdent  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  expédier,  car  le 
ver  à  soie  ne  peut  s'élever  que  dans  les  régions  où  pousse  le 
mûrier.  Cet  élevage  donne  à  ragricullure  un  petit  excédant  de 
bénéfice,  un  revenu  d'appoint. 

En  1892  les  feuilles  de  mûrier  valaient  9  francs  le  quintal.  Il  y 
a  eu  212  éleveurs  qui  ont  employé  2(i2  onces  (1)  de  graines  de 
vers  à  soie.  On  a  recueilli  29  kil.  4  de  cocon  par  once  qui  se 
sont  vendus  3  fr.  75  le  kilo. 

L'année  1909  a  produit  1.968  quinlaux  de  feuilles  de  mûrier. 
Mais  la  sériciculture  diminue.  Le  prix  actuel  des  cocons  est  de 
2  fr.  50  à  3  francs  le  kilo,  avec  la  prime.  Le  paysan  trouve  que 
cela  ne  lui  rapporte  pas  assez  pour  les  soins  qu'il  doit  prodiguer 
et  cela  malgré  la  prime  assez  forte  attribuée  par  la  loi  du 
11  juin  1909. 

Élevage.  —  L'élevage  ne  forme  pas  à  Aix  une  industrie  agri- 
cole séparée.  Il  est  trop  peu  important  pour  cela.  Dans  quelques 
fermes  on  fait  de  l'élevage  pour  utiliser  les  prairies  et  avoir  du 
fumier  à  meilleur  compte.  Il  y  a  peu  de  gros  bétail.  Ni  les  vaches, 
ni  les  chevaux  ni  les  chèvres  n'y  sont  élevés.  Les  vaches  (2) 
qu'on  y  rencontre  sont  des  vaches  exploitées  par  des  nourris- 
seurs.  Elles  sont  achetées  jeunes,  elles  fournissent  le  lait  pen- 
dant un  certain  temps  puis  sont  revendues  après  la  lactation. 
Elles  fournissent  chacune  environ  2.500  litres  de  lait  par  an.  On 
vend  le  lait  en  ville  matin  et  soir  ou  à  la  laiterie  à  raison  de 
Ofr.  301e  litre.  Les  chevaux  (3)  sont  tous  utilisés  aux  transports 
ou  aux  besoins  de  l'agriculture  (pour  labourer  ou  traîner  des 
machines  agricoles).  Un  essai  d'élevage  a  été  tenté  à  Eguilles, 
mais  n'a  pas  réussi. 

On  ne  fait  pas  non  plus  à  proprement  parler  l'élevage  des 
chèvres.  La  stalislique  en  mentionne  375  têtes  (4).  Mais  on  en 
rencontre  bien  peu  dans  les  fermes.  On  entretient  en  ville  qiiel- 

(1)  L'once  est  de  25  grammes. 

(2)  320  vaches.  Statistique  1909. 

(3)  1.350  qhevaux  tant  en  ville  qu'à  la  campagne  (1909  . 
^4)  Enquête,  1909. 
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ques  petits  troupeaux  de   chèvres   alpines  que  l'on  promène  a 
travers  les  rues  pour  la  vente  du  lait  à  la  tasse. 

Un  propriétaire  a  possédé  il  y  a  quelques  années  des  chèvres  à 
oreilles  tombantes  de  race  syrienne  qui  donnaient  un  lait  excel- 
lent et  en  quantité  bien  supérieure  à  celle  des  chèvres  du  pays. 
Ces  animaux  s'étaient  fort  bien  acclimatés  et  il  est  regrettable 
que  la  race  ne  se  soit  pas  propagée. 

Ovidés.  —  Depuis  l'avilissement  du  prix  de  la  laine  on  élève  de 
moins  en  moins  le  mouton  dont  le  nombre  de  têtes  se  réduisait 
à  1 .560  en  1909.  On  élève  seulement  la  brebis  pour  l'agneau  et  le 
lait. 

Les  fermiers  possèdent  des  troupeaux  de  brebis  reproduc- 
trices. Les  agneaux  sont  vendus  lorsqu'ils  atteignent  le  poids  de 
lô  à  18  kilos  Dans  beaucoup  d'exploitations  au  moment  des 
arrivages  on  achète  des  moulons  d'Afrique  bon  marché  qu*on 
garde  (luelques  mois.  On  leur  fait  manger  des  résidus  divers  et 
des  chaumes  puis  on  les  revend  une  vingtaine  de  francs,  faisant 
sur  chaque  mouton  un  bénéfice  de  7  à  10  francs. 

Espèce  porcine.  —  L'élevage  des  porcs  est  celui  qui  a  le  plus 
d'importance  dans  le  canton  ;  on  compte  2.112  têtes  (1). 

On  les  nourrit  avec  les  déchets  des  casernes  et  des  établisse- 
sements  d'instruction  qui  sont  nombreux  à  Aix.  Il  est  essentiel 
de  ne  pas  acheter  de  la  nourriture  clière  car  alors  l'élevage,  au 
lieu  de  donner  du  gain,  entraînerait  un  déficit.  Le  porc  donne 
beaucoup  de  fumier  ;  pour  l'engraisser  on  se  garde  de  com- 
mencer trop  jeune,  on  lui  donne  une  ration  médiocre  jusqu'à  six 
mois  puis  on  le  gave  pendant  trois  mois.  La  bête  tenue  enfermée 
mange  à  discrétion.  Elle  prend  rapidement  un  poids  de  250  à 
300  kilogrammes  vendue  de  1  f  r.  25  à  1  fr.  75  le  kilo,  (poids  vif). 
On  fait  sur  cet  animal  de  gros  bénéfices. 

Basse-cour.  —  Le  développement  des  villes,  l'accroissement  du 
bien-être  des  populations  ouvrières  ont  assuré  aux  produits  de 

U)  Statistique  annuelle  1909  ;  en  voici  le  détail  :  verrats  72  ;  truies  410  ; 
animaux  à  l'engrais  au-dessus  de  6  mois,  1.560;  animaux  à  l'engrais  au-des- 
sous de  6  mois,  1.070. 
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la  basse-cour  de  larges  débouchés.  Volailles,  lapins,  œufs  trou- 
vent preneurs  à  des  prix  rémunérateurs.  L'aviculture  est  faite 
sans  méthode.  Bien  rares  sont  les  fermes  qui  n'ont  pas  de 
poules.  A  coté  de  la  race  commune  on  rencontre  très  fréquem- 
ment les  «  dénudées  »,  poules  ayant  le  cou  absolument  dépourvu 
déplumes.  Leurs  possesseurs  en  sont  très  satisfaits.  C'est  une 
race  bien  acclimatée  qui  tend  à  se  répandre.  On  trouve  aussi, 
mais  plus  rarement,  des  croisées  de  Faverolles. 

Quelques  amateurs  possèdent  des  poules  de  Leghorn.  On  ren- 
contre aussi  cette  race  italienne  dans  quelques  fermes.  Ces 
volailles  sont  d'excellentes  pondeuses  d'hiver.  Malheureusement 
elles  ont  les  pattes  jaunes  et  à  cause  d'un  préjugé  populaire  les 
agriculteurs  s'en  défient,  bien  à  tort . 

Les  volailles  se  vendent  sur  le  marché  d'Aix  même  ;  on  vient 
les  acheter  souvent  dans  les  fermes. 

On  élève  les  poules  surtout  pour  les  œufs  dont  la  consomma- 
tion est  très  grande  dans  la  ville.  Leur  prix  est  très  variable.  Il 
atteint  quelquefois  2  fr.  50  la  douzaine  au  mois  de  novembre 
tandis  qu'il  s'abaisse  à  0  fr.  80  vers  le  mois  de  mai.  Les  exploi- 
tants ont  très  souvent  des  clients  attitrés  à  qui  ils  vendent  régu- 
lièrement leurs  œufs  de  la  semaine. 

La  cuniculture  est  faite  sur  une  petite  échelle.  Les  lapins  de  la 
race  commune  sont  d'assez  petite  taille.  Dans  certaines  pro- 
priétés cependant  on  élève  de  fort  beaux  lapins  croisés  de  géants 
de  Flandre  ou  de  lièvres  belges. 

La  statistique  décennale  de  1892  donnait  comme  prix  moyen 
1  fr.  25  ;  ce  prix  semble  s'être  un  peu  éloigné  ces  dernières 
années. 

Après  avoir  fait  défiler  rapidement  le  tableau  succint  de  l'in- 
dustrie agricole  aixoise  il  faut  se  demander  si  celle-ci  forme  une 
branche  essentielle  de  l'activité  de  notre  canton. 

On  est  obligé  de  reconnaître  que  seules  deux  cultures  peuvent 
être  regardées  comme  vraiment  importantes  :  le  fourrage 
et  le  blé. 

Encore  faut-il  remarquer  que  pour  ce  dernier  il  en  est  à  peu 
près  de  même  dans  les  régions  de  la  France.  Les  autres  produits 
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sont  insignifiants  ou  bien  en  décroissance  comme  la  vigne  et  le 
mûrier. 

En  somme,  c'est  plutôt  une  variation  qu'une  augmentation  de 
culture  qui  s'est  produit  et  le  sol  aixois  est  réservé  de  plus  en 
plus  au  blé,  pâturages  et  prairies  qui  produisent  des  bénéfices 
très  rémunérateurs  tout  en  demandant  à  l'exploitant  des  soins 
moins  attentifs. 

Aussi  l'avenir  ne  nous  paraît  pas  aussi  noir  que  ce  que  veut  le 
dire  le  paysan  qui  se  plaint  toujours  de  son  sort.  A  l'en  croire  le 
sol  devrait  produire  tout  seul  et  lui  éviter  le  travail  constant  et 
opiniâtre  qu'il  est  obligé  de  fournir  sans  cesse. 

Longtemps  encore  la  campagne  aixoise  montrera  à  ses  visi- 
teurs des  prairies  verdoyantes  et  fraîches  et  des  champs  de  blé 
que  le  chaud  soleil  de  Provence  viendra  dorçr, 


Les  Débouchés  (1) 

Un  fait  frappe  d'abord  au  cours  des  enquêtes  économiques 
faites  aux  environs  d'Aix.  C'est  l'ignorance  complète  où  se  trouve 
le  paysan  de  la  manière  dont  il  écoulera  ses  produits  de  la 
manière  la  plus  profitable.  Certes,  il  connaît  les  marchés  les 
plus  habituellement  fréquentés  de  la  région,  ceux  où  il  va  par 
habitude,  on  pourrait  presque  dire  par  routine,  mais  il  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  se  renseigner  au  sujet  des  débouchés 
possibles  non  pas  même  à  l'étranger,  mais  aussi  en  dehors  de  la 
région  où  il  cultive  et  il  récolte. 

Quoi  de  plus  utile,  cependant,  tant  au  producteur  qu'au  pays 
lui-même,  de  faire  connaître  et  apprécier  certains  produits  et 
d'établir  entre  régions  d'un  même  pays  ou  entre  pays  étrangers 
des  relations  commerciales  profitables  à  tous. 

Cette  routine,  cette  ignorance^  il  faudrait  les  vaincre;  les 
bonnes  volontés  et  les  initiatives  n'ont  pas  manqué  dans  notre 
région  et  des  résultats  sérieux  ont  déjà  été  atteints. 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Guérin-Long. 
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Celte  double  constatation  nous  dicte  elle-même  le  plan  de 
cette  rapide  étude  ;  après  avoir  étudié  l'état  de  chose  à  l'heure 
actuelle,  les  débouchés  habituels  ouverts  en  ce  moment  à  l'agri- 
culture du  canton  d'Aix,  nous  verrons  quelles  sont  les  réformes 
déjà  tentées  et  quelles  peuvent  être,  pour  plus  tard,  les  perspec- 
tives d'avenir.  On  verra,  en  lisant  cette  enquête,  qu'en  général  la 
propriété  du  canton  d'Aix  est  assez  morcelée  ;  la  petite  propriété 
domine,  c'est-à  dire  celle  ou  un  père  de  famille  et  ses  enfants  suffi' 
sent  à  l'exploitation  du  domaine  sur  lequel  ils  vivent.  Aussi  ne 
s'étonnera-t-on  pas  lorsque  je  dirai  qu'au  cours  de  nos  enquêtes, 
la  grande  majorité  des  cultivateurs  que  nous  avons  interrogés  nous 
aient  répondu  que  les  produits  qu'ils  retiraient  de  leurs  terres  suffi- 
saient à  les  nourrir  et  servaient  presque  exclusivement  à  cela. 
Nous  parlons  ici,  bien  entendu,  de  produits  tels  que  le  blé  ou  les 
olives.  Pour  les  olives  la  réponse  a  été  uniforme  :  «  notre  récolte 
nous  sert  à  faire  l'huile  que  nous  consommons  ».  Le  blé  sert  à 
payer  le  boulanger  qui  donne  en  échange  de  100  kilogrammes  de 
blé,  100  à  110  kilogrammes  de  pain.  En  général,  nous  a-t-on  dit, 
l'agriculteur  préfère  payer  en  argent  la  mouture  du  blé  qu'il  a 
acheté,  car  toute  la  farine  produite  lui  est  nécessaire,  au  contraire 
quand  il  a  récolté  lui-même,  il  aime  mieux  payer  en  nature  «car 
il  lui  semble  ainsi  qu'il  réalise  une  économie  ». 

Il  n'en  va  pas  de  même  (et  cela  se  conçoit),  de  produits  moins 
indispensables,  tels  que  les  produits  maraîchers,  les  volailles, 
les  fruits,  etc.  Ceux-ci  sont  vendus  parfois  à  des  voisins  des 
environs  immédiats  qui  n'ont  alors  qu'à  choisir  sur  place.  Parfois 
aussi,  on  le  vend  sur  le  marché  d'Aix  et  les  cultivateurs  que 
nous  avons  pu  interroger  s'accordent  à  dire  «  que  cela  se 
vend  bien  ».  Dans  la  région  les  débouchés  les  plus  importants 
et  les  plus  courants  sont  ceux  d'Aix,  de  Marseille,  de  Salon. 
Nous  nous  occuperons  surtout  de  celui  d'Aix.  Il  se  tient  le  mardi, 
le  jeudi  et  le  vendredi.  C'est  le  point  d'arrivée  de  tous  les  produits 
du  canton.  On  y  vend  surtout,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  des  volailles,  des  œufs,  des  légumes,  des  fruits. 

Le  bétail  de  la  région  y  a  subi  une  dépréciation  sensible  à 
cause  de  la  concurrence  du  bétail  algérien,  surtout  du  mouton. 
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D'autre  part,  toujours  dans  le  même  ordre  d'idée,  cette  dépré- 
ciation est  due  aussi  au  marché  de  bestiaux  de  Marseille  qui  se 
trouve  être  le  même  jour  qu'à  Aix. 

Ce  dernier  inconvénient  serait  facile  à  éviter,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  second.  Le  bétail  algérien  fait  une  concurrence 
très  sérieuse  non  seulement  au  bétail  provençal,  mais  à  celui 
de  toutes  les  régions  d'élevage  françaises. 

Une  partie  du  bétail  de  la  région  aixoise  sert  à  l'alimentation 
de  la  région  ;  une  partie  est  envoyée  directement  à  Paris.  Mais 
ce  débouché  est  beaucoup  moins  important  qu'il  ne  l'est  dans 
les  pays  d'élevage  en  grand  comme  ceux  du  centre  de  la 
France. 

Les  blés  selon,  qu'ils  sont  durs  ou  tendres,  trouvent  des 
débouchés  difîérents.  Les  blés  tendres  servent  à  l'alimentation  ; 
les  blés  durs  sont  employés  dans  les  vermicelleries  nombreuses 
dans  toute  la  région  et  surtout  à  Marseille. 

Les  autres  grains  sont  vendus  en  grande  partie  dans  la 
région  ;  l'avoine  trouve  un  débouché  sérieux  dans  l'administra- 
tion militaire,  qui  en  achète  de  grandes  quantités  pour  l'appro- 
visionnement des  corps  de  cavalerie. 

Dans  notre  région,  comme  dans  les  autres  régions  du  Midi,  la 
crise  viticole  s'est  fait  sentir.  Là  comme  ailleurs,  elle  était  due  à 
la  même  cause  :  la  quantité  l'emportaitsur  la  qualité.  Au  reste, 
le  vin  de  Provence,  est  sérieusement  concurrencé  par  le  vin  de 
l'Algérie  qui,  vu  la  modicité  de  ses  prix,  a  vite  réussi  dans  un 
pays  où  il  est  rapidement  transporté. 

Quelques  marchands  de  vin  ont  tenté  de  reconstituer  les  crus 
provençaux  ;  l'opération,  qui  n'est,  du  reste,  qu'à  ses  débuts, 
paraît  en  passe  de  réussir. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  dans  un  ordre  d'idées 
analogue,  l'intéressante  tentative  d'exportation  de  raisins  de 
conservation.  Elle  a  été  couronnée  de  succès  à  l'exposition 
franco-britannique  de  1908.  Ces  raisins  s'exportent  couramment 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  grâce  à  l'emploi  de  la  poudre  de 
liège,  qui  permet  de  les  conserver  durant  un  mois  et  plus. 

Nous  avons  vu  que  les  légumes  et  les  fruits  se  consommaient 
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pour  la  plupart  dans  la  région  même  ou  dans  les  grands  centres 
des  environs. 

Nous  devons,  à  ce  sujet,  signaler  deux  tentatives  fort 
intéressantes. 

L'une  concerne  les  artichauts  que  l'on  cultive  beaucoup  dans 
la  plaine  de  Luj^nes,  —  Un  courant  d'exportation  s'est  produit 
du  côté  de  la  Suisse  et  principalement  de  la  Suisse  allemande. 

L'autre  a  pour  objet  les  melons  cultivés  dans  la  région  de 
Trets  et  dont  la  production  monte  jusqu'à  3.000.000  par  an.  — 
Le  Syndicat  d'Aix  a  envoyé,  pour  tâcher  de  procurer  un  débouché 
à  ce  produit,  deux  délégués  à  Paris  et  en  Suisse.  Cette  idée  qui 
a  échoué  en  partie  pour  des  raisons  indépendantes  de  la 
volonté  de  ses  auteurs,  pourra  certainement  aboutir  un  jour. 

Tel  est,  brièvement  exposé,  l'état  actuel  du  marché  d'Aix  et  les 
débouchés  ouverts  à  l'heure  actuelle  aux  produits  agricoles  du 
canton  d'Aix.  Il  semble  bien  résulter  de  cet  examen  que,  ainsi 
que  nous  le  disions  au  commencement,  ces  débouchés  ne  sont 
pas  suffisants,  surtout  à  l'étranger. 

Il  nous  faut  maintenant  étudier  comment  on  a  tâché  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses.  La  collectivité  a  ici  tenté  un  effort 
sérieux  ;  le  Syndicat  d'Aix,  dont  on  verra  au  cours  de  cette  mono- 
graphie les  efforts  sérieux  et  souvent  couronnés  de  succès,  s'est 
aussi,  parfois,  préoccupé  de  la  question  des  débouchés.  Nous 
avons  vu  les  principaux  résultats  qu'il  a  obtenus  au  cours  de 
notre  étude  sur  le  marché  d'Aix;  grâce  à  lui,  certains  produits 
aixois  ont  pu  se  procurer  des  débouchés  ;  enfin,  le  Bulletin  du 
syndicat  fait  souvent  des  offres  de  produits. 

Mais  à  côté  de  cette  organisation  collective,  une  place  toute 
spéciale  doit  être  faite  à  l'office  municipal  agricole  d'Aix.  Il  est 
dû  en  grande  partie  à  l'initiative  active  et  dévouée  de  M.  Valran  ; 
systématiser  le  commerce  intérieur  et  le  mettre  en  rapport  avec 
le  commerce  extérieur,  telle  a  été  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
fondation  de  cet  organe  économique.  Sous  l'impulsion  de  son 
fondateur,  l'office  municipal  a  déjà  rendu  de  grands  services  au 
commerce  aixois. 

C'est  ainsi  qu'il  a  réussi  à  créer  un  courant  d'exportation  pour 
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les  huiles  vers  l'Angleterre,  la  Suède,  la  Norvège;  pour  les 
amandes,  vers  le  Canada,  le  Japon.  Il  a  réussi  aussi  à  établir  des 
relations  commerciales  entre  diverses  régions  de  la  France, 
entre  la  Provence  et  la  Normandie,  par  exemple. 

De  même  il  a  tenté  de  placer  à  l'étranger  de  jeunes  Français 
qui,  en  même  temps  qu'ils  étudient  la  langue  du  pays  où  ils  se 
trouvent,  font  connaissance  avec  le  commerce  étranger  et 
feront  plus  tard  d'excellents  placiers. 

En  somme,  l'office  est  une  institution  de  vulgarisation,  un 
intermédiaire  entre  le  petit  producteur  et  le  grand  marché  qui 
s'ignorent.  On  ne  saurait  trop  louer  une  œuvre  aussi  utile  et  qui 
répond  si  bien  aux  desiderata  des  producteurs  de  la  région  d'Aix. 

De  cette  rapide  étude,  il  nous  semble  résulter  une  insuffisance 
certaine  de  débouchés  pour  les  produits  agricoles  de  la  région 
d'Aix.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  insuffisance?  Peut-être 
vient- elle  en  partie  delà  routine  du  cultivateur,  de  son  manque 
d'initiative.  Je  crois,  pour  ma  part,  qu'elle  tient  plus  encore  à 
un  manque  d'organisation  qui  n'existe  pas  dans  la  plupart  des 
grands  pays  commerciaux  du  monde.  Le  petit  producteur, 
abandonné  à  lui-même,  ignorant  le  grand  marché,  en  est  réduit 
aux  médiocres  débouchés  qui  lui  sont  offerts  dans  la  région 
niême  où  il  cultive. 

Ici,  comme  partout,  l'avenir  est  aux  collectivités  organisées 
qui,  en  faisant  connaître  aux  cultivateurs  des  débouchés 
nouveaux,  leur  permettront  d'avoir  une  plus  juste  rémunéra- 
tion de  leur  peine  et  de  leur  travail. 
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IL  —  LE  MORCELLEMENT 


Division  de  la  Propriété  (1) 

La  propriété  dans  le  canlon  d'Aix  présente  un  morcellement 
qui  varie  beaucoup  suivant  les  quartiers  et  les  communes  que 
l'on  considère. 

Nous  nous  efforcerons  de  rechercher,  d'abord,  les  causes  qui 
ont  influé  sur  la  division  des  exploitations  rurales  et  nous  ter- 
minerons en  indiquant  quel  est  le  critérium  de  la  petite,  de  la 
moyenne,  de  la  grande  propriété  dans  le  canton  d'Aix. 

Nous  laisserons  de  côté  les  causes  de  démembrement  des 
grandes  exploitations  agricoles,  communes  à  toutes  les  régions 
de  la  France  (telles  que  le  partage  d'un  bien  entre  les  enfants 
d'un  propriétaire  par  voie  de  succession),  pour  rechercher  les 
raisons  spéciales  à  la  région  que  nous  étudions. 

Le  canton  d'Aix  est  composé  de  montagnes  arides  et  nues  et 
de  plaines  très  fertiles:  les  premières  interdisent  les  grandes 
exploitations,  les  autres  s'opposent  à  l'extension  agricole  à  cause 
de  la  cherté  de  la  terre  à  cultiver.  Ainsi  la  commune  du  Tholonet, 
toute  en  collines  peu  fertiles  ne  possède  aucune  propriété  supé- 
rieur en  étendue  à  100  hectares  (2),  et  la  commune  de  Venelles 
possède  une  grande  divisibilité  due  à  la  grande  fertilité  du  sol 
qui  élève  le  prix  de  la  moindre  parcelle  cultivée. 

Les  plus  grandes  propriétés  se  trouvent  dans  la  région  voisine 
d'Aix:  on  peut  compter  une  douzaine  d'exploitations  de  plus  de 
200  hectares  ;  la  plus  grande  du  canton  contient  900  hectares  et 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  A.  Audibert. 

(2)  Exception  faite  pour  la  propriété  de  M.  Houchard  qui  contient  800  hec- 
tares, mais  dont  l'exploitation  est  formée  de  petits  lopins  ajoutés  bout  à  bout. 
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se  compose  presque  uniquement  de  bois  et  forêts  soigneusement 
cultivés. 

La  propriélé  se  divise,  du  reste,  de  plus  en  plus  ;  si  nous  consi- 
dérons les  statistiques  agricoles  (1),  nous  remarquons  en  dix 
ans  (1882-1892)  un  accroissement  de  plus  du  double  des  petites 
propriétés  de  moins  de  1  hectare  et  une  diminution  sensible 
dans  toutes  les  autres  catégories.  Ainsi,  pour  ce  qui  touche  le 
canton  d'Aix,  nous  relevons  les  chiffres  suivants  :  (2) 

Exploitation  de  :  .  1882  1892 

Moins  de  1  hectare 1.500  3.108 

là     5  »         1  100  850 

5  à    10  » 450  302 

10  à    20  »        250  180 

20  à    30  »        200  130 

30  à    40  »         100  80 

40  à    50  »         60  40 

50  à  100  »        30  22 

100  à  200  »         8  10 

200  à  300  » 3  0 

300  à  500  »         2  0 

Plus  de  500        »        (3) 1  1 

Il  est  vrai  que  les  résultats  de  l'enquête  citée  sont  un  peu  loin- 
tains et  que  l'état  de  la  propriété  a  dû  changer  depuis  1892  ;  mais 
les  causes  qui  influaient  sur  la  divisibilité  des  tenures  loin  de 
s'atténuer  se  sont  au  contraire  encore  plus  fait  sentir. 

L'arrosage  rendu  plus  facile  et  moins  onéreux  par  la  création 
de  branches  nouvelles  et  de  canaux  récents  a  aussi  contribué  à 


(1)  Les  renseignements  nous  ont  été  donnés  par  les  Statistiques  des  Enquêtes 
agricoles  décennales  de  18^2  et  1892. 

(2)  Enquêtes  économiques  agricoles.  Statistiques 

(3)  Dans  le  tableau  rapporté  ci-dessus  nous  voyons,  en  1892,  la  diminution 
des  grandes  propriétés  :  une  seule,  supérieure  à  200  hectares  en  1892,  tandis 
qu'on  en  comptait  six  en  U82.  Par  contre,  pour  les  petites  propriétés  de  conte- 
nance inférieure  à  1  hectare  on  compare  les  chiffres  des  1.500  et  de  3.108:  il 
a  donc  .doublé  en  dix  ans,  et  nul  doute  qu'il  ait  encore  diminué  depuis  1892 
dans  de  notables  proportions. 
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donner  aux  terres  une  fertilité  plus  considérable  et  une  valeur 
plus  grande  aussi. 

La  valeur  vénale  du  sol  a,  en  effet,  cru  dans  des  proportions 
notables  :  Le  prix  de  l'hectare  de  terre  labourable  était  en  1882 
de  5.000  francs,  il  est  à  l'heure  actuelle  à  plus  de  6.000  francs  ;  les 
prés  naturels  dont  l'hectare  valait  6.500  francs  est  monté  actuel- 
lement à  8.000  francs  et  plus. 

Cette  plus-value  a  vraiment  contribué  au  morcellement  du  sol 
du  canton  d'Aix. 

Si  nous  cherchons  maintenant  à  établir  quel  est  le  critérium 
de  la  petite,  moyenne  et  grande  propriété,  nous  userons  du  sys- 
tème généralement  admis  pour  des  enquêtes  analogues.  Il 
consiste  à  prendre  pour  base,  soit  la  superficie  du  sol  des  exploi- 
tations rurales,  soit  le  nombre  d'individus  que  la  propriété 
permet  de  faire  vivre. 

Il  est  ainsi  d'usage  d'admettre  :  que  la  petite  propriété  est 
celle  dont  l'étendue  est  inférieure  à  3  hectares  ;  que  la  moyenne 
comporte  de  3  à  5  hectares,  et  que  toute  terre  de  plus  de  5  hec- 
tares doit  se  classer  dans  la  grande  propriété. 

Si  nous  employons  ce  mode  d'évaluation,  nous  remarquerons 
que  dans  le  canton  d'Aix  la  grande  propriété  l'emporte  de  beau- 
coup sur  les  deux  autres  :  15.000  hectares  de  grandes  propriétés 
s'opposent  à  2.700  hectares  de  petite  et  moyenne. 

Mais  si  nous  nous  servons  de  l'autre  mode  de  détermination, 
nous  devons  admettre  que  la  petite  propriété  est  celle  qui  ne 
suffit  pas  à  assurer  la  nourriture  du  travailleur  ;  que  la  moyenne 
lui  fournit  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance  ;  que  la  grande, 
enfin,  produit  de  quoi  faire  vivre  le  cultivateur  et  les  salariés 
qu'il  utilise  pour  l'exploitation  de  son  domaine. 

Or  avec  ce  système,  nous  trouvons  que  le  canton  d'Aix  est 
exclusivement  composé  de  moyennes  propriétés  car,  en  général, 
les  produits  de  la  terre  suffisent  aux  besoins  du  propriétaire,  et 
très  rarement  la  nécessité  de  main-d'œuvre  étrangère  se  fait 
sentir. 

Donc  si  nous  prenons  pour  base  le  premier  système,  nous 
voyons  une  prédominance  bien  marquée  de  la  grande  propriété  ; 
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si  nous  usons  du  second  mode,  nous  constatons  que  la  moyenne 
propriété  est  plus  en  faveur. 

Il  nous  semble  que  les  chiffres  évaluatifs  de  la  superficie,  que 
l'on  a  coutume  d'indiquer,  devraient  être  modifiés.  Il  vaudrait 
mieux  établir  ainsi  les  catégories  d'exploitation  : 

Petite  propriété moins  de  5  hectares. 

Moyenne  propriété  ....     de  5  à  10  hectares. 
Grande  propriété au-dessus  de  10  hectares. 

Nous  pouvons  donc  déduire,  de  la  divisibilité  croissante  des 
propriétés  rurales  du  canton  d'Aix,  une  cause  de  prospérité  dans 
les  cultures  et  une  résultante  du  meilleur  rendement  du  sol, 
puisque  les  propriétés,  malgré  l'exiguïté  de  leur  superficie, 
suffisent  aux  exigences  de  ceux  qui  les  travaillent. 


Valeur  vénale  de  la  terre  (1) 

Elle  varie  d'une  part  selon  le  rendement  du  sol  et  d'autre  part 
selon  la  facilité  de  communication,  entre  le  point  de  production 
et. le  point  d'écoulement  des  produits. 

Le  rendement  est  fonction  de  plusieurs  variables  dont  les 
principales  sont  : 

La  fertilité  propre  du  sol  selon  la  nature  des  terres  qui  le 
constitue  ; 

La  facilité  plus  ou  moins  grande  de  la  culture  dépendant  : 

Du  mode  de  morcellement; 

De  la  forme,  du  vallonnement  et  des  pentes  du  terrain; 

Des  facilités  d'arrosage  et  d'accès  des  engrais  et  matières 
servant  aux  amendements  ; 

La  facilité  d'écoulement  des  produits  est  elle-même  fonction 
du  nombre  des  routes  et  de  leur  nature,  de  la  proximité  du 
chemin  de  fer,  du  voisinage  des  industries  utilisant  directement 
le  produit,  etc. 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Jean  Lippraann, 
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Ces  dans  ces  conditions  que  nous  avons  pu  obtenir  les  maxima 
et  minima  que  nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Prairies  1 .500  à  1 .800  fr.  l'hectare 

Terres  labourables 800  à  1 .  000           » 

Vignes 1200  à  1.500           » 

Bois  de  pins  non  exploitables.  90  à       100           » 

Jardins  potagers 1 .800  à  2.000           » 

Les  11  et  21  juin  1909,  la  Provence  fut  douloureusement 
éprouvée  par  des  tremblements  de  terre,  qui  faillirent  amener  la 
ruine  complète  d'une  partie  de  la  population  agricole  de  la  région. 

Plusieurs  mesures  furent  proposées  pour  venir  en  aide  aux 
sinistrés.  Le  gouvernement  s'inspirant  d'un  précédent  (tremble- 
ment de  terre  de  Nice,  1887)  fit  intervenir  le  Crédit  Foncier  ; 
une  convention  fut  donc  passée  entre  l'État  et  cet  établissement 
financier,  le  6  juillet  1909,  pour  permettre  aux  sinistrés  des 
emprunts  hypothécaires  dans  les  conditions  suivantes  : 

L'État  supportait  les  trois  cinquièmes  en  intérêt  et  capital  des 
prêts  réalisés  ;  les  deux  autres  cinquièmes  devant  être  supportés 
par  l'emprunteur  auquel  on  accordait  à  partir  du  1^'"  septembre 
1914,  une  période  de  quarante  années  pour  se  libérer  de  la  dette 
qui  lui  incombait  personnellement  en  l'autorisant,  selon  les  habi- 
tudes du  Crédit  Foncier,  à  éteindre  son  obligation  par  annuités. 

La  convention  en  question  fut  approuvée  par  une  loi  en  date 
du  23  juillet  1909,  relative  aux  prêts  hypothécaires  du  Crédit 
Foncier.  Pour  alléger  encore  l'emprunteur,  le  gouvernement  a 
décidé  que  l'enregistrement  des  actes  de  prêts  serait  soumis  à 
un  droit  fixe  de  cinquante  centimes  seulement,  au  lieu  du  droit 
proportionnel  de  un  franc.  Le  droit  d'inscriplion  hypothécaire 
a  été  fixé  à  un  franc  vingt  centimes,  au  lieu  du  droit  propor- 
tionnel de  vingt-cinq  centimes. 

Pour  obtenir  ces  prêts,  les  sinistrés  doivent  fournir  au  Crédit 
Foncier  un  dossier  comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Acte  de  mariage  ; 
2°  Police  d'assurance  ; 
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30  Feuille  d'imposition  ; 
4°  Titres  de  propriété  ; 
5°  Extraits  du  cadastre  ; 

6°  Autorisation   d'emprunter  de  la  commission  départemen- 
tale instituée  pour  vérifier  ces  prêts  ; 
7°  Certificat  de  sinistré  délivré  par  la  Mairie; 
8"  Origine  de  propriété. 

On  pourra  se  demander  avec  nous  si  l'efficacité  de  cette  loi 
est  complète,  les  charges  dont  la  terre  se  trouvera  grevée 
pendant  quarante  ans,  en  venant  s'ajouler  à  celles  déjà  considé- 
rables de  l'impôt  n'achèveront-elles  pas  de  réduire  à  la  misère 
ceux  des  paysans  provençaux  dont  l'état  financier  n'était  déjà  pas 
trop  brillant.  Quant  à  ceux  dont  la  situation  était  véritablement 
prospère  auraient-ils  réellement  besoin  de  l'aide  du  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  de  la  masse  des  contribuables,  et  n'est-ce  pas 
injuste  de  forcer  la  masse  des  contribuables  à  augmenter  le 
bien-être  de  gens  qui,  en  somme,  sont  au-dessus  de  l'aide  qu'on 
leur  propose  trop  facilement.  Ce  serait  peu  connaître  le  paysan 
aisé  que  de  supposer  qu'il  refuse  ce  moyen  de  prospérité  auquel 
collaboreront  en  somme  des  gens  dont  la  situation  est  beau- 
coup plus  précaire  que  la  sienne. 

En  définitive,  la  loi  ne  s'applique  avec  efficacité  et  justice  qu'à 
la  classe  moyenne  des  cultivateurs  provençaux,  il  faut  d'ailleurs 
reconnaître  qu'elle  est  la  plus  nombreuse  et  peut-être  la  plus 
intéressante  puisqu'elle  possède  la  grande  qualité  de  savoir 
prévoir  et  économiser. 


Les  Biens  de  Mainmorte  dans  le  canton  d'Aix  (1) 

Les  biens  de  mainmorte  peuvent  s'entendre  soit  des  biens 
possédés  par  toute  personnes  morales  (les  personnes  adminis- 
tratives nanties  de  la  puissance  publique  aussi  bien  que  les  per- 
sonnes morales  douées  simplement  de  la  personnalité  civile), 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Lévy  Brahm. 
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soit  des  biens  possédés  par  un  certain  nombre  de  personnes 
morales,  telles  que  les  établissements  hospitaliers,  les  congré- 
gations religieuses  ou  les  sociétés  civiles. 

Nous  prendrons  ici  l'expression  dans  son  sens  le  plus  large. 

Quelle  est  l'étendue  des  biens  de  mainmorte,  dans  le  canton 
d'Aix  ? 

Un  fait  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  constatation  de 
l'absence  totale  des  biens  départementaux  dans  notre  région.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  une  particularité  du  canton  d'Aix,  puisque, 
d'après  l'enquête  décennale  agricole  de  1892,  la  moyenne  des 
biens  départementaux  n'est  que  de  0,02  o/o  de  la  superficie  totale 
de  la  France. 

D'après  la  même  statistique,  l'Etat  possédait  en  1892,  dans 
l'étendue  de  la  commune  d'Aix,  une  superficie  de  douze  hectares 
environ,  dont  huit  hectares  en  terres  labourables  et  quatre  hec- 
tares en  vignes  et  prairies.  Ce  chiffre  est  toujours  exact,  car 
depuis  cette  époque  l'État  n'a  fait  aucune  acquisition  nouvelle 
importante. 

Les  communes,  au  contraire  de  l'État  et  du  département,  sont 
propriétaires  dans  le  canton  d'Aix  de  biens  très  impoitants. 

Le  communal  le  plus  important  est  celui  de  la  commune  d'Aix. 
Il  atteint  une  superficie  totale  de  près  de  1  100 hectares. 

La  majeure  partie  se  compose  des  vastes  forêts  du  Grand 
Arbois  et  de  la  Mérindolle, 

Ce  domaine  a  une  étendue  de  927  hectares  environ  ;  il  s'étend  à 
l'ouest  d'Aix,  entre  Roquefavour  et  le  bassin  du  Réaltor. 

Cette  grande  forêt  de  pins  d'Alep  est  une  région  relativement 
très  giboyeuse.  La  chasse  dans  l'Arbois  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses contestations  entre  les  habitants  du  pays  et  les  chasseurs 
étrangers,  qui  affluaient  de  tous  côtés,  heureux  de  trouver  une 
bonne  chasse  à  si  bon  compte.  Les  difficultés  ont  été  ainsi 
résolues  :  le  droit  de  chasse  dans  l'Arbois  est  donné  gratuite- 
ment à  tous  ceux  qui  prennent  leur  permis  de  chasse  dans  la 
commune  d'Aix  ;  il  ne  peut  être  exercé  que  moyennant  une 
somme  annuelle  de  10  francs  par  ceux  qui  prennent  leurs  per- 
mis dans  les  autres  communes. 
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La  commune  de  Gardanne  possède  le  domaine  de  Valabre, 
situé  en  grande  partie  dans  la  commune  d'Aix.  On  y  a  installé 
l'École  départementale  d'Agriculture  des  Bouches-du-Rtiône. 
Cette  propriété  comprend  une  vaste  construction  historique 
d'un  style  très  pur,  entourée  d'un  beau  parc.  L'exploitation 
agricole  embrasse  une  centaine  d'hectares  de  terrains  fertiles, 
dont  une  partie  en  prairies  est  arrosée  parla  Luyne. 

Parmi  les  autres communau'x  importants  citons:  le  communal 
d'Éguilles,  d'une  contenance  de  478  hectares  en  collines  ;  et  le 
communal  de  Venelles  d'une  superficie  de  304  hectares  de  col- 
lines également,  situées  sur  les  petits  monts  de  la  Trévaresse. 

Enfin,  depuis  la  loi  du  31  mars  1903,  chaque  commune  est 
devenue  propriétaire  d'un  nouveau  bien  :  c'est  le  presbytère  et 
ses  dépendances,  généralement  de  très  faible  importance. 

L'étendue  totale  des  biens  communaux  dans  le  canton  d'Aix, 
s'élève  à  1.903  hectares  environ,  soit  les  5,47  o/o  de  la  superficie 
totale  du  canton . 

Les  biens  de  mainmorte,  au  sens  restreint  du  mot,  s'ils  sont 
importants  en  nombre,  ne  le  sont  pas  beaucoup  en  étendue. 

Les  hospices  d'Aix  et  l'Hôpital  Beauregard  sont  propriétaires 
cependant  d'un  domaine  important  :  ils  possèdent  une  super- 
ficie totale  de  près  de  19  hectares,  se  composant  d'un  grand 
jardin  potager,  servant  à  l'alimentation  de  cet  établissement 
hospitalier. 

La  Société  du  canal  du  Verdon,  tant  dans  la  commune  d'Aix. 
que  dans  les  communes  de  Meyreuil,  de  Venelles  et  d'Éguilles, 
possède  pour  ses  besoins  des  biens  d'une  superficie  totale  de 
34  hectares  environ. 

On  peut  citer  encore  la  propriété  de  la  Société  des  Tuileries  de 
la  Méditerranée,  aux  Milles,  d'une  étendue  de  18  hectares  de 
terres  argileuses,  d'où  on  retire  la  matière  première  servant  à 
l'exploitation  de  cette  industrie  ;  et  les  mines  de  charbons  de 
Meyreuil,  d'une  surface  de  quatre  hectares,  appartenant  à  la 
Compagnie  des  Charbonnages  de  Meyreuil. 

Enfin  les  congrégations  religieuses  possèdent  de  nombreux 
immeubles  dans  la  ville  d'Aix,  et  quelques  propriétés  rurales  de 
faible  importance  dans  les  environs. 
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Au  total,  les  biens  de  mainmorte  proprement  dits,  compren- 
nent dans  le  canton  d'Aix  une  étendue  totale  de  75  hectares 
environ,  c'est-à-dire  les  0,21  o/o  de  la  superficie  du  canton. 

Nous  comparons  les  chiffres  obtenus  pour  les  biens  de  Main- 
morte avec  ceux  de  l'enquête  agricole  de  1892  pour  toute  la 
France,  nous  constatons  une  moyenne  inférieure  pour  le  canton 
d'Aix. 

Aussi,  pour  les  biens  communaux,  la  moyenne  générale 
est  de  8,79  o/o  de  la  superficie  totale  de  la  France.  Dans  le  canton 
d'Aix,  la  moyenne  n'est  que  de  5,47  o/o. 

Pour  les  biens  de  mainmorte  (au  sens  restreint  du  mot),  la 
moyenne  de  la  France  est  de  0,47  o/o  ;  dans  le  canton  d'Aix  cette 
moyenne  n'atteint  que  0,21  o/o. 
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III.  —  TENURES 


État  actuel  des  différentes  tenures  (1) 

Quelles  sont  les  différentes  sortes  de  tenures  dans  l'arrondis- 
sement d'Aix  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle  nous  avons  à 
répondre. 

Dans  noire  région  comme  ailleurs  le  propriétaire  dispose  de 
trois  modes  d'exploitation  pour  mettre  en  valeur  sa  propriété  et 
en  retirer  un  revenu  :  1°  le  mélayage  ;  2°  le  fermage  et  3°  le  faire 
valoir  direct. 

Le  métayage  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  appelée 
métayer,  s'engage  à  fournir  la  main-d'œuvre  nécessaire  à 
l'exploitation  d'un  domaine  agricole,  moyennant  le  partage  par 
moitié  et  en  nature,  des  récoUes  et  des  fruits. 

Le  fermage  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  moj'^en- 
nant  une  redevance  fixe  faite  par  un  tiers,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  renonce  à  tous  droits  sur  les  produits  de  sa  terre. 

Avec  le  faire  valoir  direct,  le  propriétaire  exerce  dans  leur 
plénitude  tous  les  attributs  de  son  droit  de  propriété,  et  fait 
exploiter  lui-même  son  bien  par  un  ou  plusieurs  serviteurs, 
dénommés  grangers,  auxquels  il  paie  des  gages  convenus. 

Après  avoir  défini  le  métayage,  le  fermage  et  le  faire  valoir 
direct,  nous  allons  décrire  en  détail  ces  trois  sortes  de  tenures 
et  essayer  d'en  donner  une  idée  aussi  exacte  que  possible. 

Nous  retracerons  d'abord  le  type  de  contrat  le  plus  en  vigueur 
dans  notre  région,  tout  en  ayant  soin  de  noter  au  passage  les 
différences  marquantes  qui  existent  avec  les  conditions  admises 
dans  d'autres  contrées. 

C'est  le  métayage  qui  est  en  faveur  dans  la  région  d'Aix. 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Mitre. 
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Le  métayer  entre  dans  la  propriété  le  29  seplembre,  jour  de  la 
Saint-Michel. 

Cette  date  n'est  pas  choisie  au  hasard  ;  elle  a  été  ainsi  fixée 
pour  plusieurs  raisons.  A  celte  époque  de  l'année,  les  travaux 
agricoles  sont  terminés,  les  luzernes  fauchées,  les  blés  engran- 
gés ;  l'ancien  fermier,  ayant  perçu  tout  le  fruit  de  son  travail, 
peut  dès  lors  abandonner  la  terre. 

Dans  l'Allier,  la  date  de  rentrée  est  le  11  novembre,  et  dans 
l'Ain,  le  24  juin,  jour  de  la  Saint-Jean. 

A  notre  avis,  ces  dates  sont  moins  propices,  puisque  le  métayer 
sortant  doit  revenir  sur  son  ancien  domaine  pour  y  chercher  la 
portion  de  récolte  qui  lui  revient. 

Le  métayer  apporte  son  travail  et  celui  de  sa  famille  ;  si  ce 
travail  est  insuffisant  aux  besoins  de  la  culture,  le  colon  doit 
recourir  à  des  domestiques  qu'il  paie  de  ses  propres  deniers.  Il 
apporte  en  entrant  dans  la  ferme,  les  instruments  aratoires 
nécessaires  à  son  exploitation,  tels  que  charrues,  herses,  bêches, 
pioches,  etc.  Il  trouve  généralement  en  entrant  un  capital 
consistant  en  chevaux,  mulets,  charrettes  et  une  certaine  quan- 
tité de  semences  ;  ce  capital  est  estimé  à  dire  d'expert  et  le  métayer 
doit  le  laisser  à  sa  sortie,  ou  en  payer  au  propriétaire  la  valeur 
représentative  en  argent. 

Les  frais  nécessaires  à  la  culture  sont  des  dépenses  qui  incom- 
bent par  moitié  au  propriétaire  et  au  métayer  ;  toutefois,  les 
engrais  sont  généralement  payés  à  raison  de  un  tiers  par  le 
métayer  et  de  deux  tiers  par  le  propriétaire  qui  en  fait  souvent 
l'avance . 

L'impôt  foncier,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  ainsi  que  les 
eaux  d'arrosage  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  mais  l'impôt 
mobilier  est  payé  par  le  métayer.  Jusqu'à  cette  année,  ce  dernier 
a  payé  les  prestations,  mais  aujourd'hui  elles  sont  portées  com- 
me impôt  direct  sur  la  feuille  de  contribution  du  propriétaire. 

Les  produits  de  la  terre  sont  partagés  par  moitié  ;  le  partage 
se  fait  en  nature,  déduction  faite  en  ce  qui  concerne  les  grains, 
de  la  quantité  nécessaire  aux  semences. 
Dans  certaines  régions,  la  qualité  à  partager  est  variable  ;  ainsi 
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dans  rarrondissement  de  Marseille,  par  exemple,  le  vin  ne  se 
partage  pas  à  égales  parts  que  si  le  colon  a  fourni  lui-même 
l'engrais  nécessaire.  Si  cette  fourniture  a  été  faite  par  le  proprié- 
taire, le  colon  n'a  droit  qu'au  tiers  de  la  récolte  du  vin. 

Indépendamment  du  partage  des  récoltes,  le  métayer  sert 
généralement  au  propriétaire  une  redevance  annuelle  consistant 
en  œufs,  volailles  et  autres. 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  situation  faite  au  pro- 
priétaire et  au  fermier  dans  le  métayage,  nous  allons  étudier 
très  succinctement  le  contrat  de  fermage,  le  moins  en  honneur 
dans  notre  région  d'Aix. 

La  différence  fondamentale  existant  entre  le  métayage  et  le 
fermage,  c'est  la  fixité  de  la  redevance. 

Le  propriétaire  qui  a  affermé  son  domaine  ne  peut  pas  exiger 
que  le  fermier  l'exploite  de  telle  ou  telle  façon  ;  il  n'a  pas  à  lui 
dicter  de  mode  de  culture,  et  pourvu  qu'il  touche  régulièrement 
le  montant  de  son  fermage,  et  que  le  fermier  exploite  en  bon 
père  de  famille,  de  manière  à  ne  pas  épuiser,  ni  détériorer  les 
terres,  il  doit  rester  étranger  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  son 
domaine. 

Le  contrat  de  bail  à  métayage  est  fait  généralement  sous  forme 
de  sous-seings  privés;  le  contrat  de  bail  à  ferme  est  au  contraire 
très  souvent  authentique  ;  les  baux  à  ferme  se  font  en  général 
pour  neuf  ans,  et  ceux  à  métayage  pour  six  ans. 

En  ce  qui  concerne  le  faire  valoir  direct,  il  convient  aux  pro- 
priétaires qui  possèdent  les  capitaux  suffisants  pour  subvenir 
aux  frais  d'exploitation  et  qui  faisant  de  la  culture  intensive 
désirent  réaliser  de  gros  bénéfices.  Il  convient  aussi  au  petit  pro- 
priétaire qui  tire  son  unique  ressource  du  produit  de  sa  terre  en 
l'exploitant  ou  plutôt  en  le  cultivant  lui-même  avec  l'aide  de  sa 
famille.  Mais  la  grande  propriété  n'existant  presque  point  dans 
notre  région,  le  faire  valoir  direct  est  l'apanage  exclusif  de  la 
toute  petite  propriété. 

Après  avoir  décrit  les  divers  systèmes  d'amodiation  usités 
dans  notre  région,  il  nous  reste  à  en  étudier  les  avantages  et 
les  inconvénients,  et  à  rechercher  quel  est  le  mode  d'exploita- 
tion le  plus  employé  dans  notre  pays. 
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Actuellement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  système  d'amo- 
diation en  faveur,  est  le  métayage  pour  la  moyenne  propriété,  et 
le  faire  valoir  direct  pour  la  petite. 

Pourquoi  ces  modes  de  culture  ont-ils  prévalu  malgré  les 
reproches  qu'on  leur  adresse?  En  efîet,  dit-on,  le  métayage  ne 
procure  au  propriétaire  qu'un  revenu  aléatoire,  qui  le  met  dans 
l'impossibilité  d'établir  son  budget ,  il  se  trouve  au  surplus, 
astreint  à  une  surveillance  continuelle  et  difficile,  laquelle,  si 
elle  vient  à  faire  défaut,  sera  souvent  la  cause  que  le  proprié- 
taire sera  lésé. 

A  ces  critiques,  les  propriétaires  aixois  répondent  qu'ils  pré- 
fèrent encore  le  métayage  au  fermage,  pour  le  motif  que  le  prix 
du  fermage  est  très  aléatoire,  et  souvent  problématique  ;  que  le 
fermier  sous  un  prétexte  quelconque  tel  que  intempéries,  par 
exemple,  demandera  une  réduction  de  fermage,  et  souvent  ne  le 
paiera  pas,  tandis  que  dans  le  métayage  le  quantum  du  revenu 
est  aussi  aléatoire,  il  est  vrai,  mais  dans  tous  les  cas  est  assuré 
pour  une  certaine  part  de  biens  en  nature  ;  de  plus,  c'est  l'abais- 
sement de  la  valeur  des  produits  agricoles,  disent-ils,  qui  rend 
le  métayage  presque  nécessaire,  car  en  cas  de  crise,  le  fermier 
ne  peut  qu'avec  peine  tenir  ses  engagements,  tandis  que  le 
métayer  ne  payant  qu'en  proportion  des  produits  récoltés  pourra 
la  supporter  plus  facilement. 

En  ce  qui  concerne  le  faire  valoir  direct,  il  n'est  employé  que 
par  le  petit  propriétaire  sans  préjudice  pour  les  quelques  grands 
propriétaires  du  canton  d'Aixqui  exploitent  par  eux-mêmes  leur 
domaine. 

Seul  ce  petit  propriétaire  peut  retirer  quelques  avantages  de 
ce  mode  d'exploitation;  en  effet,  cultivant  son  champ  avec  l'aide 
de  sa  famille  il  n'a  aucun  frais  et  peut  arriver  ainsi  à  vivre  du 
produit  de  son  domaine.  Mais  s'il  lui  fallait  des  domestiques,  il 
ne  trouverait  plus  aucun  avantage  à  l'exploitation  directe,  le 
salaire  des  ouvriers  agricoles  s'étant  élevé  au  cours  de  ces  der- 
nières années  dans  les  proportions  considérables. 
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Évolution  des  divers   modes  de  tenures  (1) 

Y  a-t-il  dans  rairondissement  d'Aix  une  évolution  quelconque 
des  lenures  et  dans  quel  sens  ?  Quelle  est  la  forme  d'exploitation 
de  la  terre  qui  domine  actuellement  et  a-t-elle  toujours  dominé? 
Nous  commencerons  par  montrer  la  difficulté  qu'il  y  a  à  trouver 
des  renseignements  sur  ce  point  ;  puis  nous  essayerons  de 
comparer  la  situation  actuelle  des  tenures  avec  celle  qui  nous 
est  révélée  par  la  statistique  agricole  de  1892  ;  ce  qui  nous 
montrera  précisément  s'il  y  a  eu  évolution.  Enfin,  nous  essaye- 
rons d'en  déterminer  les  causes  précises. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  s'en  faire  une  idée  précise  ;  nous 
devons,  en  effet,  constater  sur  celte  question  une  absence 
presque  complète  de  renseignements.  Les  statistiques  agricoles 
annuelles,  dressées  par  le  ministère  de  l'agriculture  mention- 
nent bien  les  différentes  cultures  en  honneur,  la  valeur  de  la 
terre,  les  débouchés  et  un  grand  nombre  d'autres  indications, 
mais  elles  ne  donnent  aucun  chiffre  se  rapportant  à  la  situation 
respective  des  modes  d'exploitation  de  la  terre.  De  sorte  que 
nous  n'avons  pu  découvrir  quelques  renseignements  que  dans  la 
dernière  statistique  «  décennale  »  qui  date  de  1892  ;  mais  les 
chiffres  qu'elle  nous  donne  se  rapportent  seulement  à  la  commune 
d'Aix  et  non  à  tout  le  canton  qui  nous  occupe.  Du  moins  avions- 
nous  cru,  en  l'absence  de  documents  précis,  pouvoir  nous 
renseigner  dans  l'enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés, 
soit  auprès  des  paysans,  soit  auprès  des  propriétaires  :  mais  s'il 
est  possible  de  se  faire  ainsi  une  idée  de  la  position  respective 
actuelle  des  diverses  tenures,  cela  ne  suffit  pas  pour  voir  si 
l'évolution  existe.  Il  faudrait  pouvoir  remonter  de  quelques 
années  en  arrière  pour  comparer  :  or,  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
faire  en  interrogeant  des  paysans  qui  la  plupart  du  temps 
l'ignorent. 

Actuellement,  dans   le   canton   d'Aix,   le  faire-valoir    direct 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Conte-Devolx. 
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domine  ;  mais  il  semble  que  l'on  pourrait  constater  une  certaine 
tendance  à  l'augmenlalion  d'une  autre  forme  de  tenure,  le 
métayage  (1).  Comparons  cette  constatation  avec  les  chiffres  de 
l'enquête  agricole  de  1892.  Cette  statistique  nous  donne  : 

Pour  le  faire-valoir  direct  :  2.400  propriétaires  cultivant  seuls 
ou  avec  Taide  de  leur  famille,  7.343  hectares;  1.900  proprié- 
taires cultivant  avec  l'aide  d'autrui  5.900  hectares. 

Pour  le  métayage  :  250  métayers  cultivant  733  hectares. 

Pour  le  fermage  :  130  fermiers  avec  bail  cultivant  862hectares  : 
192  fermiers  par  location  verbale  cultivant  857  hectares. 

Soit  pour  le  faire-valoir  direct  :  4.300  propriétaires  cultivant 
13.243  hectares;  pour  le  métayage  :  250  métayers  et  733  hectares  ; 
pour  le  fermage  :  322  fermiers  et  1.719  hectares.  Donc,  en  1892, 
le  faire-valoir  direct  était  de  beaucoup  le  mode  de  tenure  le  plus 
répandu.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  chiffres  ne  sont 
donnés  que  pour  le  canton  ;  trouverait-on  la  même  proportion 
dans  l'arrondissement  entier?  Il  est  probable  que  non.  Rien 
d'étonnant,  en  effet,  à  ce  que  dans  les  environs  immédiats  d'une 
grande  ville,  on  trouve  un  grand  nombre  de  petits  propriétaires 
cultivant  directement  ;  presque  tous  feront  du  jardinage  et  de  la 
culture  maraîchère  dont  ils  pourront  vendre  les  produits  à  la 
ville  ;  la  propriété  sera  donc  très  morcelée  à  côté  d'Aix,  comme 
l'on  peut  s'en  rendre  compte  en  parcourant  les  vallées  de  l'Arc 
ou  de  la  Torse  ;  et  cette  petite  propriété  sera  juste  suffisante 
pour  nourrir  son  propriétaire  qui  la  cultivera  directement.  Au 
contraire,  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  dans  la  campagne,  les 
grands  propriétaires  apparaissent  et,  en  général,  habitant  la  ville, 
ils  laissent  l'exploitation  à  des  fermiers  ou  des  métayers.  Donc, 
le  faire-valoir  direct  sera  concentré  autour  de  la  ville  et  les  deux 
autres  modes  d'exploitation,  dans  la  campagne.  Il  semblerait 
donc  que  cette  disproportion  que  nous  avons  constatée  dans 
l'enquête  de  1892  en  faveur  du  faire-valoir  direct  dans  le  canton 
doive  s'atténuer  pour  l'arrondissement  tout  entier.  Néanmoins, 
le  faire-valoir  direct  devait  être  le  mode  le  plus  répandu  dans 

(1)  Voir  :  les  tenures  au  point  de  vue  statique. 
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tout  raiTondissement,  quoique  suivi  d'assez  près  par  le  métayage. 
Ainsi  nous  arriverons  à  celte  constatation,  qu'en  1892  comme 
actuellement,  il  n'y  a  pas  eu  augmentation  ni  diminution  des 
formes  d'exploitation  les  unes  par  rapport  aux  autres.  Il  n'y  a 
pas  trace  d'évolution. 

D'ailleurs  pour  qu'un  propriétaire  en  change,  il  faudrait  qu'il 
ait  des  raisons.  Or  ici  lesquelles  invoquera-t-on  ?  Chacun  des 
trois  modes  d'exploitation  a  ses  inconvénients  et  ses  défauts  : 
ainsi,  le  fermier  aurait  une  tendance  fâcheuse  à  épuiser  la  terre 
sans  faire  le  sacrifice  de  restituer  au  sol,  sous  forme  d'engrais, 
les  éléments  utilisés  ;  et  puis  à  la  fin  du  bail,  comment  calculer 
l'indemnité  de  plus-value  à  accorder  au  fermier  qui  a  amélioré 
la  terre.  De  même  le  métayer  n'a  pas  la  liberté  nécessaire  pour 
conduire  son  exploitation  et  ainsi  de  suite.  Chaque  mode 
d'exploitation  ayant  ses  défauts,  on  ne  verrait  pas  pour  quelle 
raison  un  propriétaire  se  croirait  obligé  d'en  changer. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'arron* 
dissement  d'Aix  d'évolution  des  tenures  ;  en  tout  cas,  elle  est 
imperceptible  et  échapperait  au  plus  zélé  des  observateurs  (1). 
De  ceci,  nous  pouvons  conclure  qu'il  est  peu  probable  .qu'il  en 
soit  autrement  dans  l'avenir  ;  et  l'on  continuera  à  trouver  dans 
les  environs  immédiats  d'Aix  et  sur  les  bords  de  l'Arc  surtout 
les  propriétés  mises  directement  en  valeur  par  leurs  proprié- 
taires, alors  que  les  autres  modes  d'exploitation,  particulièrement 
le  métayage,  domineront  dans  les  campagnes  plus  éloignées. 

(1)  C'est  l'opinion  également  de  M.  Blanchard,  professeur  d'agriculture,  à 
Aix-en-Provenee. 
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IV.—  CONDITION  SOCIALE  DES  PRODUCTEURS 


Salaires  et  durée  du  travail  {*) 

C'est  un  fait  constant  que,  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle 
dernier,  la  condition  des  paysans  producteurs  n'a  cessé  de 
s'améliorer.  Cette  constatation  est  particulièrement  vraie  dans 
notre  belle  Provence,  dont  le  climat  exceptionnellement  doux  et 
la  fertilité  naturelle  du  sol  font  du  cultivateur  un  paysan  privi- 
légié. Dans  le  canton  d'Aix,  le  propriétaire  sans  être  aussi  riche 
que  l'agriculteur  de  certains  cantons  de  l'arrondissement  d'Arles 
(les  cantons  de  Saint-Rémy  et  de  Châteaurenard,  par  exemple) 
est  néanmoins  à  l'aise. 

Et  toui  d'abord  les  grands  propriétaires  ayant  une  exploitation 
dirigée  par  un  régisseur,  sont  plutôt  rares  dans  le  canton  d'Aix. 
En  revanche,  nous  trouvons  beaucoup  de  paysans  vivant  uni- 
quement du  produit  de  leurs  terres.  Ces  derniers  sont  même 
parfois  obligés  de  grossir  le  nombre  des  ouvriers  agricoles  en 
allant  faire  des  journées  chez  le  voisin,  propriétaire  plus  impor- 
tant, lors  des  moissons  et  des  récoltes.  Quant  aux  ouvriers, 
exclusivement  salariés,  ils  sont  relativement  peu  nombreux.  La 
situation  faite  aux  ouvriers  agricoles  et  domestiques  de  ferme  se 
ressent  naturellement  de  la  condition  sociale  dtîs  propriétaires. 
Le  travail  est  rendu  moins  pénible  et  les  salaires  sont  plus 
élevés.  La  durée  du  travail  des  ouvriers  agricoles  varie  selon  la 
saison.  L'on  a  coutume  de  dire  que  l'on  travaille  du  lever  au 
coucher  du  soleil.  Elle  est  en  moyenne  de  dix  heures  par  jour. 
En  hiver  on  travaille  de  7  heures  du  matin  à  4  heures  et  demie 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Masson. 
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du  soir.  Un  repos  de  deux  heures  est  accordé  aux  travailleurs 
de  prendre  leur  nourriture  ;  en  général,  de  11  heures  à  1  heure. 

En  été  c'est  de  meilleure  heure  que  les  ouvriers  commencent 
leur  travail,  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir.  Il  est  vrai 
que  le  repos  est  d'une  durée  supérieure,  car  après  le  repas  la 
sieste  est  de  rigueur. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires,  les  ouvriers  sont  aussi  bien 
traités.  Les  domestiques  hommes  sont  payés  de  500  à  600  francs* 
par  an  avec  la  nourriture.  Les  lemmes  servantes  de  ferme  ont 
300  francs  et  sont  nourries.  Les  ouvriers  qui  sont  à  demeure  au 
service  des  propriétaires  ont  des  salaires  dilférents  selon  leur 
spécialisation.  C'est  ainsi  que  les  valets  de  ferme  touchent 
40  francs  par  mois  avec  la  nourriture,  les  charretiers  50  francs, 
les  bergers  70  francs.  Quant  aux  ouvriers  employés  à  la  journée, 
ils  ont  2  fr.  50  l'hiver  et  3  francs  l'été.  Pendant  les  moissons,  ils 
sont  payés  de  5  à  6  francs  par  jour.  La  moyenne  est  donc  de 
3  francs  à  3  fr.  50  sans  la  nourriture.  Certains  petits  propriétaires 
vont  se  louer  à  la  journée  chez  le  voisin  avec  leur  cheval  et  leur 
charrue.  Ils  gagnent  alors  de  6  à  8  francs  par  jour  (système  du 
guirdon). 

Si  nous  examinons  les  deux  dernières  statistiques  agricoles 
décennales,  nous  constatons  une  augmentation  marquée. 


DÉSIGNATION 

ÉTÉ 

HIVER 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

En  1892 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Salaire  moj'eii  d'une  journée  agr.  nourri. 

1.75 

0.50 

0.60 

1.50 

0.80 

0.60 

Idem               Idem             non  nourri 

2.75 

1.50 

1     » 

2.50 

1.50 

1     » 

Salaire  moAcn  d'un  ouvrier  maraîcher. 

3    » 

1.50 

» 

3     » 

1.50 

» 

En  1882 

Salaire  moyen  d'une  journée  agr.  nourri. 

1  50 

1     » 

» 

1.25 

0.75 

» 

Idem               Idem             non  nourri 

2.75 

1        B 

» 

2.50 

1     » 

0.50 

Salaire  moyen  d'un  ouvrier  maraîcher. 

3     » 

1.50 

» 

» 

)> 

!) 
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Les  salaires  des  employés  à  l'année  étaient  : 

En  1892  En  1882 

Régisseurs 1 .800  fr. 

Maîtres-valets 800    »  400  fr. 

Charretiers-laboureurs 400    »  325   » 

Bergers 600    »  500   » 

Autres  domestiques 350    »  300  » 

Femmes  servantes  de  ferme 200    »  180   » 

Les  salaires  ont  donc  une  tendance  sérieuse  à  s'élever.  Devons- 
nous  voir  dans  cette  amélioration  l'influence  de  sentiments  phi- 
lanthropiques des  employeurs  à  l'égard  de  la  classe  ouvrière  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  car  les  propriétaires  ne  cessent  de  se 
plaindre  des  «  prétentions  exagérées  »  des  ouvriers,  et  il  est  pro- 
bable qu'ils  ne  souscriraient  pas  à  ces  demandes  s'ils  ne  s'y 
voyaient  pas  obligés.  Mais  la  main-d'œuvre  à  la  campagne  se 
fait  de  plus  en  plus  rare.  Le  cultivateur  du  canton  d'Aix  retourne 
difficilement  à  la  terre  lorsqu'il  a  terminé  son  service  militaire. 
Il  postule  alors  un  emploi  du  gouvernement,  facteur  ou  canton- 
nier. (Dans  les  Bouches-du-Rhône  75  «/o  des  facteurs  et  des  can- 
tonniers  sont  des  paysans).  Ou  bien  encore  attiré  par  la  ville,  il 
va  grossir  les  rangs  des  ouvriers  urbains.  L'augmentation  con- 
sidérable de  la  population  de  Marseille,  depuis  1870,  est  due  en 
partie  à  cette  cause.  C'est  ainsi  que  la  population  de  certains 
villages  a  diminué  de  45  °/o.  (A  Palette,  par  exemple,  cette  dépo- 
pulation à  outrance  a  fait  tomber,  ces  dernières  années,  le  nom^ 
bre  des  habitants  de  513  à  300).  Cet  exode  des  populations  rura- 
les vers  la  grande  ville  est  néfaste  pour  l'agriculture.  Nous 
devons  dire  cependant  que  dans  le  canton  d'Aix,  comme  dans 
certaines  régions  avoisinant  la  frontière  italienne,  les  colonies 
d'Italiens  sont  très  prospères.  (A  Palette  il  y  a  10  °/o  d'Italiens). 
C'est  là  une  source  de  main-d'œuvre. 

Nous  ne  pouvons  que  déplorer  cette  dépopulation  de  nos  cam- 
pagnes au  profit  de  la  grande  ville.  L'exploitation  agricole  en 
souftVe.  De  plus  la  situation  matérielle  de  ces  «  déracinés  »  est 
bien  inférieure  dans  les  villes,  La  terre  peut  nourrir  tous  ses 
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enfants  et  il  faut  souhaiter  voir  lui  retourner  tous  ceux  qui  l'ont 
quittée.  Les  ouvriers  agricoles  n'ont  pas  à  craindre  de  voir  bais- 
ser les  salaires  par  abondance  de  main-d'œuvre,  car  en  consti- 
tuant des  syndicats  ouvriers,  ils  pourront  faire  aboutir  leurs 
revendications.  De  la  sorte  l'agriculture,  déjà  florissante  dans  le 
canton  d'Aix,  deviendra  plus  prospère,  en  même  temps  que 
s'améliorera  la  condition  sociale  des  producteurs. 


Les  Syndicats  et  le  Crédit  agricole 
dans  le  canton  d'Aix  (1) 

Bien  que  le  paysan  d'Aix,  comme  tout  paysan  du  Midi,  soit 
assez  peu  porté  à  l'association  et  préfère,  dans  son  individua- 
lisme sceptique,  rester  seul  pour  faire  seul  son  petit  travail,  on 
peut  dire  néanmoins  qu'à  Aix  la  position  des  Syndicats  et  du 
Crédit  est  sinon  parfaitement  étendue  et  adaptée  à  tous  les 
besoins  des  agriculteurs,  au  moins  suffisamment  établie  pour 
être  assurée  de  se  maintenir  et  de  s'étendre. 

Nous  parlerons  successivement  des  Syndicats  et  du  Crédit. 

Le  plus  important  de  beaucoup  et  le  plus  prospère  est  «  Le 
Syndicat  central  agricole  et  horticole  »  créé  à  Aix  pour  l'arrondis- 
sement en  1893  ;  son  siège  est  actuellement  rue  Espariat,  10  bis. 
La  cotisation  annuelle  est  de  5  francs  pour  les  propriétaires,  de 
3  francs  pour  les  fermiers,  de  2  francs  pour  les  ouvriers  agri- 
coles. Il  est  composé  actuellement  de  500  membres,  de  800  avec 
les  syndicats  affiliés  :  autant  de  propriétaires  que  de  fermiers, 
point  d'ouvriers. 

Son  œuvre  est  multiple.  La  principale  est  de  grouper  les  com- 
mandes des  propriétaires  et  des  fermiers  et  d'acheter  pour  eux 
dans  de  meilleures  conditions  leurs  engrais  et  leurs  semences. 
Il  ne  fait  d'ailleurs  venir  que  ce  qui  lui  est  exactement  com- 
mandé, jamais  en  avance  ;  il  ne  réalise  aucun  bénéfice  et  ne  fait 


(1) 


Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Latil. 
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donc  luillement  œuvre  commerciale  ;  malgré  tout,  son  aclivité 
suj  ce  point  est  considérable  (1). 

Il  possède  ensuite  trois  entrepôts  de  machines  agricoles  qu'il 
loue,  un  à  Aix,  un  à  Meyreuil,  un  aux  Pennes.  Ce  sont  naturelle- 
ment des  machines  assez  grossières  et  qui  sont  louées  à  très  bas 
prix.  Néanmoins  ces  entrepôts  rendent  de  très  grands  services 
et  à  l'époque  des  récoltes  les  paysans  doivent  se  faire  inscrire  à 
l'avance  pour  avoir  la  machine  à  jour  fixe  (2). 

Pour  ce  qui  est  de  l'enseignement,  le  Syndicat  instituait  autre- 
fois des  concours  entre  les  instituteurs  et  des  prix  distribués 
aux  élèves  des  écoles  primaires  ;  il  n'a  pas  continué  mais  pos- 
sède aujourd'hui  une  bibliothèque  de  1.500  volumes  prêles  pour 
un  mois  à  tous  les  adhérents;  un  cabinet  de  consultation  gra- 
tuite est  joint  au  Syndicat. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  syndicats  affiliés  :  Les  syndi- 
cats moins  importants  de  la  région  peuvent  en  effet  s'affilier  au 
syndicat  central  et  bénéficier  de  certains  des  avantages  qu'il 
procure  à  ses  adhérents  :  faire  passer  par  lui  leurs  commandes, 
par  exemple.  Ils  doivent  pour  cela  verser  une  cotisation  ;  elle 
était  autrefois  de  0,10  centimes  par  membres  affiliés,  elle  est 
aujourd'hui  fixée  à  forfait  et  varie  de  15  à  20  francs,  suivant  les 
syndicats.  Il  y  a  quatre  syndicats  affiliés  dans  la  région  :  Les 
Pinchinats,  Éguilles,  Ventabren,  Lambesc.  On  peut  se  demander 
pourquoi  il  y  a  si  peu  de  syndicats  affiliés  au  syndicat  central 
d'Aix.  C'est  une  question  délicate  :  Être  affilié  au  syndicat 
central,  c'est  payer  sa  cotisation  pour  faire  passer  par  lui  ses 
commandes  ;  or,  certains  groupements  préfèrent  s'adresser  à  la 
coopérative  agricole  d'Avignon,  non  pas  que  ses  produits  soient 
meilleurs,  mais  parce  qu'elle  a  une  allure  plutôt...  réaction- 
naire, le  Syndicat  central  d'Aix,  lui,  est  purement  professionnel 
et  neutre.  C'est  tout  de  même  drôle  de  voir  que  les  engrais  ont 
une  couleur  politique  et  c'est  fâcheux  parce  que  les  syndicats  de 
la  région  d'Aix  ne  sont  pas  assez,  mais  ils  ne  forment  pas  un 
groupe  bien  homogène. 

(1)  Voir  au  chapitre  des  engrais  les  quantités  commandées. 

(2)  Voir  au  chapitre  des  machines  le  tarif  de  location. 
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Ajoutons  que  le  Syndicat  central  possède  un  bulletin  men- 
suel :  Les  offres  et  demandes  d'emploi  y  sont  insérées  gratuite- 
ment, ainsi  d'ailleurs  que  les  offres  et  demandes  de  produits,  de 
sorte  que  sans  être  une  coopérative,  le  Syndicat  favorise  beau- 
coup les  transactions  et  aide  à  l'écoulement  des  produits  de  ses 
membres. 

Hors  ce  syndicat  central,  le  canton  d'Aix  compte  huit  autres 
syndicats  diversement  importants  que  nous  allons  rapidement 
passer  en  revue  en  nous  arrêtant  à  leurs  caractéristiques 
intéressantes. 

Le  syndicat  des  Plnchinats,  créé  le  16  juin  1889,  a  son  siège  au 
hameau  des  Platanes,  il  compte  285  membres.  —  Il  n'achète  pas 
directement  les  produits  qu'il  faut  à  ses  adhérents,  mais  il  est 
affilié  au  syndicat  central  et  c'est  là  qu'il  s'adresse.  Le  service  le 
plus  intéressant  créé  par  le  syndicat  est  un  service  d'assistance 
médicale  qui  absorbe  toutes  les  ressources  de  l'association  et  qui 
est  très  apprécié  :  les  visites  pour  les  sociétaires  sont  réduites  de 
10  francs  à  3  francs  et  de  12  et  15  francs  à  6  francs.  Le  syndicat 
possède  aussi  un  service  de  corbillards. 

Le  syndicat  des  Milles,  créé  en  1889, 170  membres.  Cotisation  de 
4  francs.  Affilié  à  l'Union  des  Alpes  et  de  Provence.  25.000  francs 
d'achat  en  1909. 

Le  syndicat  de  Saint-Mitre,  créé  en  1900.  125  membres.  Cotisa- 
tion de  2  francs.  Affilié  à  l'Union  des  Alpes  et  de  Provence 
3.500  francs  d'achats  en  1909. 

Le  syndicat  dÈguilles,  80  membres.  Cotisation  de  4  francs. 
Affilié  au  syndicat  central  d'Aix,  il  a  passé  par  lui  ces  dernières 
années  pour  effectuer  les  commandes  qu'il  groupait. 

Le  syndicat  de  Venelles,  68  membres.  Cotisation  de  1  franc;  a 
opéré  celte  année  pour  25.000  francs  d'achat,  directement. 

Le  syndicat  de  Ventahren,  créé  en  1904,  48  membres.  Opère  ces 
achats  soit  par  le  syndicat  central,  soit  directement. 

Le  Syndicat  «  Notre-Dame  des- Champs  »  à  Puyricard,  créé  en 
1902.  30  membres.  Cotisations  de  1  franc. 

A  côté  de  ces  syndicats  locaux,  qui  fonctionnent  dans  un  raj^on 
très  peu  étendu  et  à  peu  près  tous  de  la  même  façon,  s'est  créé 
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en  1906  «  Le  syndicat  des  maraîchers  et  connexes  de  la  ville  d'Aix.  » 
Il  compte  36  membres,  les  cotisations  annuelles  sont  de  4  francs. 
Il  est  très  intéressant  parce  que,  tout  en  s'occupant  comme  les 
autres  d'achats  d'engrais,  de  location  de  machines,  il  exerce  aussi 
une  action  professionnelle  et  mieux  adaptée  aux  besoins  des 
agriculteurs.  Il  est  né  d'ailleurs  de  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels :  avant  la  création  du  canal,  il  y  avait  simplement  sur 
le  marché  qui  était  permanent,  une  quinzaine  de  maraîchers  qui 
payaient  pour  un  emplacement  de  5  mètres  carrés  45  francs  par 
an.   Après  la   création  du  canal,    le   nombre  des    maraîchers 
augmentant,  le  marché  se  tint  place  des  Prêcheurs  et  seulement 
les  mardi,  jeudi,   samedi;   un  nouveau  fermier  des   foires  et 
marchés  voulut  instaurer  un  nouveau  tarif:  155  francs  au  lieu 
de  45  francs  pour  5  mètres  carrés,  trois  jours  par  semaine  seule- 
ment. Les  maraîchers  résistèrent  ;  il  y  eut  de  vifs  incidents,  on 
parla  de  grèves  et  les  hommes  d'affaires  durent  intervenir.  Le 
maire  donna  finalement  raison  aux   maraîchers  et  le  fermier 
intenta  un   procès  à  la  ville  :  l'affaire  est  pendante  devant  le 
Conseil  d'État.  iiCs  maraîchers  avaient  eu  difficilement  gain  de 
de  cause  dans  la  lutte;  ils  avaient  pris  conscience  de  leur  force  et 
se  constituaient  en  syndicat  en  1906.  Depuis,  ils  ont  eu  encore  à 
lutter  et  victorieusement  contre  le  fermier  des  foires  et  marchés, 
ils    s'occupent    maintenant    de    la    réforme    du    marché    aux 
herbes. 

Le  syndicat  des  maraîchers  donne  un  excellent  exemple  aux 
autres  syndicats  du  canton.  Ils  sont  huit  et  certes  leur  situation 
est  assez  forte,  mais  pourquoi  faut-il  que  l'on  entende  dire 
à  certains  paysans  :  ^  Le  syndicat. . .  oh  !  c'est  des  blagues  »,  ou 
bien  :  «  Le  syndicat,  ah  I  oui  le  syndicat,  j'en  suis,  mais  je 
ne  peux  pas  vous  renseigner,  j'y  vais  jamais  I  »  Il  faut  tenir 
compte  évidemment  de  l'apathie  de  paysans,  n'y  a-t-il  pas  aussi 
un  peu  de  la  faute  des  syndicats  I 

Ne  sont-ils  pas  trop  immobilisés  dans  une  action  générale  et 
assez  grossière  (achat  d'engrais  et  location  d'instruments)  qui 
reste  malgré  tout  très  loin  des  individus  et  les  intéresse  peu  ?  Il 
faudrait  qu'ils  multiplient  leurs  services  et  s'assouplissent  pour 
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répondre  mieux  aux  besoins  des  agriculteurs,  qu'ils  s'attachent 
surtout  à  faciliter  l'écoulement  des  produits  de  leurs  adhérents. 
C'est  un  vœu...  non,  ce  n'est  pas  un  simple  vœu,  il  tend  à  se 
réaliser,  puisque  le  Syndicat  central  vient  de  lancer  une  circu- 
laire datée  de  juin  1910  :  il  veut  constituer  une  société  coopérative 
ayant  pour  objet  la  création  dun  moulin  à  huile,  pour  profiter  des 
avantages  de  la  loi  de  1906.  Seulement  il  faut  pour  se  lancer  sans 
trop  d'aléas,  avoir  la  certitude  que  le  moulin  coopératif  aura  une 
matière  première  suffisante.il  faut  le  plus  d'adhésions  possibles 
et  nous  regretterons  une  fois  encore  que  pour  faire  ainsi  œuvre 
utile  à  tous  le  Syndicat  central  ne  réunisse  pas  tous  les  syndi- 
qués de  la  région . 

Le  crédit  touche  de  plus  près  les  paysans,  beaucoup  d'entre 
eux  sous  quelque  forme  que  ce  soit  doivent  y  avoir  recours  :  Ils 
ne  s'adressent  pas  au  Crédit  foncier,  ils  se  prêtent  mutuellement 
assez  volontiers,  ils  ont  enfin  recours  et  de  plus  en  plus  aux 
institutions  officielles  du  Crédit  agricole. 

Nous  nous  trouvons  en  face  de  deux  institutions  :  1"  La  Caisse 
régionale  de  crédit  agricole  mutuel  aixois.  Elle  a  été  créée  à  Aix  le 
20  avril  1903  pour  les  Bouches-du-Rliôiie,  Apt,  Brignoles,  For- 
calquier.  Son  capital  est  de  50.000  francs  :  actions  de  100  francs 
au  4  o/o. 

Son  but  est  nettement  défini  dans  les  statuts  (Art.  16)  :  Créée 
entre  les  sociétés  locales  de  Crédit  agricole  et  les  Syndicats 
agricoles  sur  le  type  de  la  loi  de  1894-1899-1906,  elle  peut: 
1°  escompter  les  effets  de  commerce  souscrits  par  les  membres 
des  sociétés  et  endossés  par  ces  sociétés  ;  2°  faire  à  ces  sociétés 
et  aux  coopératives  agricoles  des  avances  pour  constituer  leur 
fonds  et  roulement  ;  3°  recevoir  des  dépôts  de  ces  sociétés  et  de 
leurs  membres  ;  4"  contrôler  leurs  opérations. 

La  Caisse  régionale  est  en  somme  la  banque  des  caisses  locales 
qui  y  sont  affiliées  au  nombre  de  six:  Aix,  Berre,  Cornillon, 
Lambesç,  Marignane  et  Miramas.  Elle  a  reçu  en  1909  comme 
avances  de  l'État,  190.000  francs  et  son  chiffre  d'affaires  est  de 
120.000  francs.  Elle  prête  aux  caisses  locales  un  taux  de  3,25  o/o 
et  elle  a  fait  un  prêt  de  4.000  francs  à  la  Coopérative  de  Lambesc 
dont  elle  a  ainsi  doublé  le  capital. 
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2"  La  Caisse  de  crédit  rural  de  i arrondissement  d'Aix  est  une 
des  caisses  aOiliées  à  la  Caisse  régiaiiaie.  Elle  lut  créée  en  1895 
conformément  à  la  loi  du  5  novembre  .1894.  Son  capital  est  de 
20.000  francs  souscrits  en  parts  entièrement  libérées  et  en 
dixièmes  de  parts,  intérêt  de  3  o/o. 

Son  but  est  de  faciliter  aux  membres  des  syndicats  agricoles 
le  crédit  dont  ils  ont  besoin  pour  des  opérations  purement  agri- 
coles et  de  recevoir  des  dépôts  pour  encourager  l'épargne.  Elle 
tait  des  prêts  en  argent  pour  un  an,  dans  un  but  déterminé  d'in- 
térêt agricole  ;  ces  prêts  sont  de  1.000  francs,  le  taux  de  l'intérêt 
est  de  4  o/o.  L'emprunteur  doit  fournir  une  caution.  Elle  prête 
aussi  sans  caution  sur  gage  mobilier  (warrant). 

Les  résultats  donnés  par  cette  caisse  locale  sont  très  satisfai- 
sants :  elle  a  fait  en  1909,  222  prêts  représentant  une  somme  de 
150.000  francs.  Elle  aurait  pu  faire  plus  :  malheureusement  beau- 
coup de  paysans  redoutant  par  dessus  tout  de  faire  connaître 
leurs  affaires  ne  peuvent  tburnir  une  caution  ;  ils  profèrent 
emprunter  à  des  particuliers  à  des  conditions  beaucoup  moins 
avantageuses.  Le  Crédit  mobilier,  le  warrant  permettrait  de 
tourner  la  difficulté,  car  ici  les  marchandises  warrantées  cons- 
tituant un  gage  suffisant  une  caution  devient  inutile.  Mais  le 
warrant  exige  des  opérations  longues,  compliquées  et  délicates 
et  malgré  tout  une  certaine  publicité.  Les  paysans  le  redoutent... 
et  l'administration  du  Crédit  mobilier  n'encourage  pas  les 
paysans  :  cela  parait  peu  sûr  et  les  formalités  sont  assommantes  I 

Un  seul  warrant  a  été  efleclué  à  Aix,  il  a  d'ailleurs  été 
remboursé . 


Les  Assurances  Agricoles  (1) 

Quels  sont  les  risques  agricoles  présentant  dans  la  région 
d'Aix  les  caractères  nécessaires  pour  que  les  cultivateurs  aient 
intérêt  à  s'assurer  ? 

(Ij  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  A.  D.  de  lioudard. 
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M.  G.  Arnaud,  dans  son  ouvrage  1' «  Assurance  agricole  en 
France  i>,  définit  le  risque  agricole:  «  un  risque  qui  a  son  essence 
dans  l'agriculture  et  tel  qu'on  ne  peut  pas  le  concevoir  en  dehors 
d'elle.  » 

Cette  appellation  ne  comprendrait  donc  que  les  fléaux  attei- 
gnant l'agriculture  seule:  les  maladies  des  plantes  et  les  insectes 
ravageurs,  la  sécheresse  et  l'humidité,  la  gelée  et  la  grêle,  et 
aussi  car  ils  intéressent  avant  tout  l'agriculture,  la  mortalité  du 
bétail  et  l'inondation. 

On  écarterait  ainsi  du  domaine  de  l'assurance  agricole  deux 
risques  très  importants  :  l'incendie  et  les  accidents.  Nous  leur 
ferons  cependant  une  place  dans  la  large  mesure  où  ils  intéres- 
sent l'exploitation  de  la  terre.  Mais  certains  risques  agricoles  ne 
sont  pas  assurables  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  présenter 
dans  la  région.  Ceux-ci  écartés,  quatre  risques  nous  restent  :  la 
grêle,  la  mortalité  du  bétail,  l'incendie  et  les  accidents. 

Assurance  contre  la  Grêle 

Il  est  possible  de  se  rendre  compte  de  l'importance  du  risque 
grêle  dans  une  région,  en  connaissant  le  chiffre  des  primes 
demandées  par  les  Compagnies  d'assurances.  Indépendamment 
des  différentes  catégories  de  récoltes,  les  Compagnies  ont  adopté 
un  minimum  et  un  maximum  entre  lesquels  la  contribution  doit 
osciller  suivant  la  situation  topographique  du  champ  assuré. 
Pour  la  région  d'Aix  les  primes,  sans  tenir  compte  de  légères 
variations  de  Compagnie  à  Compagnie,  sont  les  suivanles: 

l*"^  classe  :  Blé,  prairies,  tubercules,  couvertures  de  bâtiments 
[max.  6  francs,  min.  0  fr.  30]  (1),  1  franc  ; 

2"'*^  classe  :  Orge,  avoine,  hivernage  pour  fourrages  [max. 
7  francs,  min.  0  fr.  40],  1  fr.  20  ; 

3"'*^  classe:  Colza,  culture  potagère,  serres  et  cloches,  plantes 
légumineuses  et  fourragères,  cultivées  pour  graines  [max.  8  francs, 
min.  Ofr.  50],  2  fr.  50  ; 


(1)  Nous  donnons  comme  base  de  comparaison  les  primes  max.  et  min.  pour 
1h  France  entière. 
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4*"*'  classe  :  Vignes,  arbres  fruitiers  [max.  25  francs,  min, 
1  franc] ,  3  francs  ; 

5™®  classe  :  Tabacs,  pas  cultivés. 

De  ces  chiffres,  il  résulte  que  le  risque  serait  peu  important. 
En  réalité,  il  est  trop  faible  pour  que  l'assurance  contre  la  grêle 
ait  pu  se  développer  dans  notre  région.  A  l'agence. aixoise  de  la 
Compagnie  1'  «  Abeille  »,  la  plus  ancienne  el  la  plus  importante 
des  Compagnies  par  actions  garantissant  ce  risque,  on  n'a  pas 
conclu  de  polices  depuis  très  longtemps  ;  l'agent  a  même  com- 
plètement renoncé  à  cette  branche  de  l'assurance  agricole.  La 
grêle  cause  trop  rarement  de  désastres,  pour  que  le  cultivateur, 
si  méfiant  quand  il  s'agit  de  distraire  quelques  pièces  blanches 
de  son  avoir,  se  décide  à  cet  acte  qui  lui  paraît  toujours  si  grave, 
s'assurer.  En  1900,  les  cultivateurs  de  Peyrolles,  Saint-Cannat, 
Rognes,  furent  très  éprouvés  ,  dans  cette  dernière  commune,  la 
grêle  tomba  même  deux  années  de  suite.  Un  agent  d'assurance 
nous  racontait  une  jolie  anecdote  remontant  à  cette  époque. 

Les  agriculteurs  étaient  effrayés  et  craignant  le  retour  de 
pareilles  calamités,  ils  réclamaient  tous  à  l'envi  un  assureur. 
Informé  de  cela  et  voulant  profiter  de  l'occasion,  l'agent  s'em- 
pressa d'aller  passer  une  journée  à  Saint-Cannat,  localité  qui 
lui  avait  été  particulièrement  signalée.  Il  fit  publier  qu'un  agent 
d'assurance  se  trouvait  à  tel  café  et  s'y  tenait  à  la  disposition  du 
public  pour  donner  tous  les  renseignements  utiles.  Il  attendit 
de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  mais  vainement  ;  per- 
sonne n'eut  recours  à  ses  bons  offices.  «  Savez-vous  pourquoi  je 
ne  vis  personne,  nous  disait-il  ;  ce  dimanche  là  le  temps  était 
splendide.  Plus  personne  ne  songeaità  la  grêle,  et  encore  moins 
à  l'assurance.  Il  avait  fait  si  beau  toute  la  semaine  !  Pour  les 
assurer,  ces  gens-là,  il  faudrait  aller  les  trouver  un  jour  où  il 
tombe  de  la  grêle  gros  comme  le  bras.  » 

A  cette  époque  là,  l'agent  parvint  à  faire  signer  trois  polices, 
les  seules  depuis  les  nombreuses  années  où  il  s'occupe  d'assu- 
rances. Dernièrement,  elles  sont  venues  à  expiration  et  on  s'est 
bien  gardé  de  les  renouveler.  En  1904,  la  grêle  est  encore  tombée, 
mais  surdetoutespetites  étendues  et  les  dégâts  furent  insignifiants. 
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Enfin,  tout  dernièrement,  le  26  mai,  au  cours  d'un  très  violent 
orage,  la  grêle  a  causé  des  pertes  et  a  ravagé  notamment  des 
champs  de  vignes.  Le  souvenir  de  ces  heures  pénibles  sera, 
n'en  doutons  pas,  bien  vile  perdu  :  le  radieux  soleil  de  Provence 
s'entend  si  bien  à  effacer  les  traces  de  tous  les  orages.  C'est  tout 
au  plus  si  une  nouvelle  police,  signée  par  un  cultivateur  prompt 
à  s'émouvoir,  ira  rejoindre  dans  un  bureau  les  quelques  spéci- 
mens qu'un  agent  conserve  précieusement. 

Assurance  contre  la  Mortalité  du  Bétail 

Cette  assurance  intéresse  tous  les  agriculteurs,  le  petit  exploi- 
tant plus  que  tout  autre.  C'est  une  perte  énorme  pour  lui  que  la 
mort  d'une  tête  de  bétail,  et  comme  les  petites  exploitations  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses  dans  la  région  d'Aix,  on  pour- 
rait s'attendre  à  y  trouver  prospère  cette  branche  de  l'assurance 
agricole. 

Tout  autre  est  la  réalité.  D'après  les  renseignements  que  nous 
avons  obtenus  auprès  des  agriculteurs  eux-mêmes,  les  chefs 
d'exploitation  sont  assurés  contre  la  mortalité  du  bétail  dans 
une  proportion  de  cinq  pour  cent  seulement. 

Ce  développement  restreint  de  l'assurance  s'explique  en  bonne 
partie  par  une  raison  tenant  à  la  nature  du  bétail  élevé.  D'abord 
aucune  société  n'assure  les  espèces  ovines  et  porcines,  les  seules 
dont  l'élevage  soit  quelque  peu  pratiqué  ;  il  est  en  efTet  impos- 
sible d'individualiser  chaque  porc  ou  chaque  mouton,  ce  qui  est 
très  facile  pour  le  bœuf  ou  le  cheval.  Les  principaux  clients  des 
compagnies  d'assurances  sont  les  éleveurs  de  bœufs  (1).  Or  la 
région  d'Aix  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  une  région  d'élevage,  car 
on  ne  peut  considérer  comme  éleveurs  les  nombreux  laitiers,  qui 
sont  plutôt  des  commerçants.  D'ailleurs  ils  n'ont  pas  intérêt  à 
s'assurer.  Considérons  en  effet  un  laitier  possédant  une  ving- 
taine de  vaches  représentant  un  capital  assurable  de  10.000  francs, 

(1)  D'après  une  statistique  dressée  pour  la  France  entière  les  Compagnies 
assuraient  en  1905  :  3.904  chevaux  et  17.699  bœufs.  Les  pertes  se  montèrent 
à  :  1.202.824  francs  pour  les  chevaux  et  4.540.815  francs  pour  les  bœufs  — 
«  La  Côte  d'Or.  Étude  d'économie  rurale»,  par  MM.  G.  Martinet  P.Martenot. 
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la  prime  annuelle,  au  taux  de  2  o/o,  s'élève  à  200  francs.  Lors 
d'un  sinistre  l'assuré  ne  touchera  généralement  pas  plus  de 
400  francs.  S'il  perdait  une  vache  tous  les  deux  ans,  il  rentrerait 
à  peine  dans  ses  déboursés  ;  or  cette  mortalité  n'est  jamais 
atteinte,  tant  s'en  faut.  Les  vaches  laitières  sont  très  bien  soignées 
reçoivent  une  nourriture  choisie  et  son  fréquemment  renou- 
velées. On  conçoit  que  les  chances  de  mortalité  soient  différentes 
de  celles  qui  se  présentent  pour  un  bétail  passant  une  bonne 
partie  de  l'année  au  pâturage. 

Le  manque  d'organisation  de  l'assurance  explique  aussi  en 
bien  des  endroits  pourquoi  si  peu  de  chemin  a  été  lait  dans  cette 
voie.  Ce  n'est  heureusement  pas  le  cas  pour  notre  région.  A 
Aix  (1)  se  trouve  le  siège  d'une  très  intéressante  Société  «  La 
Provençale,  société  d'assurances  mutuelles  à  primes  fixes  contre 
la  mortalité  des  animaux».  Cette  société  étend  son  action  en 
dehors  de  la  région  d'Aix  ;  néanmoins  comme  elle  est  aixoise  à 
plus  d'un  titre,  elle  nous  a  paru  mériter  plus  qu'une  simple 
mention  (2). 

La  Provençale  fondée  en  1886  est  «  constituée  sous  le  régime 
de  la  mutualité  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix  ans  (art.  2)». 
Les  primes  ordinaires  sont  : 

Chevaux,  ânes,  mulets  et  bœufs  servant  exclusivement  aux 
travaux  agricoles  :  2  o/o  jusqu'à  dix  ans,  3  o/o  au-dessus. 

Chevaux,  ânes,  mulets  et  bœufs  servant  accessoirement  au 
transport  2,5  o/o  jusqu'à  dix  ans,  3,5  o/o  au-dessus. 

Sont  garantis  moyennant  des  surprimes  les  risques  d'inon- 
dation :  1  o/o  et  2  o/o,  de  gestation  :  2  o/o  et  3  o/o  de  castration  : 
3,5,  10  o/o  et  4,  7,  5,  15  o/o. 

Jusqu'en  1899  la  société  assurait  les  chèvres  et  moutons 
moyennant  une  prime  de  1  o/o  ;  elle  y  a  renoncé  le  contrôle 
étant  par  trop  difficile. 

L'assurance  ne  peut  jamais  être  une  cause  de  bénéfices  pour 
l'assuré  (Art.  21).  Le  montant  de  l'indemnité  n'est  jamais  versé 


(1)  11,  rue  Gaston  de  Saporta. 

(2)  Les  renseignements  qui  suivent  sont  empruntés  aux  statuts  de  la  Société. 
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intégralement  à  l'assuré  qui  reste  son  propre  assureur  pour 
20  o/o.  Le  80  o/o  n'est  d'ailleurs  qu'un  maximum  qui  se  réduit  au 
centime  le  franc  des  sommes  en  caisse,  sans  aucun  recours  pos- 
sible sur  les  exercices  suivants  (Art.  22;.  En  cas  d'insuffisance 
on  a  recours  au  fond  de  réserve  jusqu'à  concurrence  delà  moitié. 
La  constitution  du  fonds  de  réserve  n'a  été  décidée  qu'à  l'assem- 
blée générale  de  1909.  Il  atteignait  en  décembre  1909:  1.218fr.21. 
Après  le  prélèvement  statutaire,  il  était  au  l^»"  janvier  1910  de 
609  fr.  20. 

Nous  empruntons  au  rapport  présenté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration à  l'assemblée  générale  du  17  mars  1910  les  chiffres 
suivants  : 

Pour  les  six  dernières  années,  les  sinistres  furent  : 

Pour  1904  :  F.  3.650  Pour  1906  :  F.  4.600  Pour  1908  :  F.  9.480 
—     1905:        7.820     —     1907:        8.010    —     1909:     13.250 

Pendant  les  dix  dernières  années,  les  assurés  ont  touché  des 
indemnités  réelles  qui  furent  en  moyenne  le  65,97  o/o  des  pertes 
et  81,59  o/o  de  l'indemnité  statutaire  de  80  o/o  (Statuts,  art.  22). 
Pour  chaque  année  le  pourcentage  fut  : 

1900  :  65  o/o  1903  :  62  o/o  1906  :  68,11  o/o 

1901  :  80  1904  :  80  1907  :  65,35 

1902  :  69  1905  :  54  1908  :  61,87 
Et  enfin  en  1909  seulement  46,09  o/o. 

La  société  comptait  en  1907  ;  265  membres  payant  7.491  francs 
de  cotisations  pour  394.120  francs  de  capital  assuré.  Elle  compte 
aujourd'hui  390  membres  payant  10.000  francs  de  cotisations 
pour  un  capital  de  480.000  francs.  Le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  à  lui  seul  fournit  les  deux  cinquièmes  du  capital 
assuré. 

La  société  fut  fondée  sans  le  concours  d'aucun  actionnaire  ou 
obligataire.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  primes,  qui  étaient 
plus  élevées,  furent  abaissées  au  taux  actuel.  La  société  attei- 
gnit son  apogée  en  1891.  A  cette  époque, quelquesfautescommises 
par  la  direction  amenèrent  une  rapide  dégringolade.  La  Proven- 
çale a  végété  jusqu'en   1899;  à    cette   date,  un   changement  de 
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direction  lui  a  donné  un  nouvel  essor.  Mais  ce  qui  manque  encore 
à  cette  société,  c'est  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  garantir 
aux  assurés  l'indemnité  statutaire  4e  80  o/o, 

Assurance  contre  l'Incendie 

L'incendie,  voilà  un  sinistre  qui  prend  souvent  à  la  campagne 
les  allures  d'une  catastrophe.  Dans  une  ferme,  mal  entretenue 
le  plus  souvent,  s'entassent  à  certaines  époques  des  richesses 
considérables,  les  récoltes  de  toute  une  année.  Une  imprudenee 
de  domestique,  une  maladresse,  un  jeu  d'enfant,  suffisent  pour 
provoquer  un  incendie  et  pour  tout  détruire,  car  à  la  campagne 
les  secours  sont  difficiles  et  l'eau  est  rare.  Aussi  nombreux  sont 
les  cultivateurs  de  la  région  d'Aix  qui  sont  assurés.  Un  brave 
homme,  qui,  avec  beaucoup  de  complaisance,  faisait  profiter  de 
sa  longue  expérience  des  enquêteurs  débutants,  nous  disait  : 
«  Contre  l'incendie,  mais  tous  les  gens  intelligents  sont  assurés; 
les  autres peut-être  bien  qu'ils  ne  le  sont  pas!  »  Et  il  contem- 
plait sa  ferme  en  souriant. 

L'exploitant,  qui  est  à  la  fois  propriétaire,  ne  manque  jamais 
d'assurer  sa  ferme.  Le  fermier  est,  lui,  un  peu  plus  négligeant;  la 
proportion  des  assurés  est  de  85  o/o.  Pour  assurer  les  récoltes 
coupées,  sur  le  champ  ou  en  meule,  près  de  la  ferme,  il  faut 
apparemment  en  être  arrivé  à  un  degré  supérieur  de  prévoyance. 
Ceux  qui  s'aperçoivent  que  la  récolte  risque  plus  au-dehors, 
sous  la  garde  des  passants,  que  dans  la  grange,  sous  l'œil  du 
-maître,  représentent  seulement  le  80  o/o. 

Pourquoi  trouve-t-on  encore  à  la  campagne  une  telle  propor- 
tion de  non  assurés?  Le  paysan  se  défie  de  l'assurance  et  surtout 
de  l'assureur.  Il  n'a  pas  grande  sympathie  pour  le  Monsieur  qui 
vient  de  la  ville  lui  proposer  la  conclusion  d'une  police.  Beau- 
coup d'agents  ont  été  découragés  par  toutes  les  difficultés  qu'ils 
avaient  à  surmonter  et  ils  se  contentent  d'une  clientèle  urbaine  : 
«  Vous  assurez  un  propriétaire  au  café,  entre  deux  bocks,  nous 
disait  un  agent.  C'est  bien  autre  chose  pour  décider  un  paysan. 
Quand  on  lui  demande  une  prime  de  10  francs,  il  a  toujours 
peur  de  donner  9  francs  de  trop,  » 
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En  effet,  c'est  une  croyance  bien  répandue  parmi  les  agricul- 
teurs que  les  compagnies  d'assurance  se  livrent  à  l'exploitation 
des  assurés,  que  les  primes  ne  servent  qu'à  payer  les  employés 
et  à  grossir  les  dividendes  d'une  poignée  d'actionnaires,  que  ceux 
qui  s'assurent  sont  en  un  mot  des  naïfs  qui  enrichissent  quel- 
ques malins  à  leurs  dépens.  Certains  cultivateurs  qui  se  décou- 
vrent une  vocation  de  statisticiens  calculent  que  depuis  de 
nombreuses  années  on  a  payé  dans  la  commune  30.000,  50.000, 
80.000  francs  de  primes  d'assurances  et  qu'on  a  à  peine  brûlé 
pour  4  ou  5.000  francs  ;  car  à  la  campagne  ce  n'est  pas  comme 
à  la  ville  et  on  ne  songe  pas  à  recourir  à  quelque  incendie  pour 
boucler  son  budget  dans  les  situations  difficiles.  Aussi  les 
mutuelles  incendie  se  multiplient-elles  dans  les  campagnes.  Il 
est  vrai  que  dans  le  canton  d'Aix  rien  n'a  été  encore  fait  dans  ce 
sens  ;  mais  la  floraison  de  mutuelles  que  nous  constatons  nous 
permet  de  bien  augurer  de  l'avenir  et  de  penser  avec  le  profes- 
seur d'Agriculture,  M.  Blanchard,  «  qu'avant  deux  ans,  il  y  aura 
une  mutuelle  incendie  dans  toutes  les  agglomérations  du 
canton.  » 

Nous  trouvons  en  1907  des  mutuelles  très  prospères  à  Corni- 
Ihon  (23  membres  et  230.000  francs  de  capital  assuré),  à  Fuveau 
27  membres  et  61.500  francs),  à  Lambesc  (28  membres  et 
109.300  francs),  à  Lançon  (24  membres  et  100.000  francs),  à 
Simianes  (30  membres  et  509.870  francs),  à  Meyrargues  (38 
membres  et  430.000  francs),  etc. 

Ces  mutuelles  sont  surtout  riches  en  espérances  ;  nombreux 
sont  les  agriculteurs  assurés  à  des  compagnies  qui  s'affilient 
quand  même  à  des  mutuelles  comme  membres  expectants.  Ainsi 
la  mutuelle  de  Roussel,  fondée  tout  récemment,  compte  32  socié- 
taires et  60  expectants . 

Toutes  ces  mutuelles  sont  de  vraies  mutuelles  à  primes  fixes. 
Certaines  sont  réassurées,  d'autres,  en  nombre  à  peu  près  égal, 
jouent  le  tout  pour  le  tout  et  essayent  dès  le  début  de  voler  de 
leurs  propres  ailes.  Elles  n'ont  pas  encore  eu  à  s'en  repentir. 
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Assurance  contre  les  Accidents 

Peu  d'agriculleurs  sont  assurés  contre  les  accidents,  10  o/o  à 
peine.  En  effet,  la  famille  du  cultivateur  sulfit  la  plupart  du 
temps  aux  besoins  de  la  culture.  Ce  n'est  que  dans  les  grandes 
exploitations,  où  l'on  rencontre  des  ouvriers  agricoles  toute 
l'année,  que  l'assurance  contre  les  accidents  s'impose  au  chef 
d'exploitation.  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
n'est  pas  applicable  aux  ouvriers  agricoles,  sauf  s'il  y  a  emploi 
de  moteurs  inanimés  (1).  En  dehors  de  ce  cas  prévu  par  la  loi 
de  juin  1899,  les  ouvriers  agricoles  sont  encore  sous  l'empire  du 
droit  commun  contenu  dans  les  articles  1382  et  suivant  du  Code 
civil. 

Serait-ce  demander  trop  au  petit  cultivateur  que  de  vouloir 
qu'il  prévoie  l'accident  qui  le  privera,  peut-être  définitivement, 
de  l'utile  concours  de  l'un  des  membres  de  sa  famille,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  manquera  pas  défaire  une  brèche  sérieuse 
aux  économies  péniblement  réalisées  ? 

Nous  voici  amené  au  dernier  point  de  notre  enquête  :  Quel 
est  l'avenir  des  assurances  agricoles  ? 

Au  congrès  organisé  en  avril  1909,  à  Avignon,  par  le  Syndicat 
vauclusien,  un  rapporteur  disait  à  propos  de  l'assurance  contre 
les  accidents:  «  C'est  à  vous  encore,  messieurs  les  présidents  de 
syndicats  agricoles,  qu'il  appartient  de  réaliser  cette  nouvelle 
oeuvre  après  tant  d'autres.  Mais  vous  nous  avez  habitué  à  ne 
compter  pour  rien  vos  peines  et  à  ne  considérer  jamais  que  le 
but  à  atteindre.  Vous  y  trouverez  d'ailleurs  un  nouveau  moyen 
de  grouper  les  membres  fidèles  de  vos  associations.  » 

11  est  regrettable  que  les  syndicats  aixois  ne  se  soient  pas 
inspirés  de  cette  préoccupation.  Chacun  s'est  presque  cantonné 
dans  une  spécialité  :  ainsi  le  Syndicat  central  ne  s'occupe  que 
de  questions  économiques  et  le  Syndicat  des  Pinchinats  est  une 
œuvre  d'assistance  médicale.  Ce  qui  manque   partout  c'est  le 

(1)  Depuis  la  loi  de  1906,  on  a  la  faculté  de  faire  Ijénéficier  de  la  loi  de  1898 
les  employés  de  l'agriculture. 
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véritable  esprit  syndical.  Nous  ne  trouvons  pas  d'organisation 
semblable  à  celle  du  Syndicat  de  Lambesc,  qui  n'est  pas  assez 
éloigné  pour  nous  être  indifférent. 

«  Par  suite  du  rapide  développement  de  ses  œuvres  sociales  — 
lisons-nous  dans  le  compte  rendu  de  1907  —  le  Syndicat  a  du 
donner  à  celles-ci  leur  complète  aulonomie.  En  cela  il  s'est 
consacré  entièrement  à  son  rôle  de  créateur  de  foyers  d'énergie 
qui,  spécialisés,  augmentent  leur  activité.  Il  continuera  à  leur 
assurer  la  coopération  de  ses  ressources  afin  d'accomplir  le  rôle 
pour  lequel  il  est  institué.  »  Les  œuvres  sociales  sont,  avec  une 
caisse  de  crédit,  une  caisse  de  prévoyance  contre  la  mortalité 
du  bétail,  une  mutuelle-incendie  et  une  société  de  secours 
mutuels  et  de  retraites. 

Certes,  tous  les  syndicats  agricoles  ne  possèdent  par  les 
éléments  permettant  d'édifier  de  toutes  pièces  des  services 
analogues.  Mais  presque  tous  sont  affiliés  à  l'Union  des  Alpes  et 
de  Provence,  qui  met  à  la  disposition,  à  côté  d'une  coopérative 
d'achats,  une  caisse  régionale  d'assurances  mutuelle-incendie, 
un  service  d'assurances  contre  les  accidents  et,  sous  peu,  une 
caisse  de  réassurance  contre  la  mortalité  du  bétail  qui  est  à 
l'étude.  Les  syndicats  ne  devraient  pas  paraître  ignorer  l'exis- 
tence de  tous  ces  services  si  éminemment  utiles  (1). 

Quand  un  syndiqué  se  plaint  de  la  perte  de  quelque  tète  de 
bétail  ou  de  quelque  accident,  on  s'empresse,  nous  disait-on  au 
Syndicat  central,  de  lui  remettre  des  prospectus  et  de  l'engager 
chaudement  à  s'abriter  pour  l'avenir  en  contractant  une 
assurance. 

C'est  assurément  quelque  chose,  mais  est-ce  sulfisant  ?  11  serait 
à  désirer  que  dans  les  réunions  syndicales  on  ne  se  bornât  pas 
à  parler  d'engrais  ou  de  vente  ;  il  faudrait,  et  M.  Raymond 
Gavoty  (1)  l'écrivait  en  tête  de  l'almanach  de  l'Union,  pour  1910  : 
«  Il  faudrait  que  le  syndicat  agricole  devienne  une  école  où  le 

(Ij  Par  une  décision  récente  leur  siège  a  été  transféré  d'Avignon  à 
Marseille. 

(2)  l^résident  de  l'Union  des  Alpes  et  de  Provence. 
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petit  cultivateur  s'initierait  à  la  connaissance  des  grandes  ques- 
tions économiques  et  sociales.  » 


L'Enseignement  agricole  dans  rArrondissement  d'Aix  (1) 

L'agriculture  a  pris  un  développement  considérable  depuis 
qu'une  loi  du  16  juin  1876  a  organisé  l'enseignement  agricole  en 
créant  des  chaires  départementales  et  que  des  professeurs  spé- 
ciaux ont  été  attachés  aux  départemenls  pour  vulgariser  chez  les 
agriculteurs  les  méthodes  de  culture  les  plus  sûres  de  produc- 
tion, de  conservation  et  de  rendement. 

Les  professeurs  s'adressent  aux  hommes  et  les  instituteurs 
donnent  aux  enfants  les  premières  notions  du  travail  de  la  terre. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône  il  y  a  un  professeur  départemen- 
tal d'agriculture  et  deux  professeurs  d'arrondissement  (1). 

Des  conférences  sont  faites  surtout  au  commencement  de  l'an- 
née agricole,  c'est-à-dire  pendant  le  semestre  d'hiver. 

Un  projet  d'itinéraire  et  de  programme  est  soumis  au  ministre 
qui  l'adopte  généralement.  Ce  projet  comporte,  en  outre  des  vil- 
lages à  traverser,  les  sujets  que  l'on  traitera  dans  chacun  d'eux 
et  les  raisons  pour  lesquelles  ils  ont  été  choisis. 

Généralement  il  est  difficile  de  se  conformer  à  ce  plan  ;  d'abord 
parce  que  l'on  est  appelé  souvent  dans  une  localité  non  prévue 
pour  une  question  locale  intéressant  l'agriculture,  les  maladies 
cryptogamiques,  les  épizooties,  etc.,  et  ainsi  l'on  est  dans  l'im- 
possibilité ce  jour-là  de  se  rendre  à  l'endroit  désigné  tout  d'abord. 
De  plus,  les  sujets  traités  peuvent  ne  pas  être  ceux  dont  il  était 
préalablement  question  parce  que  souvent  les  agriculteurs  en 
demandent  un  autre  qui  les  intéressera  davantage. 

On  appose  quelques  jours  avant  des  affiches  au  village  que  le 
professeur  va  visiter  ;  celles-ci  indiquent  l'heure,  le  lieu  et  le 
sujet  traité.  La  conférence  est  d'ordinaire  présidée  par  le  maire  ; 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  M.  Yvan  Fourest. 
(1)  Dans    l'arrondissement    d'Aix,    c'est   M.    Blanchard    qui    remplit    ces 
fonctions. 
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les  auditeurs  sont  toujours  assez  nombreux  ;  ce  sont  surtout  les 
cultivateurs  les  plus  avisés  qui  s'y  rendent  ;  les  autres  estiment, 
ce  qui  est  faux,  que  quelqu'un  n'ayant  jamais  touché  la  charrue, 
ne  peut  donner  des  conseils  sur  l'agriculture. 

M.  Blanchard,  dans  ces  conférences,  parle  surtout  de  coopéra- 
tive, de  mutualité  et  de  crédit  agricole  ;  voici,  d'ailleurs,  les  prin- 
cipales et  les  résultats  qu'elles  ont  donné  pendant  l'année  1908- 
1909  ; 

La  Coopérative  agricole  :  Nécessité  du  groupement  pour  les 
agriculteurs.  La  vente  des  produits.  Rôle  de  la  coopération. 
Création  et  fonctionnement  d'une  coopérative  de  production,  de 
vente  et  d'achat. 

Résultats  :  Création  d'une  coopérative  oléicole  à  Lambesc,  et 
d'une  coopérative  d'achat  et  de  vente  à  Salon. 

Le  Crédit  agricole  :  Ses  caractères,  son  utilité. 

Résultats  :  Projets  de  création  de  caisses  locales  de  crédit 
agricole  à  Grans  et  Salon. 

La  Mutualité  agricole  :  Les  mutuelles  contre  l'incendie. 

Résultats  :  Création  d'une  mutuelle  à  Rousset  ;  projet  à 
Puyloubier. 

Assez  fréquemment  des  tournées  agricoles  sont  organisées  ; 
on  se  rend  dans  certaines  propriétés  ;  on  visite  diverses  exploi- 
tations ;  le  professeur  demande  au  cultivateur  comment  il  s'y 
est  pris  pour  telle  ou  telle  culture  ;  il  indique  une  manière  plus 
commode,  un  moyen  plus  pratique,  s'il  s'en  trouve  ;  il  s'instruit 
lui-même  s'il  reconnaît  le  procédé  employé  supérieur  à  ceux 
qu'il  connaissait  déjà. 

Il  va  aussi  dans  les  fermes,  donne  des  conseils  sur  les  soins  à 
donner  aux  animaux  ou  sur  les  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir ou  combattre  une  épizootie. 

Des  cours  d'agriculture  sont  faits  aussi  aux  élèves  de  l'école 
primaire  supérieure.  Quoique  ce  cours  s'adresse  à  des  jeunes 
gens  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  veulent  pas  être  agriculteurs, 
il  les  initie  cependant  aux  travaux  de  la  campagne  et  souvent  la 
leur  fait  aimer. 

Le  professeur  de  l'arrondissement  d'Aix  fait  aussi,  mais  c'est 
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facullatif  pour  lui,  des  conférences  aux  militaires.  Voici  le  titre 
de  celles  qui  ont  été  faites  l'an  passé  aux  soldats  du  61«  d'infan- 
terie :  Caractère  scientifique  de  l'agriculture  moderne  ;  les 
milieux  dans  lesquels  se  développe  le  végétal  :  air,  eau,  sol  ;  le 
travail  du  sol  ;  alimentation  du  végétal  :  notions  sur  les  engrais; 
engrais  complémentaires  ;  engrais  organiques;  comment  on  doit 
acheter  les  engrais;  la  coopération  agricole;  la  mulalité  agri- 
cole. Ces  conférences  étaient  suivies  de  visite  au  champ  d'expé- 
rience du  Jas  de  Bouffan. 

Les  professeurs  d'agriculture  sont  encore  chargés  d'enquêtes 
qui  doivent  être  faites  chaque  année  sur  l'état  de  la  végétation, 
l'organisation  des  fermes,  les  progrès  réalisés,  etc. 

Ces  rapports  indiquent  s'il  a  gelé,  s'il-  a  plu  souvent,  si  les 
récoltes  s'annoncent  bonnes  ou  mauvaises;  ils  sont  transmis  au 
ministre  de  l'Agriculture.  Ces  renseignements  impartiaux  donnés 
par  les  professeurs  rendent  de  réels  services,  car  des  prévisions 
d'insuffisance  de  récolte,  par  exemple,  sont  d'un  grand  secours 
pour  le  commerçant  qui  s'approvisionnera  dans  des  régions  plus 
favorisées,  s'il  comprend  que  les  récoltes  du  département  seront 
insuffisantes  pour  la  consommation. 

Dans  l'arrondissement  d'Aix  se  trouve  un  champ  d'expérience  ; 
c'est  là  où  le  professeur  fait  des  essais  de  culture  et  si  ceux-ci 
sont  concluants,  il  en  fait  part  aux  agriculteurs  ;  c'est  ainsi  que 
deux  variétés  de  pommes  de  terre  ont  été  cultivées  dans  l'arron- 
dissement à  la  suite  des  expériences  faites  et  que  des  cépages 
nouveaux  ont  été  introduits  dans  les  environs  d'Aix. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  agricole,  il  faut  encore 
citer  l'École  pratique  d'agriculture  de  Valabre.  La  durée  des 
études  est  de  trois  ans  ;  les  élèves  sont  âgés  de  12  à  15  ans.  Tout 
enfant,  possédant  le  certificat  d'études,  peut  y  entrer  d'emblée; 
les  autres  doivent  subir  un  examen  d'entrée.  Des  diplômes  sont 
délivrés  au  nom  du  ministre  de  l'Agriculture  à  la  sortie  de 
l'école.  L'enseignement  esta  la  fois  théorique  et  pratique  ;  une 
partie  de  la  journée  étant  consacrée  aux  travaux  pratiques, 
l'autre  aux  études. 

Je  dois  constater  avec  regret  que  les  résultats  ne  sont  pas 
ceux  que  l'on  pouvait  espérer. 
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Dans  les  écoles  primaires  aussi,  des  cours  d'agriculture  sont 
faits  parles  instituteurs  ;  les  professeurs  d'agriculture  font  subir 
aux  élèves  un  examen  de  fin  d'année.  Un  diplôme  et  un  livret  de 
Caisse  d'épargne  de  5,  10,  15  francs  sont  donnés  aux  premiers  ; 
de  plus,  l'instiluteur  reçoit  une  prime  variable. 

En  général,  ces  leçons  données  dans  ces  écoles  ne  profilent 
pas  beaucoup  aux  élèves  qui,  la  plupart  du  temps,  apprennent 
par  cœur  sur  des  livres  des  mots  qu'ils  ne  comprennent  pas. 

Pour  conclure,  je  dirai  que  renseignement  agricole  le  plus 
utile  est  celui  donné  par  des  professeurs  d'agriculture  qui 
s'adressent  à  des  hommes,  qui  ont  un  champ,  qui  ont  intérêt  à 
le  faire  prospérer  et  qui  cherchent  les  meilleurs  moyens 
d'arriver  à  ce  but. 

L'enseignement  donné  à  des  enfants  ne  les  intéresse  pas  beau- 
coup parce  qu'ils  ne  voient  dans  l'agriculture  qu'une  science 
encombrée  de  noms  bizarres  et  qu'ils  n'ont  pas  un  intérêt  immé- 
diat à  écouter  les  explications  données.  L'enfant  est  la  plupar 
du  temps  indifférent  ;  rhomme  qui  vit  du  travail  de  la  terre 
met  en  pratique  ce  qui  doit  amener  son  bien-être  et  sa 
prospérité. 
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CONCLUSION 


L'enquête  qu'on  vient  d'achever  (1)  ne  laissera  peut-être  pas 
d'impression  bien  nette  dans  l'esprit  du  lecteur  :  la  faute  en  est 
sans  doute  à  l'excessive  timidité  des  élèves  de  la  salle  de  travail, 
qui,  trop  souvent  pris  entre  des  affirmations  contradictoires, 
n'ont  pas  su  s'élever  jusqu'à  une  opinion  personnelle.  Il  est 
nécessaire  donc  d'en  dégager  les  grandes  lignes  et  les  conclusions 
principales. 

Au  point  de  vue  théorique  d'abord,  on  peut,  semble- t-il, 
regretter  l'incertitude  relative  de  l'heure  présente  sur  les  faits 
essentiels  de  l'économie  rurale:  depuis  la  suppression  des 
enquêtes  décennales  (2)>  il  n'existe  aucune  source  officielle 
précise  permettant  de  suivre  l'évolution  du  morcellement,  les 
changements  dans  les  modes  de  tenure,  les  modifications  dans 
la  condition  sociale  des  producteurs.  Il  y  a  là  une  lacune  assu- 
rément fâcheuse  que  ne  vient  pas  combler  la  bonne  volonté 
trop  souvent  impuissante  de  nos  jeunes  enquêteurs.  Il  impor- 
terait cependant  que  des  faits  aussi  importants  pour  l'avenir 
agricole  du  pays  fussent  dûment  contrôlés  et  scientifiquement 
établis. 

Deux  autres  considérations,  au  point  de  vue  théorique  tou- 
jours, s'imposent  :  c'est,  d'une  part,  l'imporlance  de  la  vie  agri- 
cole et  des  questions  agricoles  à  l'heure  présente  dans  le  canton 
d'Aix  :  en  dehors  de  ses  souvenirs,  de  ses  Facultés  et  de  sa  Cour, 

(1)  Qu'il  nous  soit  permis  de  remercier  ici,  en  terminant,  tous  ceux  qui 
d'une  manière  ou  de  l'autre  ont  facilité  notre  tâche  et  celle  de  nos  enquêteurs  ; 
nous  dirons  un  merci  tout  spécial  à  M.  Blanchard,  professeur  d'agriculture, 
qui  s'est  tenu  avec  une  inlassable  bienveillance,  à  la  disposition  des  auditeurs 
de  la  salle  du  travail. 

(2)  On  sait  que  les  enquêtes  annuelles  ne  portent  plus  que  sur  les  questions 
de  culture. 
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de  sa  vie  intellectuelle  en  un  mot,  Aix  doit  vivre  comme  centre 
d'une  région  agricole  importante.  C'est  encore  et  d'autre  part  le 
mouvement  très  prononcé  d'exode  des  champs  vers  la  ville  qui 
explique  aujourd'hui  la  plupart  des  faits  contemporains  et  sert  en 
quelque  sorte  de  commune  explication  à  bon  nombre  des  aspects 
de  la  réalité  présente  :  augmentation  des  salaires,  développement 
du  machinisme,  recul  ou  statu  qiio  du  faire  valoir  direct,  pour 
n'indiquer  que  les  principaux,  autant  de  conséquences  de  ce 
phénomène  social  si  puissant  et  si  général. 

Mais  ces  conclusions  ne  sauraient  suffire.  Notre  enquête  permet 
encore  de  dégager  certains  enseignements  pratiques  : 

C'est  d'abord  une  confiance  justifiée  dans  le  mouvement  très 
puissant  et  très  bienfaisant  qui  fait  converger  aujourd'hui  les 
efi"orts  de  l'État,  des  Associations  et  des  particuliers  autour  des 
problèmes  agricoles  :  syndicats,  mutualités,  assurances,  crédit, 
enseiguement  agricole,  organisation  collective  de  la  vente  des 
produits  agricoles,  autant  de  terrains  où  un  effort  persévérant  et 
tenace  poursuit  chaque  jour  l'amélioration  et  le  progrès;  autant 
d'espérances  pour  l'avenir  de  voir  enfin  lever  la  moisson  bienfai- 
sante, récompense  justifiée  de  ceux  qui  ont  tant  semé  I 

C'est  encore  l'importance  du  temps,  facteur  indispensable  de 
toute  évolution,  mais  surtout  de  l'évolution  agricole.  L'agricul- 
ture est  le  métier  de  l'an  qui  vient,  dit  un  de  nos  vieux  adages  et 
les  circonstances  naturelles,  le  cours  des  saisons,  les  variations 
de  la  température,  les  aléas  des  climats  laissent  jusqu'au  jour  de 
la  récolte  nos  paysans  incertains  sur  les  résultats  obtenus.  Rien 
lie  sert  de  violenter  le  cours  naturel  des  choses  :  le  temps  appor- 
tera seul  la  maturité  de  la  récolte.  Il  semble  que  de  même 
l'évolution  contemporaine  dans  toutes  ses  formes  (perfection- 
nements techniques,  progrès  des  engrais,  diffusion  des  coopé- 
ratives, etc. . .),  soit  elle  aussi  dominée  par  l'action  du  temps.  Le 
monde  agricole  est  lent  à  se  movivoir,  les  idées  et  les  institutions 
nouvelles  n'y  pénètrent  que  lentement:  le  temps  seul  aussi 
apportera  la  maturité  des  institutions  et  des  innovations  tentées! 

C'est  enfin  pour  l'avenir  la  nécessité  d'un  nouvel  effort  pour 
vaincre  l'individualisme  paysan  en  ce  qu'il  a  d'excessif  et  d'om- 
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brageux.  La  plupart  des  institutions  nécessaires  (syndicats, 
mutuelles,  coopératives)  sont  formées  ou  en  formation  :  le  cadre 
est  tout  prêt  et  les  solutions  actuellement  trouvées.  Seuls  les 
intéressés  eux-mêmes,  les  agriculteurs  ne  se  hâtent  point  de 
profiter  de  toute  cette  organisation  naissante.  Derrière  les  plus 
belles  formules,  le  paysan  regarde  toujours  son  intérêt  :  Lui 
d'abord,  les  autres  ensuite,  tel  est  son  point  de  vue.  Quelque 
chose  de  farouche  domine  encore  aujourd'hui,  la  psychologie  du 
paysan  de  Provence.  Ce  sera  l'œuvre  de  l'Avenir  de  vaincre  ces 
dernières  résistances,  de  faire  tomber  ces  mauvaises  susceptibi- 
lités. Seule  une  éducation  économique  et  sociale  plus  poussée  y 
parviendrait  :  mais  la  vie  collective  est  surtout  la  vie  politique  : 
pour  beaucoup  trop  de  gens  encore  aujourd'hui,  trop  de  pro- 
blèmes même  ruraux  s'apprécient  par  rapport  au  bulletin  de 
vote  et  à  l'élection.  Un  peu  de  vraie  solidarité,  beaucoup  de 
patience  et  beaucoup  de  désintéressement,  c'est  ce  qu'il  faut 
souhaiter  aux  éducateurs  des  masses  rurales. 

En  attendant,  l'agriculture  dans  le  canton  d'Aix  sans  être  ni 
très  prospère,  ni  très  brillante,  permet  d'apercevoir  sous  le 
radieux  soleil  de  Provence,  sur  un  sol  que  les  générations  ont 
successivement  travaillé  ,  un  coin  de  notre  France  bien 
français  :  l'on  rapporte  des  champs  et  des  collines  aixoises  une 
impression  de  confiance  joyeuse  et  d'invincibles  espoirs  I 

Juin  1910. 

B.  Raynaud. 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  d'Aix-Marseille. 


IsTOTES 


SUR 


L'ORGANISATION  fflllCIPALE  DE  L'AFRIÛUE  ROIWAIl 

I— LES      GXJRIES 

PAR 

J.  ROMAN, 

Cliargé  de  Cours  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille. 


Ce  qui  nous  attire  vers  le  passé  de  l'Afrique  romaine,  comme 
l'a  bien  dit  Schulten,  ce  n'est  pas  seulement  l'atlrait  des  éludes 
archéologiques  (1).  Ce  passé  est  surtout  un  sujet  de  méditations 
fécondes,  pour  nous  qui  aujourd'hui  voulons  exploiter  une  terre 
adis  exploitée  avec  tant  de  profit  par  les  Carthaginois  d'abord, 
et  après  eux  par  les  Romains. 

L'Afrique  romaine,  c'est  la  Province  Proconsulaire  d'Afrique, 
la  Maurétanie  Césarienne,  Maurétanie  Tingitane  :  Tunisie, 
Algérie  et  Maroc  (2).  Les  géographes  l'ont  comparée  avec  raison 
à  une  île.  Comme  l'Egypte,  son  émule  en  fertilité  et  en  civilisa- 

(1)  L'Afrique  romaine  a  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  les  auteurs  de 
deux  livres  peu  étendus,  mais  si  pleins  de  choses  exactes  et  bien  dites  que  rien 
n'est  plus  aisé,  plus  attrayant  que  l'étude  de  son  passé.  Ces  deux  livres  sont  : 
L'Algérie  dans  l'Antiquité,  par  S.  Gsell.  Alger  1900,  et  L'Afrique  romaine,  par  A. 
Schulten  (traduction  du  D''  Florance,  Paris,  19C3).  —  M.  Toutain  a  consacré 
aux  institutions  municipales  la  deuxième  moitié  de  son  ouvrage:  Les  Cités 
romaines  de  la  Tunisie,  Paris,  189(5. 

(2)  Une  voie  romaine  va  de  Carthage  jusqu'à  80  kilomètres  de  Tingis  (Tanger). 
Ne  pouvant  franchir  le  Rif,  qui  ne  fut  jamais  soumis,  les  voyageurs  ache- 
vaient leur  voyage  par  mer.  Cette  chaussée  longue  de  2.300  kilomètres,  ne 
saurait  mieux  être  comparée  pour  l'importance  de  son  rôle  politique  et 
économique,  qu'à  la  grande  voie  ferrée  qui  unit  aujourd'hui  toutes  nos  posses- 
sions de  l'Afrique  du  Nord,  de  Tunis  à  la  frontière  marocaine.  Il  est  vrai  que 
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tion,  des  déserts  de  sable  l'enserrent  sur  trois  côtés  et  la  sépa- 
rent du  continent  noir.  L'Océan  la  limite  au  Sud-Ouest.  Quant 
à  la  Méditerranée,  la  grand'route  fluviale  des  civilisations, 
elle  court  tout  le  long  de  son  front  nord  ;  elle  l'unit  à  tous  les 
autres  pays  du  bassin  méditerranéen,  et  la  Sicile  est  si  pro^ 
che,  que  quelques  heures  suffisent  aux  trirèmes  pour  gagner 
Cartilage.  Cette  Afrique  fut  la  richesse  des  Carthaginois  et 
ensuite  des  Romains.  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  celle  de  ses 
conquérants  d'aujourd'hui?  Les  Romains  ont  réussi  parce 
qu'ils  ont  imité  les  Carthaginois';  n'est-il  pas  légitime  d'espérer 
le  même  succès,  en  imitant  à  notre  tour  les  Romains?  Mieux 
nous  les  connaîtrons,  mieux  nous  serons  à  même  de  faire  comme 
eux,  et  partant  plus  assuré  sera  le  succès. 

La    domination    carthaginoise 
et  la  domination    romaine 

L'Afrique  du  Nord,  dans  l'antiquité,  comme  aujourd'hui, 
présentait  à  ses  conquérants  les  deux  éléments  nécessaires,  mais 
suffisants  pour  une  fructueuse  colonisation  :  la  terre  et  les 
hommes.  La  terre  est  éminemment  fertile  (1)  ;  elle  est  suffisam- 
ment arrosée,  si  du  moins,  l'industrie  de  l'homme  aide  une 
nature  libérale  en  pluies  abondantes  mais  mal  réparties  (2),  Il  y 
a  aussi  une  race  autochtone,  celle  d'indigènes,  les  uns  séden- 
taires, les  Libyens,  les  autres  nomades,  les  Numides:  ce  sont  les 
Kabyles,  les  Berbères  d'aujourd'hui,  ils  appartiennent  à  la  famille 
indo-européenne.  Ce  ne  sont  point  des  descendants  des  Vandales, 

Rome  ne  put  s'établir  dans  le  Rif,  et  Mommsen  pensait  même  (G.  R,  V,  p.  636 
que  le  Maroc  romain  ne  comprenait  que  Tanger  et  sa  banlieue.  Mais  on  a 
depuis  découvert  des  voies  romaines  qui  se  dirigeaient  vers  l'Ouest,  et  même 
bien  avant  dans  le  Sud  marocain.  Même  le  Rif  subit  dans  une  certaine  mesure 
l'influence  romaine  :  aujourd'hui  encore  les  noms  de  mois  y  sont  empruntés 
au  calendrier  Julien  (Schullcn,  p.  19,  n»  10). 

(1)  Horace,  carm.,  I,  1,10.  «  Quidquid  de  libycis  verritur  areis.  » 

(2)  «  Les  Romains  n'ont  point,  il  est  vrai,  possédé  l'art  magique  de  tirer  de 
l'eau  du  sable  ;  mais  ils  avaient  à  cœur  un  mot  magique,  par  lequel  ils  sou- 
mettaient à  leur  service  l'eau  du  ciel,  laquelle,  auparavant  commeaujourd'hui, 
s'écoulait  sans  profit  :  c'est  le  mot  Économie.  »  (Schulten,  p.  47).  On  ne 
pouvait  mieux  faire  que  d'entreprendre  une  Enquête  sur  les  installations 
hydrauliques  romaines  en  Tunisie  (1897,  en  cours  de  publication. > 
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puisque  le  navigateur  Scylax  avait  déjà  remarqué  que  beaucoup 
sont  blonds  et  ont  les  yeux  bleus  (1). 

Cette  côte  africaine  qui  s'étend  de  l'Atlantique  au  fond  de  la 
Grande  Syrte  attira  les  Grecs  ;  toutefois  ils  n'y  eurent  que  des 
marchés,  des  emportes  pour  commercer  avec  les  indigènes.  Mais 
les  marchands  phéniciens  s'y  établirent  à  demeure,  ils  bâtissaient 
des  comptoirs  fortifiés  sur  les  promontoires  ;  ainsi  fut  fondée 
Utique  par  les  Sidoniens,  et  ensuite  «  la  Ville  Neuve  »,  Kart 
Adatsch,  Carlhage  par  les  Tyriens  (2). 

Pour  bien  connaître  l'Afrique  romaine,  il  faut  aussi  connaître, 
dans  la  mesure  où  le  permettent  de  rares  documents,  l'Afrique 
carthaginoise.  L'empire  de  Carthage,  c'était  la  Tunisie,  et 
même  quelque  chose  de  plus.  En  largeur  de  l'Ouest  à  l'Est,  il 
s'étendait  d'Hippo  Begiiis  (Bône),  jusqu'au  fond  de  la  Grande 
Syrte  ;  en  profondeur,  il  atteignait  au  Sud  Theveste  (Tébessa). 
Deux  objets  partagèrent  l'activité  carthaginoise  :  le  commerce  et 
l'agriculture.  L'aristocratie  possédait  de  grands  domaines,  sur 
lesquels  vivait  une  population  très  dense  de  petits  fermiers 
attachés  à  la  glèbe  :  c'est  très  vraisemblablement  une  des  origi- 
nes du  colonat.  La  langue  punique  (3)  s'implanta  d'une  façon  si 
générale  chez  les  indigènes,  que  les  inscriptions  libyennes 
nombreuses  en  Numidie  s'arrêtent  totalement  à  la  frontière 
carthaginoise.  Et  même  l'influence  de  Carthage  s'était  répandue 
bien  au  delà  de  ses  frontières.  Les  gantes  numides  s'étaient 
réunies  en  royaumes  ;  leurs  chefs  furent  des  rois  puissants  qui 
fondèrent  des  villes  avec  siiffètes  sur  le  modèle  punique  (4).  L'un 
de  ces  rois  barbares,  mais  civilisé  à  la  punique,  fut  Massinissa, 
le  puissant  allié  de  Scipion  et  le  principal  artisan  de  Zama. 


(1)  Schulten,  p.  13,  ii"  1, 

(2)  Meltzer  :  Gesch.  der  Karihager.  I,  p.  41,  p.  65.  —  M,  p.  87. 

(3)  Le  général  carthaginois  révolté  Hannon  put  lever  sur  ses  domaines  une 
armée  de  20.000  cultivateurs.  Meltzer.  Gesch.  der  Karihager,  \,  p.  108. 

Le  punique  fut  la  langue  populaire  de  la  Proconsulaire  jusqu'à  la  fin  de  la 
domination  romaine.  Septime  Sévère  dut  renvoj^er  en  Afrique  sa  sœur  qui  ne 
pouvait  apprendre  le  latin,  et  au  v^  siècle  saint  Augustin  envoyait  à  Fussala, 
dans  la  région  de  Bône,  un  prêtre  parlant  le  punique.   [Epistolœ  209.3). 

(4)  Galama,  en  pleine  Numidie,  est  administrée  par  des  Sufïètes.  G.  L  L.  VIII, 
n*  530  E,  —  Cirta  (Gonstantine)  signifie  en  punique  la  forteresse. 
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Il  semble  donc  que  Rome  n'avait  qu'à  se  mettre  au  lieu  et 
place  de  Garthage  et  à  continuer  son  œuvre.  Et  cependant  il  y 
eut  comme  un  temps  d'arrêt.  Rome  ne  s'installa  vraiment  dans 
sa  conquête  qu'à  partir  de  César  et  d'Auguste  (1).  Les  Romains, 
en  elTet,  n'avaient  pas  porté  la  guerre  en  Afrique  en  vue  de  pos- 
sessions nouvelles.  Ils  avaient  voulu  frapper  leur  ennemi  au 
cœur,  et  rendre  impossible  le  retour  de  dangers  fameux.  Après 
sa  victoire  définitive,  Scipion  sur  l'ordre  du  Sénat  rase  Garthage, 
récompense  Massinissa  en  lui  donnant  la  moitié  occidentale  de 
l'empire  carthaginois.  Les  Romains  ne  conservèrent  que  l'autre 
partie  et  ce  qui  fut  l'emplacement  de  Garthage.  Suivant  la  forte 
expression  de  Mommsen,  ils  se  contentèrent  de  garder  le  cadavre. 

Ge  tut  Gésar,  qui  après  avoir  écrasé  les  Pompéiens  à  Thapsus, 
comprit  le  profit  qu'il  y  aurait  à  continuer  l'œuvre  de  Garthage. 
Il  reporta  le  royaume  de  Numidie  à  l'Ouest,  et  ainsi,  en  adjoi- 
gnant YAfrica  vêtus  à  VAfrica  nova,  il  reconstitua  l'empire  car- 
thaginois. Ge  fut  la  Province  proconsulaire  d'Afrique,  avec 
comme  annexe  au  Sud-Ouest,  la  Numidie,  gouvernement  mili- 
taire du  legaiiis  commandant  de  la  legio  III  Augiista,  en  rési- 
dence à  Tebessa  puis  plus  au  Sud  à  Lambèse.  Gette  annexe  était 
une  sorte  de  marche  militaire,  protégeant  la  Province  contre  les 
incursions  des  peuplades  pillardes  du  Sud. 

Quant  aux  rois  numides,  devenus  rois  de  Mauritanie,  ce  sont 
d'humbles  vassaux,  tout  à  fait  relégués  à  l'Ouest.  Ils  régnent  à 
loi  Caesarea  (Gherchel),  jusqu'au  jour  où  Ptolémée,  le  dernier 
d'entre  eux  est  assassiné  sur  l'ordre  de  Galigula.  Leur  royaume 
devient  alors  un  vaste  domaine  de  Gésar,  administré  par  deux 
intendants  :  l'un,  le  Procurator  de  la  Mauritanie  Gésarienne 
réside  à  Gherchel,  l'autre  le  Procurator  de  la  Mauritanie  Tingi- 
tane  réside  à  Tanger. 

C'étaient  de  vastes  possessions.  Les  Romains  les  mirent  si 
bien  en  valeur,  que  certaines  régions  aujourd'hui  presque 
désertes  (2)  furent  aussi  peuplées  que  la  banlieue  de  Seine-et- 
Oise.   La  frontière  militaire  et  officielle,  le  limes  passait  par 


(1)  Mommsen,  R.  G.,  V.  p.  625. 

(2)  Gsell,  p.  40.  Schulten,  p.  32. 
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Biskra,  Bou-Saada,  Boghar,  Tiaret,  et  l'extrême-sud  oranais. 
Ainsi  à  la  limite  extrême  du  Sersou,  nous  avons  trouvé  des  cha- 
piteaux de  colonnes,  et  un  autel  chrétien. 

L'Afrique  ne  pouvait  être  une  colonie  de  peuplement  ;  deux 
choses  s'y  opposaient  :  le  grand  nombre  d'indigènes,  et  le 
petit  nombre  d'émigrés  que  la  métropole  pouvait  envoyer. 
Rome  fit  donc  une  colonie  d'exploitation.  Là  comme  ailleurs 
elle  ne  s'encombra  point  du  souci  d'administrer,  c'est-à-dire  de 
pourvoir  au  bonheur  moral  et  matériel  des  populations  vaincues. 
Une  seule  chose  lui  importait  :  les  maintenir  dociles,  en  tirer  des 
impôts  et  des  céréales.  Pour  cela  elle  laissa  subsister  Carthagi- 
nois et  Numides  dans  leurs  groupements  respectifs,  conservant 
à  chaque  cité  pour  son  droit  public  et  privé  l'usage  de  ses  lois  et 
de  ses  coutumes  pérégrines.  Elle  ne  songea  jamais  à  imposer  ex 
abrupto  par  des  mesures  coercitives  ses  lois,  ses  mœurs,  sa 
religion.  Elle  comptait  sur  le  temps,  et  ce  fut  son  meilleur  auxi- 
liaire. Grâce  à  \£i  pax  romana,  le  pays  devenait  prospère,  et  les 
habitants  devenaient  riches.  Avec  l'aisance  venait  le  désir  des 
distinctions  et  des  honneurs.  Le  plus  convoité  était  le  titre  de 
citoyen  romain,  et  sur  plus  d'une  tombe,  la  famille  du  défunt 
écrivait  avec  fierté  :  Civitatem  romanam  conseciitiis  est  (2).  Les 
cités  faisaient  comme  les  simples  particuliers.  De  cités  péré- 
grines, elles  devenaient  cités  de  citoyens  romains  ou  municipes. 
Ce  n'était  pas  là  le  ternie  de  leur  ambition,  car  le  municipe 
n'était  que  la  commune  romaine  de  la  dernière  classe.  Elles 
atteignaient  le  degré  supérieur  quand  l'empereur  les  déclarait 
«  colonies  «.Enfin  le  degré  suprême,  c'était  celui  de  colonie  dotée 
du  yas  La/z/.  La  cité  provinciale  pouvait  alors  se  croire  l'égale 


(1)  Gsell,  p.  45. 

(2)  Ainsi  en  Tunisie  :  Thugga,  Thignica,  Tubursicum,  Agbia  sont  au  p' 
siècle  des  cités  pérégrines  ;  au  if  siècle,  elles  deviennent  des  miinicipia,  et 
obtiennent,  au  iif  siècle,  le  jns  coloniœ  (Schulten.  27).  Utique  nous  donne  un 
exemple  de  la  progression  complète  :  d'abord  simple  cité  pérégrine  quoique 
privilégiée  pour  l'impôt  {immunis),  elle  devient  ensuite  municipe  ;  Hadrien  en 
fait  une  colonie  ;  Sévère  lui  accorde  enfin  le  jus  italicum  (Marquardt,  trad. 
fr.,  2,  p.  123).  Toutes  les  cités  ne  parcoururent  pas  la  hiérarcbie  complète  ; 
même  certaines  dentre  elles  comme  Zuccliaris,  Gurza,  Muzuc  demeurèrent 
jusqu'à  la  constitution  de  Caracalla  cités  pérégrines. 
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de  Rome.  Son  sol  devenait  sol  romain  ou  du  moins  sol  d'Italie, 
objet  du  dominiiim  ex  Jure  Quiritiiiiriy  et  susceptible  d'usucapiot 
de  mancipatio  et  de  legis  actio. 

Le  Régime  municipal 

Cette  politique  générale  des  Romains  était  particulièrement 
facile  à  appliquer  dans  la  Province  Proconsulaire  d'Afrique. 
Elle  reposait  sur  des  municipalités  bien  organisées  et  autono- 
mes. Or  l'empire  carthaginois  semble  avoir  été  constitué  comme 
la  plupart  des  états  anciens  sur  le  type  urbain  ;  en  tout  cas  il 
comptait,  au  moment  de  la  conquête  romaine,  de  nombreuses 
villes,  puisque  Régulus,  débarqué  à  la  fin  de  la  première  guerre 
punique,  en  prit  trois  cents  (1).  Il  suffisait  donc  de  traiter  ces 
villes  et  leur  territoire  en  civitates  (2).  Dans  la  Numidie,  et  sur- 
tout dans  les  deux  Maurétanies,  les  villes  étaient  sans  doute 
beaucoup  plus  rares.  Mais  il  en  avait,  tout  au  moins,  quelques- 
unes  :  c'étaient  les  villes  qui  comme,  Cirta(Constantine),  Calama, 
loi  (Cherchel),  avaient  été  fondées  par  les  rois  numides  sur  le 
modèle  des  villes  puniques  (3).  Il  y  avait,  en  outre,  les  colonies 
fondées  par  Carthage  le  long  du  lit^toral  de  Maurétanie:  Rusi- 
cade  (Philippeville),  Rusuccuru  (Taksept),  Rusguniae  (Malifou), 
Cartennae  (Ténès).  Là,  encore,  il  était  facile  d'appliquer  lé 
système  des  civitates.  Mais  il  y  avait  surtout,  dans  les  pays 
extra-carthaginois,  des  tribus  nomades,  les  Gentes  Numidariim. 
Là  encore  la  constitution  de  civitates  n'était  pas  impossible  (4). 
Ces  douars  se  mouvaient  dans  un  rayon  déterminé,  et  aux  points 
d'eau,  aux  carrefours  de  pistes,  s'établissaient  des  marchés  sem- 
blables aux  fora  et  aux  conciabula  du  vieux  pays  latin.  Dans  le 


(1)  Appien.  (Piin.  3).  Il  y  avait  dans  ce  nombre  sans  doute  beaucoup  de 
villages. 

(2)  Beaucoup  ont  conservé,  sous  la  domination  romaine,  les  dénominations 
puniques  de  leurs  magistrats.  On  trouve  des  suffètes  à  Avitta,  Bibba,  Curu- 
bis,  Leptis  Magna,  Tbibica,  Bisica.  (Scbulten,  p.  21,  n"  2). 

(3)  Calama,  qui  ne  fut  jamais  comprise  dans  l'empire  cartbaginois,  avait  des 
suffètes  (G.  I.  L.  VIII,  iv>  530.  E). 

(4)  Cette  transformation  de  la  gens  en  civitas  est  exposée  en  termes  excel- 
lents dans  Scbulten,  p.  27. 
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voisinage  s'établissait  le  chef  du  douar,  le  princeps  geutis  Numi- 
darum,  pour  mieux  percevoir  ses  ce  tonlieus  »  et  «  coutumes  ». 
C'était  là  un  noyau  urbain,  et  rien  n'çmpêchait  de  le  traiter  en 
civitas. 

Enfin  sur  la  côte,  Auguste  avait  établi  ses  six  colonies  de 
vétérans  dans  les  anciennes  colonies  puniques  (1),  et  il  en  avait 
fondé  deux  autres  dans  l'inlérieur  du  pays  numide  :  Zucchabar 
(Miliana)  et  Tubusuctu,  près  de  Bougie.  Toutes  ces  colonies 
étaient  un  sujet  d'émulation  pour  les  cités  pérégrines,  dont  la 
plus  haute  ambition  était  d'obtenir  le  titre  de  colonie. 

Les  villes  ont  donc  été,  entre  les  mains  des  Romains,  un  mer- 
veilleux instrument  pour  gouverner  et  civiliser  l'Afrique  du 
Nord.  Tel  est  l'intérêt  particulier  que  présente  l'étude  de  ses 
institutions  municipales.  Nos  sources,  ce  sont  presque  exclu- 
sivement des  inscriptions,  très  abondantes,  il  est  vrai,  mais 
dont  la  mise  en  œuvre  présente  deux  difficultés.  On  voudrait 
n'user  d'aucune  d'entre  elles,  sans  en  donner  au  préalable  la 
date.  Pour  quelques-unes,  celte  date  est  évidente  :  nous  trou- 
vons mentionné  un  empereur  ou  un  personnage  dont  la  carrière 
est  connue,  mais  elles  sont  l'exceplioh. 

Pour  la  plupart,  la  date  est  des  plus  incertaines,  il  faut  nous 
contenter  de  fixer  une  vague  époque  au  moyen  de  la  forme  des 
lettres,  ou  de  la  nature  des  renseignements  donnés  par  le  docu- 
ment. Il  serait,  d'autre  part,  également  nécessaire  de  procéder 
par  périodes,  et  au  sein  de  chacune  d'elles,  de  classer  les  villes 
en  cités  pérégrines,  municipes,  colonies  simples  et  colonies 
dotées  du  droit  italique  (2)  Pour  quelques-unes,  il  n'y  a  aucune 
difficulté,  nous  savons  par  exemple  qu'Oppidum  Noviim  (sur  le 

(1)  Gartennae  (Teiiès),  Gunugii  (Gouraya),  Rusguniae  (Matifou),  Rusazu  (en 
Kabylie),  Saldae  (Bougie),  Igilgili  (Djidjelli).  Plus  tard  furent  fondées  les 
colonies  d'Oppidum  Novum  (Duperré),  Madauri  (près  de  Souk-Ahras),  Stifis 
(Sétif).  (Gsell,  p.  30). 

(2)  La  liste  des  cités  de  Tunisie  est  donnée  par  M.  Toutain  en  appendice.  Il 
indique  pour  chacune  d'elles  les  principales  dates  de  son  histoire,  et  sa  trans- 
formation en  municipe,  colonie  et  colonie  dotée  du  droit  Italique.  A  l'époque  de 
Pline,  H.  N.  XVIII,  la  province  d'Afrique,  Numidie  comprise,  comptait  trente 
cités  pérégrines,  jouissant  de  privilèges  plus  ou  moins  étendus,  quinze 
municipes  {oppida  civiiim  romanoram)  et  six  colonies. 
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Ghélif,  Duperré)  bàli  sur  un  emplacement  libre  par  Nerva,  et 
peuplé  de  vétérans,  fut  dès  son  origine  une  colonie  de  citoyens. 
Pour  d'autres  cités,  il  est  presque  certain  que  jusqu'à  la  cons- 
titution de  Caracolla,  elles  sont  demeurées  pérégrines.  Mais  pour 
beaucoup  nous  sommes  encore  dans  une  grande  incertitude.  La 
ville  a  parcouru  toutes  les  étapes  :  de  cité  pérégrine  elle  s'est 
élevée  jusqu'au  rang  de  colonie  dotée  du  jus  italiciim,  nmis  nous 
ignorons  les  dates  auxquelles  ces  transformations  se  sont 
accomplies.  Il  est  donc  souvent  très  difficile  de  déterminer  si  le 
renseignement  contenu  dans  une  inscription  s'applique  à  la  cité 
pérégrine,  au  municipe  ou  à  la  colonie. 

Nous  connaissons  fort  peu  de  choses  des  citéspérégrines,  sinon 
comme  nous  l'avons  vu  (1)  que  certaines  avaient  conservé  leur 
pliysionomie  punique,  et  continuaient  à  être  administrées  par 
des  sufFètes.  Nos  connaissances  sont  plus  étendues  et  plus 
précises  en  ce  qui  concerne  les  municipes  et  les  colonies.  Rome 
a  donné  à  chacune  d'elles  par  une  loi  particulière  (2)  sa  constitu- 
tion propre,  mais  cette  constitution  est  toujours  modelée  sur  la 
sienne.  Le  pouvoir  est  dévolu  à  trois  organes  ou  groupes  d'orga- 
nes :  les  magistrats  —  le  sénat  —  l'assemblée  des  citoyens.  Les 
magistrats  sont  élus  ;  le  sénat  se  compose,  à  l'époque  classique 
du  moins,  d'anciens  magistrats  :  il  est  donc  logique  d'aborder 
l'étude  des  institutions  municipales,  par  celle  de  l'assemblée  et 
de  ses  éléments.  Ces  éléments  constitutifs  sont  en  Italie  et  dans 
les  provinces,  tantôt  les  curies,  tantôt  les  tribus  ;  en  Afrique  ce 
sont  toujours  les  curies. 

Les  Curies 

Les  municipes  et  les  colonies  d'Afrique  comprennent,  comme 
les  villes  des  autres  provinces,  deux  sortes  d'habitants  :  les 
citoyens  et  les  étrangers  à  la  cité,  cives  et  incolœ.  Ces  étrangers 
sont  des  métèques,  c'est-à-dire,  des  citoyens  d'autres  cités  :  ils 
ont   apporté  leurs  Lares  (Laris  collocatio),  et  résident.  Ce  sont 

(1)  Voir  p.  6,  110  2. 

(2)  Girard,  Texes  3,  p.  78.  Note  sur  la  loi  Jiilia,  dite  Jiilia  Miinicipaîis. 
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sans  doute  ceux  qu'une  inscription  de  Tiieveste  (Tebessa) 
appelle  foreuses  (1). 

Mais  il  y  avait  surtout  dans  les  villes  africaines  une  troisième 
catégorie  d'habitants,  souvent  plus  nombreux  que  les  incolœ  et 
les  cives  ;  c'étaient  les  indigènes  groupés  autour  de  la  ville,  ou 
vivant  sur  son  territorium  (2).  Ceux-ci  supportent  très  vraisem- 
blablement les  mêmes  charges  que  les  citoyens,  mais  ils  ne 
prennent  pas  part  à  l'administration  municipale  :  ils  ne  seront 
donc  pas  membres  des  curies  (3). 

L'Assemblée  comprend  les  cives  et  aussi,  en  vertu  du  droit 
d'isopolitie,  les  incolx.  Nous  pouvons  donc  désigner  les  uns  et 
les  autres  du  nom  de  citoyens.  Au  sein  de  l'assemblée,  ces 
citoyens  ne  sont  pas  réunis  sans  ordre,  mais  ils  sont  répartis  en 
un  certain  nombre  d'unités.  Dans  les  villes  d'Afrique,  sans  dis- 
tinction entre  les  colonies  et  les  municipes,  ces  unités  portent 
toujours  le  nom  de  curies. 

Les  curies  ne  sont  pas  particulières  à  l'Afrique  ;  ainsi  on  les 
retrouve  en  Sardaigne  et  dans  plusieurs  villes  d'Espagne.  Les 
curies  et  les  comitia  ciiriata  sont  une  vieille  institution  commune 
à  Rome,  et  aux  autres  villes  latines;  celle-ci  a  passé  dans  les  villes 
des  provinces  quand  Rome  leur  a  octroyé  la  liberté  municipale 
sous  forme  d'une  constitution  latine  (4). 

Mais  tandis  que  la  division  territoriale  par  tribus  remplaça  à 
Rome  la  division  par  curies,  celle-ci  garda  toute  son  importance 
dans  les  villes  latines,  moins  promptes  à  changer  leur  constitu- 

(1)  Marquardt.  I,  p.  181.  —  G.  Just.  X,  40  (39),  De  incolis  et  ubi  qiiis 
domicil,  7  pr.:  «  Cives  qiiidem  origo,  manumissio,  adleclio,  adoptio,  incolas 
vero...  domicilium  facit.   »  C.  I.  L.  VIII.  Theveste,  n»  16560. 

(2)  C.  r.  de  l'Acad.  des  Iiiscr.  1892,  XXXIX  :  «  Goiiventus  civium  Romano- 
rum  et  Numidarum  qui  Masculula;  habitant.  »  —  «  Afri  et  cives  Romani 
Suenses.  »  —  Schulten,  p.  26,  n.  1. 

(3)  Colonicc  Juliœ  Genetivœ  V,  2  —  «  Qui  in  ea  colonia  intrave  ejus  coloniœ 
fines  domicilium  priediumve  habebit  neque  ejus  colonice  colonus  erit,  is  idem 
munitioni  uti  colonus  pareto. 

(4)  Les  curies  de  la  vieille  cité  latine  de  Lanuvium  sont  sans  doute  contem- 
poraines des  curies  romaines  :  C.  I.  L.  X,  no2120.  «  Viritim  divisit  decurionibus 
et  augustalibus  et  curiis  [curis]  n  [ommos]  XXIIII.  —  En  Sardaigne,  environs 
de  Porto-Torrès.  C.  I.  L.,  X,  n"  7953  :  «  Q.  Allio...  Pudentillo  auguri  curiœ.  »— * 
En  Espagne,  Loi  de  Malaca,  c.  L  II  et  s.  (Girard,  Textes,  p.  111  et  s.)  —  Acinipo, 
G.  I.  L.  II,  no  1346  :  «(pont.  ?)  sacrorum  curiarum.  » 
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tioiî.  C'est  la  raison  d'une  différence  entre  les  colonies  romaines  (1) 
et  les  municipes.  Les  tribus  semblent  propres  aux  colonies  (2), 
les  municipes,  au  conlraire,  qui  portent  l'empreinte  de  leur 
origine  latine,  ont  conservé  les  curies.  En  Afrique,  cependant, 
les  tribus  sont  inconnues  ;  le  peuple  de  ses  colonies  comme  celui 
de  ses  municipes,  se  divise  en  curies. 

Les  curies  sont  mentionnées  en  Afrique  par  de  nombreuses 
inscriptions.  Dans  deux  de  ses  homélies,  saint  Augustin  nous 
les  présente  comme  existant  encore  à  son  époque,  c'est-à-dire  à 
la  veille  de  l'invasion  vandale.  Leur  rôle  politique  nous  est  connu 
par  la  loi  de  Malaca,  si  riches  en  renseignements  sur  les  comitia 
curiatay  et  le  mode  de  votation  qui  y  était  en  usage.  Mais  les 
inscriptions  d'Afrique  nous  permettent  d'apercevoir  un  autre 
rôle  considérable  joué  par  les  curies  dans  cette  partie  de  l'em- 
pire :  les  collèges  si  nombreux  ailleurs,  y  sont  presque  inconnus, 
et  ce  sont  les  curies  qui  .en  tiennent  lieu.  D'autre  part,  grâce 
aux  statuts  retrouvés  d'une  curie  de  Simitthu,  nous  connaissons 
l'organisation  intérieure  des  curies.  En  ce  qui  concerne  les  ori* 
gines,  il  serait  intéressant  de  rechercher  si  les  curies  africaines 
sont  pour  le  fond  comme  pour  la  forme  une  division  de  la  popu* 
lation,  entièrement  nouvelle  et  apportée  par  les  Romains,  ou  si 
au  contraire,  elle  a  été  seulement  la  forme  romaine  prise  prise 
par  les  groupes  indigènes,  quand  la  cité  pérégrine  est  devenue 
cité  de  citoyens  romains. 


(1)  Lex  coloniœ  Gcnctivœ  Juliœ.  CI  :  «  Quicunque  comitia  magistratibus 
creaudis..;..  habebit....;  is  ne  quem  eis  comiiis  pio  tribu  aecipito,  neve  reiiun- 
tiato...  »  (Girard,  Textes»,  p.  97;) 

(2)  Cette  conjecture  est  due  à  Mommsen  (Ephem.  epigr.,  t  II,  p.  125). 
Quant  à  la  particularité  que  présenteraient  à  ce  sujet  les  colonies  d'Afrique, 

il  ne  sutfit  pas  pour  l'expliquer  de  dire  avec  Hûlsen  {Paiily  Wissova  Y»  Curia) 
qu'au  moment  où  les  institutions  romaines  ont  été  transportées  en  Afrique 
la  distinction  originaire  entre  les  curies  et  les  tribus  était  fort  oubliée.  C'est 
sous  Auguste  qu'ont  été  fondées  de  nombreuses  colonies  d'Afrique,  et  dans  la 
colonia  AïKjnala  LUybœiiin  dediicla  (C.  I.  L.  X,  n"  7233.),  fondée  également 
par  Auguste,  il  y  a  des  tribus.  Il  est  à  supposer  que  les  colonies  d'Afrique 
ont  des  curies,  parce  que  les  premières  d'entre  elles,  ont  été  formées  au 
mo3'en  d'anciens  habitants  de  municipes  italiens  expropriés  par  Auguste  au 
profit  de  ses  partisans. 
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Caractère  des  Curies 

Nous  entendons  par  carix  une  division  de  la  population  dans 
les  municipes  et  les  colonies  de  l'Afrique  du  Nord,  identique  aux 
curies  des  comitia  ciiriaia  de  Rome  et  des  villes  latines.  Cette 
identité  a  été  cependant  nettement  niée  par  MM.  Clermont- 
Ganneau,  et  Toutain.  Pour  l'un  et  l'autre,  il  est  certain  qu'à  part 
le  nom,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  curies  africaines  et  les 
curies  des  comitia  ciiriata.  Qu'étaient-elles  ?  Selon  M.  Clermont- 
Ganneau  elles  ne  sont  que  le  nom  romain  donné  à  des  groupes 
familiaux  puniques  analogues  aux  gentes  romaines  et  aux 
phratries  grecques. 

L'existence  de  ces  «  curies  puniques  »  ne  constitue  aucun 
argument.  Il  est  fort  possible,  en  effet,  que  des  groupes  puniques 
se  soient  Iranformés  en  curies;  mais  rien  n'indique  qu'ils  ne 
sont  pas  devenus  lors  de  la  constitution  du  municipe,  de  vérita- 
bles curies  au  sens  romain  du  mot  (1). 

Quant  à  M.  Toutain,  il  a  été  frappé  de  l'absence  de  collèges  en 
Afrique,  et  du  rôle  incontestablement  joué  par  les  curies  à  l'instar 
des  associations  de  particuliers.  Il  en  a  conclu  que  les  curies 
africaines  ne  sont  pas  de  véritables  curies,  mais  de  simples 
collèges,  et  pour  préciser,  il  les  assimilerait  volontiers  à  ces 
collegia  temiioriim ,  associations  de  petites  gens  et  même  d'esclaves 
auxquels  on  permettait  de  se  réunir  et  à  se  cotiser  une  fois 
par  mois.  M.  Toutain  tire  son  principal  argument  de  l'inscrip- 
tion de  Simitthu.  Nous  y  voyons,  en  effet,  que  les  membres  de 
la  caria  Jouis  se  réunissaient  dans  des  banquets,  et  que  comme 
les  associés  des  collèges  funéraires,  ils  étaient  tenus  de  se  rendre 
aux  obsèques  des  curiales  défunts  (2). 

(1)  G.  R.  de  l'Acad.  des  Inscr.  1898.  M.  G.-G  ,  cite  deux  inscriptions  néo- 
puniques qui  contiennent  l'une  un  tarif  des  sacrifices,  l'autre  une  dédicace  au 
I3aal  Hanimon  d'Althiburus.  La  cnria  punique  porterait  le  nom  de  Mazrah,  et 
se  composerait  de  génies  (Chaphah). 

(2)  Toutain  :  Les  Ciléa  romaines  de  la  Tunisie,  p,  316.—  Dans  le  sens  de  cet 
auteur  Hûlsen,  dans  Paiily-Wissowa*,\o((  curia».  —  Contra  :  Scliulten,  p.  56, 
n.  3.—  Schmidt,  Rhein.  Mus.  t.  45,  p.  608  et  s.,  et  au  G.  L  L.  viii,  note  sous  le 
n»  14.683. 
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Assurément  les  curies  servaient  à  des  fins  purement  collé- 
giales. Mais  rien  de  tout  cela  ne  touche  à  la  nature  même  des 
curies,  et  surtout  ne  permet  de  nier  leur  fonction  politique. 

Les  curies  africaines  sont  de  véritables  curies  :  c'est  ce  que 
c'est  ce  que  meltent  hors  de  doute  de  nombreuses  inscriptions, 
et  en  particulier  une  d'elles  très  récemment  découverte  ;  nous 
avons  aussi  deux  textes  décisifs  de  saint  Augustin.  Ceux-ci  sont 
empruntés  l'un  à  VEnarratio  sur  le  psaume  LXXV,  l'autre  à 
YEnarratio  sur  le  psaume  CXXI.  Leur  valeur  historique  est  très 
forte,  car  ils  ne  contiennent  pas  une  définition  personnelle  ni 
une  réminiscence  d'archéologue,  mais  la  citation  d'un  fait  de 
notoriété  publique. 

L'Enarratio  est  un  sermon  familier  dans  lequel  Augustin  se  met 
à  la  portée  de  ses  plus  humbles  auditeurs  :  voulant  leur  expli- 
quer le  sens  des  psaumes  dont  la  liturgie  naissante  introduisait 
e  chant  dans  les  églises,  il  les  paraphrase,  et  les  traduit  verset 
par  verset  en  langage  populaire.  Quand  un  mot  pourrait  embar- 
rasser les  fidèles,  il  use  d'une  comparaison  avec  des  choses 
connues  de  ceux-ci.  C'est  ce  qui  lui  a  donné  l'occasion  de  parler 
à  deux  reprises  des  curies  municipales.  Les  douze  lils  de  Jacob, 
dit-il  au  sujet  du  psaume  LXXV,  sont  la  souche  des  douze 
tribus  d'Israël.  «  Tribus  diciintiir  tanquam  ciiriœ  et  congregationes 
distinctœ  popiiloram.  »  (1).  Il  ne  peut  entendre  par  curies  de 
simpks  associations  de  particuliers,  car  celles-ci  reposant  sur  des 
adhésions  volontaires,  tous  les  citoyens  n'en  feraient  pas  partie. 
Or  les  divisions  qu'il  définit  ciirise  sont  des  congregationes 
popiiloram,  comprenant  tous  les  citoyens,  de  même  que  les  douze 
tribus  comprenaient  Viiniversiis  popiiliis  Jiidœorum.  Voici  main- 
tenant VEnarratio  in  psalmum  CXXI  (2).  Arrivé  au  verset  «  Et 
illiic  ascenderunt  tribus  »,  Augustin  explique  de  nouveau  à  son 
auditoire  ce  qu'étaient  les  douze  tribus  d'Israël.  Il  emprunte 

(1)  Enarratio  in  Psalmum  LXXV....  «  et  ex  diiodecim  Patriarchis  popiilus 

universus    Judicorum Nam   omnis     ille   populus    secundum    numeriim 

duodecini  filiorum  Jacob  duodeciin  tribus  habebat.  Tribus  dicuntur  tauquam 
curiœ  et  congregationes  distinctœ  populorum.  »  (Édition  bénédictine,  1826, 
t.  IV  (2),  p.  1513.) 

(2)  Édition  bénédictine,  t.  IV  (2),  p.  1980. 


ORGANISATION    MUNICIPALE  DE   l'aFRIQUE   ROMAINE  97 

encore  sa  comparaison  aux  institutions  municipales.  Les  tribus, 
dit-il,  sont  des  curies.  Tribus  alieno  nomine  dici  possunt  curiœ. 
Mais  ce  mot  a  un  double  sens,  et  désigne  tantôt  le  sénat  muni- 
cipal, tantôt  une  des  divisions  de  la  population  ;  aussi  il 
précise  en  indiquant  que  les  tribus  d'Israël  sont  des  curies  dans 
ce  dernier  sens.  Siint  aiitem  vel  erant  aliqiiando  in  isiis  qiioqiie 
civitatihus  curise  etiam  popiilorum,  »  Une  cité  n'a  qu'un  seul  sénat 
municipal,  et  cependant  iina  civitas  multos  ciirias  habet.  La  ville  de 
Rome  lui  fournit  une  seconde  comparaison,  et  comme  la  distinc- 
tion originaire  des  curies  et  des  tribus  êlait  depuis  longtemps 
oubliée,  il  ajoute  :  siciit  Roina  triginta  quinqiie  ciirias  habet 
popiili.  Sans  doute,  pour  être  exact,  Augustin  aurait  dû  dire 
triginta  qninqne  tribus,  mais  cette  même  inexactitude  prouve 
encore  que  pour  l'évêque  africain  et  ses  fidèles,  le  peuple  des 
cités  d'Afrique  se  répartissait  en  curies  comme  celui  de  Rome 
en  tribus . 

Ce  témoignage  sur  la  nature  des  curies  n'est  pas  isolé,  il  est 
corroboré  par  de  nombreuses  inscriptions  où  universœ  curiœ 
sont  synonymes  de  univcrsus  poputus,  universi  cives.  Comment 
ces  mots  pourraient-ils  désigner  le  peuple  par  opposition  au 
Sénat,  splendidissimus  ordo,  s'ils  ne  comprenaient  que  les  seuls 
membres  d'associations  de  particuliers  ?  Voici  quelques 
exemples  : 

G.  L  L.  VIII,  11°  11.340.  Sufetula.  Le  Sénat  et  le  peuple  de 
Sufetula,  reconnaissants  des  services  rendus  par  L.  Cœcilius 
Atbeneus  pendant  son  duumvirat>  ainsi  que  de  sa  circa  singulos 
et  universosque  cives  lil)eralilatem,  lui  ont  élevé  une  statue.  Splen- 
didissinuis  ordo  el  universus  populus  curiarum  col  (oniœ)  Sufetu- 
lensis  œterniim  gratiarum  suarum  testimonium  posuit,  idemque 
dcdicavit.  Il  s'agit  de  reconnaître  les  services  rendus  «  à  chacun 
et  à  tous  ;;,  le  témoignage  de  gratitude  émane  donc  de  la  cité 
entière,  du  Sénat  et  de  V universus  populus  curiarum. 

C.  I.  L.  VIII,  n"  11.349  nous  montre  encore  les  citoyens  de 
Sufetula  érigeant  une  statue  à  un  de  ses  anciens  magistrats: 
Universus  populus  curiarum  tesiinwnium  gratiarum  suarum  posuit 
idemque  dedicavit. 

7 
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Dans  une  autre  inscription,  au  lieu  d'aniversœ  ciiriœ,  nous 
trouvons  l'expression  iiniversi  cives,  mais  comme  on  va  le  voir, 
celte  substitution  semble  bien  voulue.  C.  I.  L.  VIII.  n°  1.548» 
Agbia.  L.(?).  Cincius  Victor  a  été  choisi  comme  patron  ad  tiiendam 
Rempiiblicam  suam.  Il  a  voulu,  en  reconnaissance,  contribuer  à 
l'embellissement  de  sa  ville,  et  notamment  il  a  érigé  une  statue 
du  Génie  de  la  Curie  dans  le  lieu  où  se  réunissait  le  Sénat.  Mais 
il  a  voulu,  en  outre,  donner  un  témoignage  plus  général  d'atta- 
chement. Aussi  le  jour  de  la  dédicace  de  ciette  statue,  après  une 
distribution  d'argent  aux  sénateurs,  il  a  offert  un  banquet  à  tous 
ses  concitoyens.  Die  dedicationis  decurionibiis  sportiilas  asses 
ôctonos,  et  universis  civibiis  epiilum  dédit.  L'expression  usuelle 
eût  été  universis  ciiriis  epùlum  dédit,  mais  elle  a  été  évitée  parce 
que,  au  début  de  l'inscription,  c«r/a  a  déjà  été  employé  dans  son 
sens  de  Sénat. 

A  ces  inscriptions  anciennes,  nous  en  ajouterons  deUx  autres 
récemment  découvertes  dans  la  région  de  Guelma  (1).  L'une 
témoigne  que  les  curiales  de  Madauri  sont  bien  tous  les  citoyens 
et  le  Popiiliis  de  cette  Ville.  (Au  catalogue  du  Musée  deGuelma  I, 
n°  263,  trouvé  dans  les  thermes  de  Mdaourouch,  probablement 
de  la  fin  du  P»'  siècle).  Elle  nous  apprend  que  Cornélius...  Gahi- 
nianusa  bien  mérité  de  ses  concitoyens  les  habitants  de  Madauri, 
auxquels  en  temps  de  disette  il  a  fait  des  distributions  de  blé. 
Ceux-ci  ne  se  sont  pas  montrés  ingrats.  Le  sénat  et  le  peuple 
de  Madaure,  splendidissimus  ordo  et  populus  colonise  Madaurensis 
lui  ont  décerné  les  honneurs  d'un  char  et  d'une  statue.  Comme 
il  arrivait  souvent,  le  témoignage  de  gratitude  se  borna  au 
décret  du  Sénat,  et  à  la  résolution  votée  par  l'assemblée  des 
citoyens.  Ce  fut  le  bienfaiteur  lui-même,  ou  du  moins  sa  famille, 
qui  réalisa  ces  honneurs,  et  en  paya  les  frais.  Bien  plus,  pour 
continuer  des  traditions  de  générosité,  le  jour  où  la  statue  fut 


(1)  Elles  m'ont  été  signalées  par  M.  Gsell.  M.  Joh',  conservateur  du-  Musée 
de  Guelma  qu'il  a  créé  et  qu'il  enrichit  tous  les  jours  par  ses  fouilles  person- 
sonnelles,  a  bien  voulu  me  communiquer  les  deux  textes.  Je  lui  adresse  mes 
vifs  remerciements. 
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dédiée,  on  distribua  de  l'argent  aux  sénateurs  et  aux  citoyens  : 
Sportiilis  deciirionibiis  et  ciirialibiis  datis  (1). 

Mais  il  faut  surtout  citer  une  dernière  inscription,  rccem- 
ment  découverte  en  Numidie  ,  à  Thiihiirsicum  Numidarum 
(Kamissa).  Mieux  encore  que  tout  ce  qui  précède,  elle  me  paraît 
exclure  tout  doute  sur  la  nature  des  ciiriœ  d'Afrique. 

L.  Calpiirnio,  Papiria,  Aiigustali,  Asprenatis  filio,  aedili,  iiviro, 
flamini  perpétua,  sacerdoti  provinciœ.  Africœ  primo,  ordo  et  popu- 
liis  in  carias  contributiis,  aère  collato,  oh  mérita  ejus,  dédit, 
dedicavit. 

Cariatim  ou  tribiitim  contribiitus  est  l'expression  technique  pour 
désigner  la  lormation  du  peuple  dans  les  comices  par  curies  ou 
par  tribus.  Or  c'est  précisément  de  cette  expression,  ou  du  moins 
de  sa  forme  voisine  in  cuticts  contributus(2)  que  se  sert  l'inscrip. 
tion  pour  indiquer  que  le  peuple  de  Tluibursicum  Numidarum 
était  réuni  en  comices  par  curies  quand  il  a  voté  une  statue  à 
son  bienfaiteur  (3). 


(1)  «  (Gornelio)...  Quir.  Gabin(ia)no.  eq.  r...  {adl)ecto.  fl.  pp,  II  virali, 
et  liones(tœ  memoriîc  viro) . . .  Corneli  Victorini,  fl.  pp.  (Ilviralis  filio,  sple)n- 
{(  didissimus  ordo  et  po(pulus  colonise  Ma)daurensium  ob  insignem  (libera- 
«  tatem  et  fru)nienti  copiam  tempore  injopiœ  pr)îestitam,  honorem  bigœ  et 
«  statuam  (decrev)erunt  pecunia  publica,  quam  Cornelise  Romanilla  Postu- 
«  miana,  Victorina  Claudiana  et  Eulogia  Romanilla,  filia?  et  heredes  ejus  sua 
«  pecunia  posuerunt,  sportulis  decurionibus  et  curialibus  dat(is)  ».  Cette 
inscription  est  en  trois  fragments.  L'angle  gauclie  supérieur  manque. 

(2)  Cf.  relativement  aux  comitia  cnriaia  de  Rome,  et  en  particulier  aux 
comices  religieuses  convoquées  par  le.  grand  pontife  (comitia  calata)  :  Cice- 
ron,  Rep.  2,  17  :  «  Guriatim  populus  consuluit  ».  Aulu-Gelle,  15,27,  2;  «  Guria- 
tim  per  lictorem  calari  ».  —  V.  aussi  la  loi  de  Malaca  (Girard.  Textes, 
113  p.)  De  suffragio  fcrendo .  LV,  «  qui  comitia  ex  bac  lege  liabebit,  is  muni- 
cipes  curiatim  ad  suffragium  ferendum  vocato...  De  comiiiis  habendis.  LU... 
utique  ea  distributione  curiarum,  de  qua  supra  comprebensum  est,  suffragia 
ferri  debebunt,  ita  per  tabellam  ferantur  facito.   » 

(3)  Voici  une  liste  d'inscriptions  mentionnant  les  iiniversœ  ciiriœ  : 

G.  I.  L.  VIII  :  Turca  n»  826  -  Altbiburus,  n"  1828  -  Theveste  n»  1882,  n»  1888 

—  Sufteula,  n°  11332,  n»  11344,  n"  11345,  n^  113i8  —  Mididi,  no  11774.  —  Mac- 
taris,  no  1813;  n"  11814.  —  Musuc,  n»  12090  :  amico  omnium  Ciiriœ  universœ 
Turca,  n"  12353,  n«  12354,  n-  12356  —    (El  Lâala)  no  12424,    Simitthus,  m  14612 

—  Altbiburus  n"  16473  —  Tbeveste,  nos  10556  et  16557. 

Ne  figurent  pas  encore  au  G.  I.  L.  :  Bulletin  arcb.  du  comité  des  trav. 
bist.  ann  1908.  p.  GLXXV  (datant  de  Septime- Sévère)  et  p.  GLXXVI  ;  ann. 
1909,  p.  XVI.  (fouilles  de  Sbeitla). 
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Le  gouvernement  de  la  Curie 

Puisque  les  curies  d'Afrique  sont  de  vraies  curies,  pour 
connaître  leur  organisation,  ils  nous  suffirait  de  leur  appliquer 
nos  renseignements  sur  les  curies  latines.  Mais  c'est  l'inverse 
qui  se  produit.  La  loi  de  Malaca  si  riche  en  détails  sur  le  rôle 
politique  de  ces  curies  latines,  ne  nous  dit  rien  de  leur  organi- 
sation. Heureusement  l'inscription  de  H''  Dekkir  en  nous  rensei- 
gnant si  bien  sur  l'organisation  intérieure  de  la  curia  Jovis,  nous 
permet  d'étendre  ces  renseignements  hors  d'Afrique.  Elle  nous 
permet  d'apercevoir  ce  qu'étaient  les  curies  de  l'ancienne  Rome 
et  aussi  les  curies  de  Malaca  ou  des  autres  villes  provinciales 
dotées  d'une  constitution  latine. 

Cette  incription  (1)  a  été  découverte  en  1883  par  M.  Cagnat  à 
à  H""  Dekkir  dans  les  environs  de  Similthu  (Schemtou).  Elle  se 
trouvait  encastrée  dans  un  mur  de  jardin,  au  milieu  des  ruines 
de  ce  qui  fut  une  bourgade  dépendant  de  la  cité.  L'indication  du 
lieu  de  la  découverte  doit  être  retenue,  car  elle  permet  d'exclure 
tout  doute  sur  la  provenance  exacte  de  l'inscription.  M.  Schmidt 
se  demande,  en  effet,  si  elle  n'aurait  été  pas  apportée  de  Simitthu 
môme.  Or  Simitthu  est  à  12  kilomères  environ  de  H'' Dekkir,  et  il 
semble  peu  probable,  que  pour  bâtir  un  simple  mur  de  jardin,  on 
soit  allé  chercher  si  loin  un  bloc  pesant  Les  ruines  de  H'"  Dekkir 
fournissaient  sur  place  plus  que  le  nécessaire.  Pour  celte  inscrip- 
tion, nous  avons  d'autre  part,  l'avantage  fort  rare  de  connaître 
exactement  sa  date.  Elle  l'indique  elle-même  :  Ciiria  Jovis,  acia 
ante  diein  V  kalendas  Décembres,  Maierno  et  Attico  Consulibiis 
natale  civitatis  (27  novembre  185.). 

La  nature  de  la  caria  Jovis  a  échappé  aux  premiers  commen- 


(1)  Cette  inscription  après  avoir  été  puliliée  par  M.  Cagnat  dans  les  Arcli. 
des  missions  scientifiques,  XI,  p.  126  a  pris  place  au  C.  I.  L.  :  n"  14683.  Elle 
a  été  commentée  par  Schiess  :  Die  rôm.  collegia  funeraticia,  p.  12  et  s.  par 
Schmidt  Rhein.  Muséum.  N.  F.  t.  45,  1890,  p.  608  et  s  ,  Statut  einer  Munici- 
palcuric,  in  Africa  ;  de  nouveau  par  le  même,  au  C.  I.  L,  dans  une  note  sous 
le  n"  14683,  et  par  M.  ïoutain,  Cités,  p.  279. 

(2)  G.  I.  L,  VIII,  no  14683. 
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laleurs  de  l'inscription.  Ils  ont  vu  dans  l'assemblée  dont  elle 
reproduit  la  délibération  un  collège  funéraire,  comme  plus  lard 
M.  Toutain  y  a  vu  un  collège  ordinaire.  Deux  considérations 
suffisent  pour  écarter  l'une  et  l'autre  de  ces  opinions.  La  première 
est  tirée  du  nom  même  de  l'Assemblée,  ciiria  Jouis.  Il  est  de  prime 
abord  assez  surprenant  de  voir  donner  en  Afrique  ce  nom  singu- 
lier à  des  collèges  funéraires,  Aussi,  M.  Schiess  (1)  commence 
par  refuser  au  collège  de  Simitthu  le  nom  de  caria  Jouis.  Pour 
lui  ce  nom  désigne  non  l'assemblée,  mais  son  lieu  de  réunion. 
Le  mot  ciiria  serait  pris  ici  dans  un  sens  dérivé  mais  très  ancien, 
où  il  signifie  «  chapelle  ».  Cela  est  exact,  et  nous  avons  dans  une 
inscription  déjà  citée  (C.  L  L.  VIII.  n°  1548)  un  exemple  du  mot 
curia  désignant  le  lieu  où  se  réunit  le  Sénat  municipal.  Mais  ici 
il  est  impossible  de  ne  pas  donner  le  nom  de  curia  Jouis  à 
l'Assemblée  elle-même.  D'abord,  curia  Jouis  suivrait,  au  lieu  de 
précéder  acta  a.  d.  u.  k.  Décembres,  car,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions dans  toute  prœscriptio,  la  date  précède  l'indication  du  lieu. 
D'autre  part,  curia  Jouis  ne  pourrait  correctement  être  une 
désignation  de  lieu,  que  précédé  de  la  préposition  iu  :  nous 
aurions  donc  iu  curia  Jouis.  On  n'écarte  pas  l'objection  en  mettant 
cette  incorrection  sur  le  compte  du  mauvais  latin  d'Afrique, 
car  il  s'agit  d'une  de  ces  formules  traditionnelles  qui  étaient 
familières  aux  auteurs  d'inscriptions,  et  qu'ils  reproduisaient 
correctement. 

Si  curia  Jouis  est  le  nom  du  groupe  assemblé,  il  est  difficile 
d'admettre  que  ce  groupe  soit  d'une  autre  nature  que  les 
uuiuersœ  curiœ  de  ce  même  Simitthu,  qui  sont  de  véritables 
curies  (2). 

Le  mot  coucilium  qui  se  trouve  à  la  ligne  5,  côté  droit  :  si  iu 
cousilium  prœseus  uou  ueuerit,  fournit  et  un  deuxième  et  très 


(1)  Schiess,  p.  12  -  Toutain,  p.  281  et  285. 

(2)  Simitthus.  C.  I.  L.  VIII,  ir  14612.  «  Veturio  L.  fil.  Quir.  Fortiinato  ob 
«  summam  in  diem  vitic  adfectionem  et  administrationem  Ilviratus,  et  inno- 
«  centiam  singularem.  utilitatibus  publiais  commodisque  exhibitam,  curiales 

«  universi   coloniae  Juliœ   Augustœ   Numidicœ  Simithensium  pro  tôt que 

«  meritis  ejus,  œre  collato,  posuerunt,  loco  dato  d(ecreto)  d(ecurionum).  » 
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fort  argument  à  M.  Sclimidt  (1).  La  langue  du  droit  public  au 
temps  de  Gicéron,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  institutions 
populaires  sont  en  pleine  vigueur,  possède  quatre  mots  pour 
désigner  une  assemblée  :  coiweniiis,  contio,  comitia,  concilia. 
Une  assemblée  de  particuliers,  sans  caractère  officiel,  est  un 
conventus.  Quant  à  celles  qu'on  appelle  d'un  des  trois  autres 
noms,  elles  ont  leur  place  dans  l'organisation  politique,  et  elles 
ont  pour  signe  distinctit  d'être  convoquées  et  présidées  par  un 
magistrat.  Si  les  citoyens  sont  réunis  pour  entendre  un  candi- 
dat, ou  pour  recevoir  communication  d'un  projet  de  loi,  l'assem- 
blée est  une  contio,  et  elle  a  pour  trait  particulier,  que  les  citoyens 
n'y  sont  pas  groupés  selon  un  ordre  déterminé  ;  ils  ne  sont  pas 
distributi.  Les  comitia  sont,  au  contraire,  la  réunion  du  peuple 
organisé  :  tribntim  ou  curiatim  distributns.  Quant  à  l'expression 
qui  nous  intéresse  dans  notre  inscription,  concilium,  c'est  l'as- 
semblée d'une  fraction  constituée  du  peuple.  Ainsi,  l'assemblée 
de  la  plèbe  est  le  concitium  plebis.  Si  donc  la  caria  Jovis  est  une 
des  curies  municipales  de  Simitthu,  le  mot  concitium  était  l'ex- 
pression exacte  pour  désigner  l'Assemblée  de  ses  cariâtes  (2). 

De  tout  ce  qui  précède  nous  devons  conclure  qu'on  peut  légiti- 
mement rapporter  aux  curies  municipales,  les  renseignements 
que  nous  fournissent  les  statuts  de  la  caria  Jovis  sur  son  orga- 
nisation intérieure,  son  fonctionnement  et  sa  discipline. 

Mommsen  est  l'auteur  de  la  remarque  très  exacte,  que  le  droit 
public  romain  donne  à  tous  les  groupes  une  organisation 
calquée  sur  celle  de  Rome.  Rome  a  des  magistrats,  un  sénat, 
une  assemblée  des  citoyens,  de  même  l'administration  de  ses 
municipes  et  de  ses  colonies  repose  sur  des  magistrats,  un  sénat 
et  une  assemblée  populaire,  et  cette  même  trinité  se  retrouve 
dans  le  gouvernement  delà  curie.  Celle  ci  possède  non  seule- 


(ij  Schmidt,  Statut  einer  Miinicipalciirie,  Rhein.  Mus.  1890,  p.  605  — 
Mommsen.  Le  dr.  pnbli ,  romain,  trad.  Girard  VI,  I,  p.  167. 

(2)  Définition  de  Lœliiis  Félix  dans  Aulu-Gelle,  15,  27  :  «  is,  qui  non  uni- 
ci  versum  populum,  sed  partem  aliquam  adesse  jubet,  non  comitia,  sed 
a  concilium  edicere  débet.  »  —  Ciceron  De  domo,  74  (au  sujet  des  assem- 
«  blées  des  Pagani  et  des  Montani)  ;  «  quoniam  plëbei  quoqueurbana?  majores 
«  nostri  conventicula  et  quasi  concilia  quaedam  esse  voluerunt.  » 
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ment  ses  magistrats,  mais  encore  une  assemblée  de  ciiriales,  et 
aussi  un  conseil  étroit,  un  ordo,  composé  vraisemblablement  de 
seniores,  et  analogue  au  sénat  municipal. 

L'assemblée  générale  porlait  probablement  le  nom  de  concis 
liiim  ciirix.  C'est  elle  qui  nous  apparaît  en  premier  lieu  dans  l'ins- 
cription de  H^  Dekkir.  Nous  y  voyons  les  ciiriales  de  la  curia 
Jouis  réunis,  conformément  à  un  decretum  piiblicum  dont  nous 
ignorons  la  nature,  pour  voter  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions d'ordre  intérieur,  et  de  mesures  disciplinaires.  Ils  fixent 
d'abord  les  summœ.  honorarix  ou  du  moins  les  dons  en  nature, 
que  devront  acquitter  les  candidats  promus  aux  dignités  de  la 
curie. 

C'est  une  vénalité  des  charges,  mais  qui  tourne  au  profit  des 
administrés  (1).  Elle  suppose  chez  ceux-ci  beaucoup  d'indifTé- 
rence  dans  le  choix  de  leurs  administrateurs  ;  mais  sans  doute, 
comme  il  n'y  avait  pas  place  à  beaucoup  d'imprévu  dans  la  vie 
de  la  curia  ou  de  la  cité,  peu  importait  la  personne  de  celui  qui 
présidait  aux  destinées  publiques.  C'était  un  signe  de  la  prospé- 
rité des  temps.  Les  fonctions  sont  donc  un  honneur,  et  comme 
tout  honneur,  elles  se  paient  (2). 

Les  curiales  de  la  curia  Jouis  s'occupèrent  également  le 
27  novembre  185  de  questions  disciplinaires.  Ils  votèrent  des 
amendes  pour  contraindre  leurs  magistrats  à  l'obéissance  hiérar- 
chique, et  même  ils  furent  obligés  de  prévoir  des  manquements 
graves  au  devoir  de  probité  (3).  On  réglementa  enfin  dans  des 

(1)  Sur  les  dons  d'avènement,  Marquardt,  tr.  fr.  I,  p.  264.  —  Ils  consistent  pour 
la  Curia  Jovis,  en  des  provisions  de  ménage  qu'on  utilisera  pour  un  banquet 
public.  Ces  dons  sont  fort  modestes,  comme  il  convient  à  des  campagnards. 
Nous  n'avons  pas  d'autre  exemple  de  siimmae  honorariae  payées-  par  les 
magistrats  des  curies,  mais  fort  probablement  elles  pouvaient  être  plus 
considérables  que  ces  dons  en  nature.  Très  souvent  le  candidat  faisait  des 
libéralités  dépassant  de  beaucoup  le  montant  de  la  légitima  (C.  I.  L.  VIII, 
no  2711,  Lambèse). 

(2)  Inscription  de  W  Dekkir  (face)  :  «  Si  quis  flam(en)  esse  volue(rit),  d(are) 
«  d(ebebit)  vini  amp(boras  très)  p(raeterea)  pane  m)  et   sale(m)  et  ci(baria)  ; 

«  si  quis  magister (dare  debebit)  vini  amd^horas  du(as)  ;  si  quis  qu(a)  es- 

«  tor  d(are)  d(ebebit  denarios  duos)...  « 

(3)  (Côté  droit).  «  Si  quis  flamini  maledixerit  aut  manus  injecerit,  d(are) 
«  d(ebebit)  denarios  (duos?),  etc..  » 

(Côté 'gauche).  «Si  q(u)is  ad  vinu(m)  inferend  (um)  ierit  et  abalienaverit, 
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termes  demeurés  assez  obscurs  —  l'obligation  pour  les  curiales 
d'assister  aux  funérailles  de  leurs  parents  (1).  Telle  est  l'assem- 
blée de  la  curie  et  ce  qui  peut  être  l'objet  de  ses  délibérations. 

L'importance  des  dons  de  «  joyeux  avènement  »,  et  les  règles 
de  la  subordination  hiérarchique  nous  apprennent  le  nom  et  le 
rang  des  magistrats  de  la  curie.  Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  le 
flamine,  le  magister  et  le  questeur.  Il  semble  toutefois  qu'ailleurs  — 
et  c'est  plus  conforme  au  vrai  sens  du  mot  MAGISter,  celui-ci 
était  le  premier.  Probablement  le  flamine,  d'abord  simple  auxi- 
liaire chargé  de  souffler  et  d'allumer  le  feu,  usurpa  les  attributions 
religieuses,  et  comme  les  sacra  car ialia  étaient  la  fonction  la  plus 
haute  de  la  curie,  il  prit  le  pas  sur  le  magister.  Quant  au  ques- 
teur, c'est  le  subordonné  du  magister  auquel  il  doit  l'obéissance 
et  le  respect  sous  peine  d'amende.  Il  paraît  chargé  de  conserver 
les  provisions  destinées  aux  banquets  de  la  «  confrérie  ». 

Ce  bureau  de  la  curia  Jovis  présente  une  ressemblance  remar- 
quable avec  le  bureau  des  curies  romaines,  et  avec  celui  des 
vieilles  associations  religieuses,  comme  aussi  il  rappelle  de 
très  près  l'ancienne  organisation  de  l'État  romain.  Là,  le  magis- 
trat suprême,  c'est  le  roi,  dont  les  principales  fonctions,  peut- 
être  les  seules  à  l'origine,  sont  des  fonctions  religieuses,  il  est 
assisté  de  sacrificateurs  auxiliaires,  les  flamines.  La  révolution 
républicaine  a  consisté  à  doubler  le  roi  réduit  à  la  fonction 
religieuse  «  rex  sacroriim  »,  d'une  magistrature  civile.  Mais  les 
autres  groupements  ont  conservé  leur  constitution  première  : 
un  magistrat  unique,  surtout  chef  religieux,  assisté  d'un  sacri- 
ficateur auxiliaire,  le  flamine.  Ainsi  la  curie  romaine  avait  à  sa 
tête  un  curio  accompagné  d'un  flamine  ;  il  en  est  sans  doute  de 
même  pour  le  collège  des  Frères  Arvales,  et  pour  les  associa- 
tions de  Pa^'a/îi  et  de  Montant:  Pagani  du  pied  de  l'Aventin, 
Montant  du    mont    Oppius.    Ces    associations    existent  comme 

«  d(are)  d  ebebit)  dnplu{m)  ;  «  (Le  ciirialis    indélicat  a,  en    effet,  commis  un 
furtum  nec  manifesliim  ;  la  peine  doit  donc  être  du  double   gaius,  3,  190.) 

(1)  (Côté  gauche).  «{S)i  quis  de  propinquis  decesserit  ad  miliarium  (sextum) 
«  et  oui  muntiatur  non  ierit  —  (piita  ad  exequias)  —  d(are)  d(ebebit) 
«  denarios  duos.  >)  Sur  cette «^jartie  du  texte  cf.,  p.  40. 
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confréries  religieuses  à  l'époque  de  Cicéron.  Mais  leur  nom  est 
un  témoignage  de  leur  grande  ancienneté;  elles  nous  rappellent 
le  temps  où  Rome  n'était  qu'un  refuge  fortifié  (Roma  qiiadrata): 
son  marché,  le  forum,  réunissait  les  habitants  des  collines, 
Septimontani  et  ceux  de  la  plaine,  Pagani  (1). 

Nous  avons  ainsi  deux  éléments  du  gouvernement  de  la 
curie  :  les  magistrats  et  le  conciliiim  des  curiales.  Quant  au 
troisième  élément,  le  conseil  étroit,  sorte  de  sénat  cariai  son 
existence  apparaît  moins  nettement,  mais  il  nous  semble  qu'elle 
résulte  avec  assez  de  vraisemblance  de  cette  même  inscription 
de  H'*  Dekkir,  et  d'une  inscription  de  Lambèse  :  C.  I.  L.  VIII, 
2714.  Si  aliqiiis  de  ordiiie  decesserit,  lisons-nous  dans  la  première, 
(côté  droit  huitième  ligne).  Il  nous  faut  d'abord  écarter  sans 
hésitation  les  traductions  que  l'on  a  données  de  ces  mots.  Uordo 
est  la  liste  des  membres  d'une  corporation  d'après  leur  rang. 
C'est  ainsi  que  Vordo  des  sénateurs  est  porté  sur  un  album  (2), 
et  ce  mot  sert  même  usuellement  à  désigner  le  sénat  :  splendi- 
dissimiis  ordo.  Cependant  Si  qiiis  de  ordine  ne  peut  signifier  : 
«  Si  un  membre  du  sénat  municipal  vient  à  décéder.  »  Cette 
disposition  aurait  eu,  en  effet,  pour  but  d'obligerles  curiales  de  la 
curia  Jouis  d'assister  aux  obsèques  des  décurions .  En  ce  cas, 
il  serait  beaucoup  plus  normal  de  trouver  cette  décision  dans 
un  decreUim  pablicum,  décret  du  sénat  ou  décision  de  l'assem- 
blée générale  de  la  cité.  On  ne  voit  pas  pour  quel  motif  les 
curiales  de  la  curia  Jovis  auraient  pris  une  semblable  initiative. 
D'autre  part,  le  mot  ovdo  désignant  le  sénat  est  presque  toujours 
accompagné  de  l'adjectif  splendidissimus,  en  particulier  dans  les 
inscriptions  africaines. 

(1)  Sur  riiistoire  ancienne  des  curies  de  Rome  et  du  Latium^  Mommsen, 
Dr.  P.  R.,  trad.  Girard,  p.  98  et  s. 

Bull,  délia  coiiini.  arcli.  munie.,  1887,  p.  156  (cité  par  Mommsen,  p.  128, 
no  4  :  «  Magi^istrei)  et  flamin  es)  montan(orum)  montis  Oppi  sacellum  clau- 
dend(um)  et  arl)ores  serundas  coîeraverunt.  »  Les  Montant  du  mont  Oppiiis 
formaient  une  des  sept  communautés  du  Seplimontium. 

G.  I.  L.  XIV,  2105  :  «  Mag(ister  paganor(um)  Aventin  ensium).  » 

(2)  Ulpien  D.  50,  3,  De  albo  scribendo,  1.  o  Decuriones  in  albo  ila  scriptos 

esse  oportet,  ut  lege  municipali  precipitur §  1.  insententiis  quoque  dicendis 

item  ordo  spectandus  est  quem  in  albo  scribendo  diximus.  » 
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Il  est  tout  aussi  difficile  d'appliquer  les  mois  si  aliqiiis  de  ordinê% 
à  la  curie  elle-même  Cette  expression  ne  peut  signifier  a  si  un 
membre  de  la  curie  »,  car  quelques  lignes  plus  loin  l'inscription 
se  contente  pour  les  désigner  des  simples  mots  siquis.  La  langue 
épigraphique  est  quelquefois  incorrecte,  elle  n'est  jamais  prolixe. 
Ces  deux  traductions  écartées,  ne  pourrait-on  émettre  l'hypothèse 
que  si  quis  de  ordine  decesserit  vise  le  décès  d'un  membre  de 
Vordo  de  la  curie  ?  Cet  ordo  serait  une  sorte  de  conseil  de  la  curie, 
composé  probablement  d'ancien?.  On  s'expliquerait  alors  pour- 
quoi les  statuts  de  la  ciiria  Jouis  prévoient  des  honneurs  funèbres 
particuliers  pour  les  membres  de  son  conseil,  et  obligent  tous 
lescuriales  à  assister  a  leurs  obsèques. 

Cette  hypothèse  d'un  conseil  d'anciens  dans  la  curie,  nous 
semble  fortement  corroborée  par  une  inscription  de  Lambèse. 
C.  I.  L.  t.  VIII,  11° 2714:  Imp.  Caesari M.  Aurelio  Severo  Alexandre 

Pio  felici ciiriœ  Sabinse  seniores  qii(oriim  noinina  infra  scripta 

siint  :  une  liste  de  quatorze  noms  suit.  On  pourrait  supposer 
que  dans  chaque  curie  les  citoyens  se  divisaient  d'après  leur  âge 
en  groupes  de  juniores  et  de  seniores,  semblables  aux  centuries 
de  juniores  et  de  seniores  de  Vexercitus  Servianus  (1).  Sans  doute 
avant  la  réforme  de  Servius,  Vexercitus  composée  de  curies 
devait  connaître  une  répartition  des  citoyens  selon  qu'ils  étaient 
aptes  au  service  en  campagne,  ou  bons  seulement  au  service  de 
place.  Mais  en  vue  de  quelles  opérations  militaires  les  curies 
africaines  auraient-elles  pratiqué  cette  classification  de  leurs 
curiales  ?  Jusqu'à  l'arrivée  des  Byzantins,  la  plupart  des  cités 
d'Afrique  étaient  des  villes  ouvertes,  et  il  n'était  pas  dans  les 
habitudes  romaines  d'accorder  des  «  gardes  civiles  »  à  ses  sujets. 
La  ///  legio  Augusta  dont  les  quartiers  étaient  à  Lambèse  (2) 


(1)  Girard.  Manuel,  p.  17. 

(2)  On  sait  que  Lambèse  n'était  pas  un  camp,  mais  une  ville  avec  un 
«  quartier  »  militaire  sans  casernes,  où  les  soldats  ne  se  rendaient  que  pour 
l'exercice.  C'est  Sévère  (cf.  Herodien  3,  8.)  qui  permit  aux  soldats  de  résider 
avec  leurs  femmes  :  yuvai^l  auvoixefv.  (Willmanns  Commentationcs  in  honorem 
Th.  Mommseni^  p.  200  et  s).  Donc  la  population  n'était  autre  que  la  légion  et 
ses  vétérans,  et  les  hommes  «  hors  d'âge  »  ne  pouvaient  être  que  des 
vétérans. 
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même,  suffisait  pour  assurer  au  pays  l'ordre'  et  la  sécurité. 
D'ailleurs,  cette  inscription  appartient  à  Lambèse  peuplée 
d'anciens  légionnaires,  et  pour  désigner  des  vétérans,  il  semble 
bien  qu'on  eût  employé  toute  autre  expression.  Une  autre  consi^ 
dération  se  présente  en  faveur  de  notre  hypothèse.  L'inscription 
donne  le  nom  de  quatorze  seniores  ;  elle  ne  parait  pas  en  avoir 
contenu  davantage,  en  tous  cas,  ceux  qui  manqueraient  ne  pour- 
raient être  nombreux.  On  peut  donc  se  demander  s'ils  constituent 
tout  le  groupe  des  seniores  de  la  caria  Sabina,  ou  s'ils  en  sont 
seulement  une  fraction.  Cette  dernière  supposition  doit  être 
écartée,  car  pourquoi  quelques  citoyens  de  Lambèse  élevant 
une  statue  à  Marc-Aurèle  se  donneraient  la  qualité  de  seniores 
curix  Sabinœ,  si  cette  qualité  était  commune  à  tous  les  citoyens 
de  la  curie  âgés  de  plus  de  46  ans  ?  Il  est  beaucoup  plus  vraisem- 
blable de  supposer  qu'au  sein  de  la  curie,  les  Anciens  formaient 
un  groupe,  et  que  c'est  ce  groupe  qui  fait  hommage  à  l'empe- 
reur. Ces  seniores  se  retrouvent  en  Afrique,  dans  le  sens  bien 
établi  d'Anciens.  C'est  ainsi  que  le  Princeps  gentis  Numidaram 
a  souvent  à  ses  côtés  un  conseil  de  Seniores,  c'est-à-dire  de  nota- 
bles. Ne  serait-ce  pas  là  une  indication  utile  pour  la  recherche 
de  l'origine  des  curies  d'Afrique,  et  de  ce  qu'elles  ont  emprunté 
aux  institutions  indigènes?  Cependant  ces  seules  considérations 
tirées  des  statuts  de  la  curia  Jouis  de  Simitthu,  et  de  la  liste  des 
seniorer  cariae  Sabinae  de  Lambèse  sont  insuffisantes  pour. établir 
l'existence  du  Sénat  curial.  C'est  une  simple  hypothèse,  que 
de  nouvelles  inscriptions  pourront  confirmer  ou  renverser  (1). 

(1)  On  pouiTait  voir  une  autre  mention  des  seniores  des  curies  dans  une  ins- 
cription de  Tlieveste,  surtout  si  on  adopte  la  lecture  proposée  par  Marquardt 

(I  p.  189,  n"  5)  :  « qui  primus  a  condita  civitate  sua,  ob  honorem  flamonii 

«  annui   (munus   (curiali)bus  omn(ibus)   senis  (senioribus  ?)  curise  suae  (dédit), 

«universie  curia?  et  augustales,  pecunia  sua »  Mais  voici  ce  même  passage 

au  G.  I.  L.,  VIII,   n"  1888  «....  qui  primus....  (etc.)    ....    munus  (die)bus  [III 

«  par]ibus(?;  senis  curiœ  suse  dédit »  La  lecture  est  donc  fort  inçei'taine,  et 

par  suite  il  est  difficile  de  se  servir  du  contexte  pour  découvrir  un  sens  au 
mot  senis. 

L'opinion  selon  laquelle  les  curiales  se  répartissaient  en  jiiniores  et  en 
seniores,  comme  les  citoyens  de  lexercitus  Servianus,  pourrait  invoquer 
l'inscription  suivante  trouvée  à  Leptis  minor  (Lamta),  et  citée  par  M.  Toutain 
(Gitésj  p.  278).  haJiwentus  ciiriae  Juliae  dont  il  y  est  question,  serait  l'ensemble 
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Il  y  a  encore  un  point  de  ressemblance  entre  la  curie  et  le 
municipe  ou  la  colonie.  Comme  la  plupart  des  villes  et  des 
provinces  de  l'empire,  les  villes  d'Afrique  (1)  décernaient  le 
titre  de  patron  à  un  ou  à  i)lusieurs  personnages  nolables  (2) 
d'un  grand  crédit,  sous  la  protection  duquel  elles  se  plaçaient. 
De  même  les  curies  ont  à  côté  de  leur  bureau  une  sorte  de  pré- 
sident d'honneur  :  c'est  le  patron  de  la  curie  (3).  Celui-ci  ne 
paraît  pas  avoir  été  un  personnage  bien  considérable  (4j.  C'est 
un  habitant  du  municipe,  ou  de  la  colonie,  choisi  à  cause  de 
son  influence  auprès  de  l'a  administration  ».  On  allendait  sans 
doute  d'eux  des  services  analogues  à  ceux  que  rendaient  les 
patrons  des  cités  :  ils  mettaient  leur  crédit  â  la  disposition  delà 
curie  et  des  curjales  (5).  Ceux-ci  en   retour  leur  érigeaient  des 

des  jiinîorcs  de   cette    curie:  « Qiiir(ina)  t{iibu)    Calvo    œdili,    quœstor 

oterarii,  pontifici,  pra?fecto  jiiri  dicundo,  anListiti  sacrorum,  jiiventus  curiœ 
«  Juliiep'osuit  ?j  patrono.  »  Mais  il  est  plus  probable  que  cette  jiwenius  était 
un  simple  collège  prive,  semblable  aux  collèges  de  jiivenes  que  l'on  rencontre 
dans  le  reste  de  l'empire  (Daremberg  et  Saglio,  V  Jiweniiis).  C'étaient  des 
associations  de  la  «  jeunesse  »,  aj'ant  leur  culte,  organisant  des  fêtes,  mais 
très  turbulentes,  au  point  d'encourir  des  peines  allant  de  l'admonestation 
jusqu'à  la  peine  capitale.  «  Callistratus,  libro  VI  de  Cognitionibus,  »  D.  48,  19, 
de  pœnis,  18,  3  :«  Soient  quidam  qui  volgo  se  juvencs  appellant,  in  quibusdam 
cccivitatibus  tnrbulentis,  se  adclamationibus  popularium  accommodare,  » 
L'expression  qui  volgo  se  juvencs  appellant ^  n'aurait  pas  convenu  à  un  groupe 
rentrant  dans  le  cadre  normal  de  l'organisation  municipale. 

(1)  Agbia,  C.  I.  L  VII,  1548. 

(2)  C'était  un  vieil  usage  qui  avait  commencé  sans  doute  avec  les  premières 
conquêtes  de  Rome.  Cicéron.  De  officiis  I,  11,  35  :  «  In  quo  tantopere  apud 
«  nostros  justicia  culta  est,  ut  qui  civitates  aut  nationes  devictas  belloinfidem 
«  recepissent,  eorum  patroni  essent  more  majorum.  » 

(2)  Le  patronat  n'était  pas  béréditaire  en  Afrique  (C.  I.  L  1548.  Agbia), 
bien  qu'en  fait,  comme  le  montre  cet  exemple,  ont  eût  une  tendance  à  cboisir 
le  fils  également  comme  patron .  En  Italie,  au  contraire,  et  c'était  plus  conforme 
à  la  nature  première  de  l'institution,  le  patronat  était  en  général  héréditaire. 
Voici  une  formule  d'acte  italien  de  collation  du  patronat  :  {tabula  patronalus) 

G.  L  L.  t.  X.  2,  n»  7845  :  « eumque  cum  liberis  i^osterisque  suis  patronum 

et  cooptaverunt.  » 

(4)  Inscription  découverte  à  Leptis  minor  (Lamta)  par  M.  Cagnat  et 
rapportée  par  M.  Toutain  (Cités,  p.  278)  :  «  L.  iEmilio  Adlulori,  antistiti 
«sacrorum  Liberi  patris  curiaî  Augusta^  anni...  curia  Augusta  patrono  ob 
(C  mérita,  sua  pecunia  posuit.  » 

(5)  Tacite,  Dial.,  III,  «  quum  te  tôt  amicorum  causa?,  tôt  coloniarum  et 
«  municipiorum  clientelœ  in  forum  vocent.  »  cf.  Turca.  C.  I.  L .  829  :  «  Tertulli. . . 
«  qusestorio  Ilvirali  fl.  pp.  ob  eximium  amorem  circa  patriam  et  prœstantem 
a  fidem  qua  singulos  universosque  promeruit,  cur(ia)  Ca?lestia  Patrono.  » 
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statues,  et  peut-être  les  honoraient  de  dons  plus  substantiels  (1). 
Il  serait  intéressant  de  savoir  combien  il  y  avait  de  curies 
dans  chaque  ville.  Les  villes  latines  comprenaient  en  effet  dix 
curies  (2),  et  si  ce  nombre  se  retrouvait  en  Afrique,  ce  serait 
une  nouvelle  preuve  que  les  cariai  africaines  ne  sont  pas  de 
simples  collèges.  Malheureusement  cette  indication  du  nombre 
des  curies  ne  pouvait  êlre  fréquente.  Pour  perpétuer  par  une 
inscription  le  souvenir  d'une  résolution  des  curies,  il  suffisait 
de  faire  connaître  que  toutes  les  curies,  univers^  curise  avaient 
voté  la  résolution.  Cependant  trois  inscriptions  d'Althiburus 
plus  précises  nous  apprennent  le  nombre  des  curies  de  ce 
municipe.  Or  ce  nombre  est  bien  conforme  à  celui  que  sem- 
blaient devoir  imposer  les  traditions  latines  :  Allhiburus  avait 
dix  curies  (3). 

La  curie  ne  s'est  jamais  subdivisée  en  dix  décuries.  Cer- 
tains auteurs  l'ont  soutenu  en  se  fondant  sur  l'étymologie  du 
mot  deciirio,  et  surtout  sur  un  passage  de  Denys  d'Halicarnasse 
(II,  7),  où  le  mot  cr/.a;  est  inexactement  traduit.  Ce  mot  indique 

(1)  Gurza.  Bulletiu  arch.  du  comi:é.  Ann.  1892,  p.  485,  1  :  «  L.  Antonio 
«  Rogato,  curiales  ciiriic  Antoniœ  Patrono,  is  honore  conteiitus  pecuniam 
«  remisit.»  Celte  hypothèse  paraît  s'appujer  sur  une  traduction  exacte  du 
mot  «  remisit  ».  Cependant  il  ne  faut  pas  ouhlier  qu'assez  souvent  le  person- 
nage auquel  une  statue  était  décernée  «  se  contentait  de  l'iionneur  »,  et  faisait 
élever  la  statue  à  ses  frais.  Mais  il  me  semljle  que  dans  ce  cas,  l'inscription 
aurait  porté  :  c<  is  Iionore  contentus,  p'^ecuiiia)  s(ua)  p(osuit). 

(2)  Rome  a  30  curies  et  300  sénateurs.  Si  on  admet  qu'elle  a  été  formée  par 
la  réunion  de  trois  peuplades  {Tiiienses,  Ramnenses,  Luceres)  (Cf.  Girard, 
Manuel*,  p.  14,  n'  1),  il  est  très  vraisemblable  que  chacune  possédait  10  curies, 
et  que  chaque  curie  a  fourni  10  decurions  ;  soit  un  total  de  100  sénateurs. 
Quant  au  nombre  de  curies  dans  les  municipes  latins,  on  peut  le  déduire  du 
nombre  des  sénateurs.  L'effectif  normal  des  sénats  municipaux  parait  avoir 
été  de  100  décurions.  (C.  I.  L.,  t.  ix,  n^  338)  :  le  Sénat  de  Canusium,  déduction 
faite  des  patrons  de  la  ville,  sénateurs  honoraires,  et  des  prœlextaii,  fils  de 
sénateurs  et  simples  auditeurs,  comprend  lOO  membres  actifs.  (Sur  le  nombre 
des  curies,  Mommsen,  D.  P.  Romain,  trad.  Girard,  VI,  1,  p.  110). 

C»)  C.  I.  L.,  t.  vin  :  Althiburus  (H"-  Medeina)  n''  16472  «  Cominianœ  Pater- 
«  culai  . .  curiales  curiarum  X  ob  mérita  posuerunt  »,  n»  1827  (très  mutilé) 
«...  curiarum  X  »,  n"  1828.  «  ...  qui  salutem  civibus  perpetuam  perductis 
«  fontibus  contulerit,  populus  curiarum  X,  loco  ab  ordine  dato,  alteram 
«  statuam  posuit...  » 

(4)  Liste  des  villes  d'Afrique  où  sont  mentionnées  les  curies,  Paiihj  Wissoiva, 
2e  édit.  F"  cu//a (art.  d'Hiilsen).  Sur  les  noms  des  curies  africaines,  cf.  Toutain, 
Cités,  p.  279.  Un  très  grand  nombre  portent  des  noms  d'empereurs. 
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seulement  que  Romulus  a  divisé  la  curie  en  groupe  de  10  hom- 
mes. Non  seulement  aucune  inscription  d'Afrique  ne  mentionne 
lés  décuries,  mais  leur  existence  à  Rome,  attestée  par  Denys 
d'Halicarnasse,  est  un  simple  détail  d'organisation  militaire. 
La  décurie  est  devenu  plus  tard  le  contubernhim,  c'est-à-dire  le 
groupe  de  soldats  couchant  sous  la  même  tente  (1). 

Le  patrimoine  de  la  Curie 

Comme  l'Elat,  les  cités,  les  temples  et  les  associations  pri- 
vées (2),  les  curies  ont  la  personnalité  juridique.  Elles  peuvent 
avoir  des  hiens,  et  leur  patrimoine  s'appelle  la  res  ciirise,  de 
même  que  la  respiiblica  désigne  le  patrimoine  de  la  cité. 

CL  L.  VIII.  11°  1845.  L.  Aemiliiis,  L.  /".  Félix  rei  ciivix  siise. 
donavit.,, 

La  curie  tirait  d'abord  ses  ressources  des  summse  honorariœ 
ou  tout  au  moins  des  dons  en  nature  dus  par  les  membres  de 
son  bureau  lors  de  leur  entrée  en  charge.  Sa  caisse  s'alimentait 
aussi  par  les  amendes  disciplinaires.  Mais  elle  s'enrichissait 
surtout  au  moyen  des  donations  et  des  libéralités  testamen- 
taires. Les  riches  Africains  aimaient  à  laisser  un  souvenir 
durable,  en  gratifiant  d'une  somme  importante  la  cité  ou  leur 
curie  (3).  En  retour  leur  statue  s'élevait  sur  le  forum,  et  une 
nscription  rappelait  à  la  postérité  le  bienfaiteur  et  le  chiffre  de 
son  bienfait  (4). 

(1)  Mommsen,  Dr.  P.  R.  trad.  Girard  VI,  1,  p.  116,  n"  1'.  Girard,  Manuel*,  p.  6,  if  6. 
Denys  d'Halic.  (II,  7)..  Air,pT|VTO  ôs  xal  t\q  ôexàôai;  ou  cppaxpai  Tipbi;  aJxoO,  xal 
riY£[J.wv  exàjTTjV  £Xc>J[j.£i  Ssxàoa,  ùzy.iooLpyo^  xaxà  xr^v  STci^/^wpiov  yXôJxxav  Tipoo-a- 
Yopî'j();jL£Vo;.  Divisœ  sunt  ab  eo  (Romulus)  curiîe  in  decurias,  et  cuique  dux 
prœerat,  qui  patrio  sermone  Decurio  appellatur. 

(2^  Une  association  ne  peut  exister  à  l'époque  impériale  que  si  elle  est 
autorisée  par  le  Sénat  (Inscription  du  collège  des  Symphoniaci,  Girard, 
Textes,  p.  828),  mais  toute  association  autorisée  a  de  plein  droit  la  personna- 
lité morale.  Gains.  D.  3,  4.   Quod  ciijusciimqiie,  1,  1.    Girard  Manuel*,  p.  235. 

(3)  C.  I.  L.  VIII.  no  974.  Jiilia  NeapoUs  (Nebel  Kcdim)  :  «  Mémorise  M. 
«  Numisi  Clodiani  dec(urionis),  auguris,  homini  bono,  qui  decedens,  testa- 
«  mento  suo  ad  renumerandos  curiales  Curiie  JEUvc,  SS.  X  mil.  n.  rcliquit, 
«  ob  honorem  ejus  liane  statuam  idem  cur(iales)  sua  pecunia  posuer(unt)  ». 

(4)  La  donation  citée  plus  haut  est  faite  au  comptant  :  ...  donavit...  et  ^ 
sescentos  qiios  prœseiites  intiilit...  Le  donateur  voulait  peut-être  indiquer  par 
là  qu'il  n'avait  voulu  se  réserver  aucun  des  moyens  que  la  loi  Cincia  ména- 
geait aux  regrets  tardifs. 
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Les  donations  à  la  curie  étaient,  sans  doute,  soumises  au 
droit  commun,  mais  les  libéralités  posthumes  étaient  régies  par 
des  règles  restrictives.  Le  droit  romain  estimait,  en  effet,  que 
les  testateurs  sont  trop  facilement  enclins  à  une  générosité 
dont  leurs  héritiers  font  les  frais,  et  il  s'était  montré  nettement 
hostile  à  l'égard  de  ces  libéralités.  Les  temples^  les  collèges,  les 
cités  —  et  il  n'y  a  certainement  aucune  exception  en  faveur  des 
curies  —  sont  réputés  persônse  iiicertœ.  et  privés  de  la  testamenti 
factio.  Nul  ne  peut  ni  les  instituer  héritiers,  ni  leur  laisser  un 
legs  (1). 

Le  fidéicommis  permit  sans  doute  un  certain  temps,  de 
tourner  cette  prohibition,  mais  il  suffit  d'une  nouvelle  disposi- 
tion du  droit  positif  pour  fermer  cette  voie. 

Gains.  IV.  287,  nous  apprend  et  la  fraude  et  le  remède.  Item 
olim  incertœ  personœ...  per  fidei  commissiim  relinqiii  poierat, 
qiiamvis  neqiie  hères  institiii  neqiie  legari  ei  posset  ;  sed  senatiis 
consulto  quod  auctore  divo  Hadriano  factiim  est,  idem  infidei- 
commissis  quod  in  legatis  hereditatibiisqiie  constitiitiim  est. 

Cependant  le  désir  des  statues  était  très  fort  chez  les  Africains, 
et  il  devait  leur  en  coûter  de  ne  pouvoir  exercer  leur  libéralité 
envers  leur  patrie  que  de  leur  vivant  et  à  leurs  frais.  Aussi,  soit 
avant,  soit  surtout  après  le  sénatus-consulte  d'Hadrien,  on  tenta 
d'éviter  la  rigueur  du  droit.  Le  fidéicommis  ne  devenait  dange- 
reux et  n'entraînait  la  confiscation  fiscale,  que  lorsqu'il  appa- 

(1)  Ulpien.  Reg.  XXII,  4  :  «  Incerta  persona  hères  institui  non  potest...  5. 
«  Nec  municipia  nec  municipes  heredes  institui  possunt,  quoniam  incertum 
«  corpus...  6.  Deos  (sauf  exception)  heredes  instituere  non  possumus.  ^) 

Collèges.  G.  6,  44,  D.  lier.  insl.  8  Dioclétien  :  «  Collegium  si  nuUo  speciali 
«  privilegio  subnixuni  sit,  hereditatem  capere  non  posse,  dubium  non  est 
«  (290  p. C).  » 

Legs.  Gaius  IV,  238.  «  Incertœ  personœ  legatum  inutiliter  relinquitur.  » 

Parmi  ses  arguments  pour  démontrer  que  les  curies  d'Afrique  sont  de 
simples  collèges,  M.  Toutain  {Cités  p.  285}  indique  que  les  vraies  curies  muni- 
cipales n'auraient  jamais  pu  recevoir  de  libéralités  testamentaires.  Or,  puis- 
que les  curies  africaines  ont  reçu  de  semblables  libéralités,  si,  d'autre  part, 
elles  sont  de  simples  collèges,  Dioclétien,  dans  la  constitution  ci-dessus,  a 
commis  une  singulière  erreur.  Il  est  vrai  que  cette  objection  est  beaucoup 
atténuée  si  ou  admet  avec  M.  Toutain,  que  dans  les  municipes  d'Afrique  les 
citoyens  romains  sont  régis  par  le  droit  pérégriu.  Cette  opinion  aurait  peut- 
être  étonné  même  Aulu-Gelle  (Nuits  Attiques,  XVI,  13). 
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raissait  au  grand  jour.  Mais  si  l'on  pouvait  vraiment  s'en  remet- 
tre à  la  foi  de  l'héritier,  il  suffisait  de  lui  adresser  une  prière 
connue  de  lui  seul.  Il  était  alors  facile  à  celui-ci  de  faire  une 
donation  à  la  curie  ou  à  la  cité,  en  indiquant  qu'il  la  faisait  en 
mémoire  du  défunt.  Ainsi,  le  but  était  atteint,  et  la  statue  ne 
tardait  pas  à  être  érigée  (1). 

Mactaris,  C.  I.   L.  VIII.  n°  11813  :  C.  Sextio,   C.  f.  Papiiia, 

Martiali qui  ob  memoriam  T.   Sexti  Alexandvi,  fratvis 

siiiy  inlatis  sesterlium  L  milihus  rei  piiblicœ  coloniœ  siix ob 

quam  liberalilaiem  ejiis  statiiam  iiniversœ  ciiriœ,  decreto  decii- 
rioniim,  pecnnia  sua,  posuerunt. 

Il  y  avait  place  cependant  pour  le  droit  de  dispense  impérial. 
Ulpien  l'indique  à  l'égard  de  certains  dieux  (2),  mais  deux 
exemples  semblent  attester  que  les  cités  et  aussi  les  curies 
bénéficièrent  aussi  de  dispenses.  Le  premier  de  ces  exemples  est 
d'autant  plus  remarquable  que  la  dispense  a  pu  êlre  donnée  par 
Hadrien,  l'auteur  même  du  rigoureux  sénatus-consulte. 

Cp.  r.  de  l'Acad.  des  Inscrip.  1897  p.  725.  Ulhina  :  C:  Egnatio 
Cosmino,  Hovatia  tribu,  Viniciano,C.  Egnatii  Cosmini  fl(aminis), 
perpetui  fdio,  adlecto  equo  publico  ab  imperatore  Hadriano,  ob 
meritum  patris  ejus  qui  inter  cetera  quœ  rei  pubîicx  tesiamento 
suo  legavit,  etiam  curiis  siugulis  anuuos  denarios  septuaginta 
quiuque  dédit,  ut  natali  ejus  iu  publico  vescautur.  Curiœ  uni- 
ver  sie  sua  pecunia  fecerunt. 

L'autre  exemple  concerne  la  curie  Cœlestia  de  Simitthu.  C.  I. 


(1)  Plus  d'une  inscription  fait  foi  de  l'extrême  vanité  africaine.  Ainsi  (C.  I. 
L.  VIII.  no  11332),  il  faut  plusieurs  statues  aux  curies  de  Zucchar  pour 
honorer  dignement  leur  bienfaiteur.  Quant  à  L.  Sisenna  Bassus,  il  craint 
qu'une  seule  statue  ne  suffise  pas  pour  le  sauver  de  l'oubli  :  tous  les  sept  ans 
on  lui  en  élèvera  une  nouvelle.  C.  I.  L.  VIII,  n"  11201:  u  Qui  ex  reditu 
«  HS.  XXII  quie  testamento  rei  publ(icie)  dédit,  septimo  quoqueannostatuam 
«  sibi  poni. . .  jussit.  » 

Il  scinble  qu'un  Africain  était  satisfait  quand  il  pouvait  faire  graver  sur  son 
inscription:  «  quo  omnes  priorum  mcmorias  supergressus  est.  »  C.  I.  L. 
VIII,  no  5276.  Aussi  vo^^ons-nous  dans  cette  inscription  que  chaque  curie  éleva 
une  statue  à  ce  personnage:  "  Singulae  curiaesingulas  staluas  de  suo  posuerunt.» 

(2)  Ulpien,  Règles  XXII,  6  :  «  Deos  heredes  instituere  non  possumus  pneter 
«  eos,  quos  senatus  consulto  conslitutionibus  principum  instituere  concessum 
«  est,  sicut Gjelestem  Salinensem  Carthaginis.  » 
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L.  VIII.  14.613 (test)amen(to  siio)  ciiricX  (Cœles)tiœ  HS  X 

AI.  n  (le)cavit,  h(ené)  merito  p(ro)  p(ietate)  curia  Cœlest(ia) 
mesiileiim  p(ecmnd)  sua f^c(it) 

Parmi  les  dieux  favorisés,  se  trouvait  l'Astarté  punique  deve- 
nue Cselestis  Salinensis  Carthaginis,  et  c'est  peut-être  à  raison 
de  la  déesse  sa  patronne,  que  la  curie  de  Similthu  put  recevoir 
le  legs. 

Le  même  jurisconsulte  Ulpien,  après  avoir  indiqué  le  régime 
rigoureux  établi  pour  les  iucertse  personœ,  nous  indique  le  trai- 
tement de  faveur  que  ne  connaissait  pas  Gaius,et  qu'un  sénatus- 
consulle  dont  le  nom  n'est  pas  donné,  introduisit  à  l'égard  des 
cités.  Ce  sénatus-consulte  revenant  sur  la  mesure  prise  par  le 
sénatus-consulte  d'Hadrien  permit  de  faire  des  libéralités  testa- 
menlaires  aux  cités  sous  forme  de  fidéicommis.  Ulpien.  Règles 
XXII.  5  :  Sed  fideicommissa  her éditas  miinicipibiis  restiiiii  potest, 
deniqiie  hoc  senatusconsiilto  prospecfiim  est. 

Bien  que  Ulpien  ne  fasse  pas  une  mention  spéciale  des  curies, 
sans  aucun  doute  elles  bénéficièrent  du  sénatus-consulte. 

Voici,  cro3^ons-nous,  un  exemple  de  libéralité  fidéicommissaire 
en  faveur  d'une  curie. 

.  C.  I.  L.  VIII,  n°  974.  (déjà cité)  :  Mémorise  M.  Niimisi  Clodiani... 
qui  testamento  suo  ad  renumerandos  curiales  curiœAeliœ  HS.  Xmil 
reliquit...  (etc.). 

Un  autre  exemple  semble  contenu  au  C.  I.  L.  VIII,  n°  4202  :  . . . . 
Julius  Secundinus  ex  voluntafe  Juli  Tertioli  patris  et  Juliorum 
Thevestini  et  Silvani  fratrum...,.  curiis  singulis  sestercios  CXX,  n. 
(dédit  ?)...  Si  celte  inscription  est  vraiment  relative  à  un  fidéi- 
commis, elle  permet  de  fixer  une  des  deux  dates  extrêmes  entre 
lesquelles  se  place  le  sénatus-consulte.  L'une  des  dates  est  fournie 
par  la  mort  d'Ulpien,  assassiné  par  les  prétoriens  en  228  ;  l'autre 
date  est  donnée  par  notre  inscription.  Celle-ci  est  certainement 
postérieure  à  212,  année  de  la  mort  de  Géta,  car  elle  contient  une 
dédicace  à  Caracalla,  sans  trace  de  martelage  du  nom  de  Géta. 
Or,  le  nom  de  Géta,  quoique  martelé,  se  reconnaît  dans  toutes 
les  dédicaces  antérieures  à  212.  Ainsi  il  est  associé  à  celui  de 
Caracalla  dans  l'inscription  suivante  —  cf.  Bulletin  arch.   du 
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comité  des  trav.   hist.  (novembre  1900),   fouilles  de  Tubimse 
(Tobna)  :  Imp.  CœsariL.  Septimio  Severo  Pio  Augiisto,  etimp.  Cœsari 


M.   Aurelio  Antonino  Aiig.     maximo  ac  fortissimo  principi 


Ces  derniers  mots  remplissent  l'espace  laissé  vide  par  le  marte- 
lage du  nom  de  Géta. 

Fonctions  des  Curies 

Les  curies  pouvaient  donc  être  fort  riches.  En  regard  de  leurs 
ressources,  plaçons  maintenant  leursdépenses.  Celles-ci  nous  ren- 
seigneront sur  le  rôle  joué  par  les  curies  et  sur  leur  part  dans  la 
vie  de  la  cité.  L'administration  des  curies  n'était  pas  coûteuse. 
Non  seulelement  le  magistei',\e  flamine  et  le  questeur  ne  coûtaient 
rien,  mais  leur  entrée  en  fonctions  enrichissait  la  curie  de  summx. 
honorarix,  tout  au  moins  de  dons  en  nature.  Il  y  avait  cepen- 
dant les  frais  du  culte  (1)  et  l'entretien  de  la  chapelle.  La  curie 
avait  également  des  devoirs  à  l'égard  de  ses  défunts.  Les  pres- 
criptions relatives  aux  obsèques  tiennent  une  grande  place  dans 
les  Statuts  de  la  Curia  Jovis  de  Simitthu.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  la  curie  ait  eu  à  supporter  les  frais  des  obsèques 
de  tous  les  curiales;  mais  comme  nous  ne  trouvons  pas  de  collè- 
ges funéraires  en  Afrique,  et  que  d'autre  part,  partout,  les  petites 
gens  avaient  grand  soin  de  s'assurer  par  la  mutualité  des  funé- 
railles décentes,  nous  pouvons  supposer  que  la  curie  se  chargeait 
des  obsèques  de  ses  membres  indigents.  Il  lui  appartenait  en 
tout  cas,  d'après  les  mêmes  statuts  de  la  curia  Jovis  (2)  de  con- 
voquer ses  curiales  aux  funérailles  de  leurs  proches.  Cela  impli- 
que que  les  décès  étaient  portés  à  sa  connaissance,  et  que  peut- 
être  elle  était  chargée  du  service  d'une  sorte  d'état  civil  (3).  La 

(1)  Inscription  trouvée    à  La    Masba,  et    dont  je  dois  la  communication  à 

l'obligeance  de  M.  Gsell.  Plutoni  Augiisto templiim  per  veiusta[iem)  dilab- 

siim  curia  ejiis  a  solo  ampUato  e  sua  pec{unia)  restiluit,  idemque  (?)  De. 

Die  (avit). 

G.  I.  L.  VIII,  no  17906.  Thamugadi  (Timgad)  Curia  Marcia.  Curiales  ejas  a 
solOy  sua  P{ecania)  fecerunt,  id(em)  d{edicaverunt) . 

2)  Inscription  de  H"-  Dekkir.  G  I.  L.  VIII,  n»  14683,  côté  gauche,  lignes 
5  et  s. 

(3)  En  ce  sens,  Schmidt,  Statut,  p.  605. 
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curie  avait  aussi  à  faire  parfois  les  frais  de  la  statue  d'un  dona- 
teur ou  d'un  patron  ;  mais  celte  occasion  de  dépense  était  en 
réalité  une  bonne  aubaine  (1). 

11  y  avait  enfin  une  dépense  plus  importante  et  périodique, 
mais  que  les  curiales  faisaient  avec  plaisir  :  c'était  celle  de 
banquets  publics  fondés  par  des  bienfaiteurs  de  la  curie. 
Ceux-ci  savaient  que  l'inscription,  même  la  plus  pompeuse  est 
rarement  lue,  et  que  des  yeux  ne  regardent  plus  la  statue  chaque 
jour  vue.  Par  contre,  ils  pensaient  qu'un  repas  revenant  chaque 
année  au  jour  anniversaire  de  leur  naissance,  conserverait  mieux 
leur  souvenir.  Ces  Africains  avaient  raison  :  la  mémoire  des 
sens  aide  la  mémoire  du  cœur.  Aussi  voyons  les  donateurs 
disposer  que  la  somme  donnée  sera  placée  à  intérêts  et  que  les 
Lisiirœ  curiales  seront  employées  en  banquets  (2). 

(1)  C.  I.  L.  VIII,  110  2405.  Thamugadi Patrono  Curiales  cur(iae)  Commodûe 

sua  pec(unia)  fec(erunt),  idemque  dedicaver(uiit). 

Mactaris  C.  L.  VIII,  n"  11813...  epulaticium  ex  usuris  cùrialibus  die  natali 
fratris  sui  quodannis  dari  jussit. 

Vepuhim,  même  au  temps  d'Auguste  avait  conservé  à  Rome  le  caractère  de 
repas  sacré  (sacrificiiim  ciim  epulo).  Denys  d'Halic.  (11.23),  nous  dit  qu'à  son 
époque,  il  consistait  encore  en  pain,  gâteaux  et  fruits.  Mais  on  le  remplaça  de 
plus  en  plus  par  des  distributions  de  vivres.  (Daremberg  et  Saglio  Y°  Epulum.) 
Mais  il  semble  cependant  que  les  Africains  étaient  moins  fidèles  aux  traditions 
romaines,  et  que  les  curiales  se  réunissaient  dans  de  véritables  banquets:  «  ut 
naiaii  ejiis  in  publico  vescantur  (Gp.  r.  de  l'Acad.  des  Inscr.  1897,  p.  725. 
Utbina). 

Quelquefois  le  donateur  faisait  distribuer  du  vin  :  C.  I.  L.  VIII,  n»  16556. 
Theveste  :  «...  populo  vinum  dédit  et  ludos  edidit».  Une  part  notable  des 
aspirations  des  populations  africaines  semble  exprimée  par  l'inscription 
suivante  de  Timgad  : 

Veneri  —  Lavari 
Ludere  —  Rider  e 
Occ  est—  Vivere.  (Schulten,  p.  54.) 

(2)  C.  I.  L.  VIII,  n»  1845.  Theveste.  L.  Aemillus...  curise  suae  donavit...^ 
ex  quorum  usuris  centesim  is),  concuriales  ejus  epulentur  die  natalis  sui 
qui  est  iduum  maiarum. 

Cette  inscription  nous  renseigne  sur  le  taux  de  l'intérêt  dans  la  région  de 
Thébessa  au  !!«  siècle.  On  sait  que  depuis  la  fin  de  la  République,  le  taux 
légal  est  de  1/100  du  capital  par  mois  :  iisiirœ  centisimœ  ou  katendariœ,  soit 
pour  l'an  12  o/o.  C'était  encore  le  taux  légal  à  l'époque  de  Paul  (Sentences, 
2,  14  de  usuris,  2).  On  voit  donc  que  la  curie  place  son  argent  au  taux  maxi- 
mum. Et  cependant  hors  d'Afrique,  et  pour  les  époques  diverses,  de  nombreux 
exemples  (cités  dans  Girard,  Manuel^,  p.  517,  n»  7),  montrent  que  le  taux 
usuel  était  sensiblement  inférieur.  On  pourrait  en  conclure,  comme  la  région 
de  Tébessa  était  prospère,  qu'une  grande  activité  commerciale  et  agricole 
absorbait  facilement  les  capitaux  disponibles. 
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Cependant  la  véritable  assemblée  des  citoyens  ce  ne  sontpasles 
banquets,  mais  les  comices  par  curies.  Dans  les  comitia  curiata 
comme  dans  les  comitia  tribiita,  le  peuple  exerce  son  pouvoir 
législatif,  tout  au  moins  sous  forme  de  résolutions  ;  il  est  de 
même  ciiriatim  contributiis,  quand  il  procède  à  l'élection  de  ses 
magistrats.  Si  les  inscriptions  donnent  plus  d'un  exemple  de  ces 
résolutions  des  curies  votant  une  statue  ou  choisissant  un 
patron,  par  contre  elles  ne  donnent  aucune  indication  sur  leur 
rôle  électoral  :  la  procédure  d'une  élection,  ses  débats  ne  sont 
pas  matière  à  inscriptions  commémoratives.  Mais  la  loi  de 
Malaca  nous  a  transmis  des  détails  précis  sur  le  rôle  de  la  curie 
dans  les  assemblées  électorales.  L'amphithéâtre  et  ses  ciinei  se 
retrouvent  sur  la  place  publique.  Les  électeurs  y  sont  maté- 
riellement ciu'iatim  distribiiti  en  secteurs  par  des  barrières 
mobiles.  Au  sommet  du  secteur  se  trouve  l'urne,  cista,  gardée  par 
des  scrutateurs  nommés  par  le  président  des  comices  et  pris 
dans  une  autre  curie,  et  par  les  custodes  nommés  par  les  candi- 
dats. Enfin,  la  curie  est  l'unité  dévote  :  la  majorité  dans  chaque 
curie  constitue  une  voix  (1). 

Recevoir  des  dons,  en  retour  élever  des  statues,  réunir  ses 
membres  en  des  banquets,  veiller  à  leurs  obsèques,  célébrer  un 
culte  particulier,  ce  sont  là  les  fonctions  d'un  collège  ordinaire. 
On  a  pu  dire  avec  raison  que  les  curies  ont  tenu  lieu  en  Afrique 
d'associations  privées  (2).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  par 
leur  nature,  elles  sont  plus  que  de  simples  collèges  :  elles  cons- 
tituent les  unités  entre  lesquelles  est  réparti  le  peuple  de  la  cité. 
Le  peuple  est  en  effet  rangé  par  curies  à  l'amphithéâtre.  L'ins- 

(1)  Loi  de  Malaca,  R.  De  siijfragio  ferciido.  L  V  —  R,  Quis  de  lus  .  L  VI . 
Girard,  Textes,  p.  112. 

(2)  Ce  rôle  joué  par  les  curies  en  Afrique,  nous  explique  pourquoi  les  col- 
lèges si  nombreux  ailleurs,  y  sont  extrêmement  rares.  En  dehors  des  prêtres 
actifs  et  honoraires  du  culte  impérial  qui  forment  Vordo  quasi  sénatorial  des 
Aiigiistales,  nous  ne  rencontrons  que  quelques  collèges  religieux,  par  exemple 
les  Cœiealicii,  et  un  collège  corporatif,  celui  des  foulons  de  Mactaris.  Rull. 
arcli.  du  comité,  18fi3,  p.  124.  Quand  à  la  cnria  Salinensiiim  (C.  1.  L,  VIII. 
12258.  H''  Birel  Achmin),  ee  n'est  pas  certainement  une  curie  de  «Saliniers»  ; 
elle  peut  être  une  curie  dédiée  à  la  déesse  Gœlestis,  qui  portait  aussi 
le  nom  de  Salinensis.  (Ulpien,  Règles  XXII,  6).  Sur  les  associations  en  Afrique 
'Toutain,  Cités,  p.  275). 
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criplion  de  Lambèse  qui  nous  a  donné  le  nom  de  plusieurs 
curies  de  celte  ville,  indique  quel  cuneiis  est  assigné  à  chacune 
d'elle  (1).  Dans  les  autres  fêtes  publiques,  nous  trouvons  la 
même  distribution.  C'est  ainsi  qu'à  la  cérémonie  d'inauguration 
de  la  statue  de  L.  CalpurniiiSy  la  dédicace  en  fut  faite  par 
Yordo  de  Thubiirsiciim.  Niimidarum  et  par  le  popiiliis  in  carias 
coniribiitiis  (2). 

Nous  savons  aussi  que  le  peuple  des  cités  d'Afrique  fut  plus 
favorisé  que  celui  des  autres  cités  de  l'empire.  Alors  que  partout 
ailleurs  et  depuis  longtemps,  les  décurions  désignaient  les  magis- 
trats municipaux,  dans  cette  province  les  comices  par  curies 
continuaient  à  se  réunir,  et  comme  à  Rome,  aux  plus  beaux 
temps  de  la  République,  c'était  le  peuple  qui  nommait  ses 
magistrats.  C'est  ce  dont  fait  foi  une  «  circulaire  électorale  » 
adressée  en  326  par  l'administration  impériale  aux  autorités 
d'Afrique.  Elle  nous  montre  que  les  élections  subsistaient  entière- 
ment, et  que  la  candidature  ollicielle  ne  disposait  que  de  moyens 
d'action  très  limités  (3). Non  seulement  en  326,  mais  même  un 
siècle  plus  tard,  le  droit  d'élire  les  magistrats  existait  encore, 
puisque  le  code  Théodosien  promulgué  en  438  a  conservé  cette 
constitution  :  Cartilage,  elle,  fut  prise  en  439. 

Quant  au  sort  des  curies,  sous  la  domination  des  rois  Vandales, 
nous  l'ignorons  complètement.  Subsistèrent-elles  avec  certaines 
parties  du  régime  municipal?  Les  inscriptions  sont  très  rares, 
et  aucune  ne  les  mentionne  :  le  temps  n'était  plus  où  les  cnriales 


(1)  Lambèse  (G.  I.  L.  VIII,  3293;  :  la  curie  Papirja)  prenait  place  au  c{iineiis) 
sextiis,   la  curie  Aiirelia  au  C[iineiis)  septimiis. 

(2)  De  Pachtère,  Musée  de  Guelma,  p.  21  —  De  ce  même  municipe  :  Bull, 
arch.  du  Comité,  1905,  p.  226. 

(3)  Les  magistrats,  dit  cette  constitution,  seront  personnellement  respon- 
sables des  mauvaises  élections.  Toutefois  l'administration  ne  paraît  pas  dis- 
poser d'un  procédé  bien  efiicace  pour  faire  triompher  son  candidat  ;  elle  se 
contente  d'inviter  les  magistrats  à  redoubler  de  zèle  et  à  faire  tous  leurs 
efforts  «  G,  Th.  12.  5,  Qnemadmodiim .  miin.  civ.  indic.  Const.  1  :  Hi  magis- 
«tratus...  periculi  sui  contemplatione  provideant,  ut,  quamvis  populi 
((  quoque  suffragiis  nominatio  in  x\frica  ex  consuetudine  celebretur,  tamen 
«  ipsi  nitantur  pariter  ac  laborent,  quemadmodum  possint  hi,  qui  nominati 
«  fuerint,  idonei  reperiri.  » 
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élevaient  des  statues  et  se  réunissaient  dans  des  banquets.  Il  faut 
remarquer  d'autre  part,  que  même  avant  l'arrivée  des  Vandales, 
l'institution  tombait  en  désuétude.  Saint  Augustin,  en  nous 
apprenant  que  les  curies  existaient  encore  de  son  temps,  ajoute 
cependant  qu'elles  avaient  disparu  d'un  certain  nombre  de 
villes  (1). 

Tandis  qu'au  nord  de  la  Méditerranée  les  invasions  des 
Barbares  marquaient  définitivement  la  fin  de  fempire,  en 
Afrique,  après  un  siècle  d'occupation  par  les  Vandales,  la  domi- 
nation romaine  revivait  grâce  aux  Byzantins.  Les  citadelles  de 
Guelma  etdeSétif,le  merveilleux  réseau  de  forteresses  par  lequel, 
pendant  un  siècle,  lesByzantins  réussirent  à  défendre  le  pays,  sont 
de  puissants  témoignages  de  leur  énergie  et  de  leurs  aptitudes 
militaires.  Nous  savons  peu  de  chose  des  institutions  :  le  régime 
municipal  fut  sans  doute  de  nouveau  en  activité,  car  il  était  la 
base  du  recouvrement  des  impôts.  Mais  les  curies,  tout  au  moins 
leurs  fonctions  électorales,  ne  réapparurent  pas.  La  constitution 
du  code  Tliéodosien  qui  constatait  le  droit  électoral  des  cités 
africaines  n'est  pas  passée  dans  le  codede  Justinien.Or  le  Digeste 
et  le  Code  furent  promulgués  en  Afrique,  et  ils  attribuaient  sans 
exception  aux  décurions  la  nomination  des  magistrats  (2). 

De  riiistoire  des  curies,  nous  ne  connaissons  véritablement 
que  leur  période  d'apogée  au  iii^  siècle.  Il  est  difficile  d'attendre 
mieux  en  Afrique,  parce  que  ses  inscriptions  appartiennent 
presque  toutes  à  la  dynastie  des  Sévères  (193  à  235,  p.  G.).  C'est 
sous  Sévère,  originaire  d'Afrique,  que  ces  provinces  atteignirent 
leur  plus  grande  prospérité,  et  on  sait  que  le  nombre  des 
inscriptions  est  la  mesure  du  bien-être  et  de  la  civilisation  d'un 
pays.  Pour  la  période  extrême,  nous  n'avons  pu  que  déterminer 
quelques  dates.  Quant  aux  origines,  nous  possédons  encore 
mottis,  nous  n'avons  que  des  hypothèses.  Voici  celle  qui  nous 
parait  la  plus  vraisemblable 

(1)  Enarratio  in  Psalmiim  CXXI  :  «  Siint  autem,  vel  erant  aliquando  in  islis 
«  quoque  civitatihus  curiœ. . .  » 

(2)  Ulpien,  D.  49,  4,  Qiiando  appell.  sit.,  1,  3  et  4.  —  C.  10,  32(31),  De  decu- 
rion»  et  fil.  eor,  46. 
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Il  est  évident  que  les  curies  jouèrent  en  Afrique  un  rôle  beau- 
coup plus  considérable  qu'ailleurs.  Pour  l'expliquer,  il  est  permis 
de  se  demander,  si  une  institution  si  vivace  a  été  implantée  par 
les  Romains,  ou  si  avant  leur  arrivée,  elle  n'avait  pas  déjà  de 
fortes  racines  dans  la  nature  africaine. 

Une  autre  considération  nous  fait  supposer  l'existence  d'un 
groupe  de  familles  indigènes  plus  ancien  que  les  curies  de  la 
domination  romaine.  Nous  trouvons  des  curies  non  seulement 
dans  les  cités  de  citoyens  romains,  municipes  et  colonies,  mais 
même  encore  dans  des  cités  pérégrines  comme  Zaccharis, 
Garza  ei  Muziic  (1).  Il  est  impossible  de  croire  que  ce  sont  des 
curies  au  sens  véritable  du  mot  ;  il  ne  peut  s'agir,  en  efTet,  de 
comicia  ciiriata  en  dehors  de  Rome  et  des  villes  formées  à  son 
image  ou  à  celle  des  villes  du  Latium.  Ces  curies  de  villes  non 
romaines  sont  des  groupes  constitués  suivant  la  coutume  péré- 
grine  du  lieu,  mais  ceux-ci  ont  fait  comme  beaucoup  d'indi- 
vidus, ils  se  sont  parés  d'un  nom  romain  (2). 

Quels  sont  ces  groupes  indigènes  ?  Ce  ne  sont  pas  les  Gentes 
Niimidarum,  car  la  Gens  Niimidamm  est  une  unité  aussi  vaste 
que  le  municipe  et  la  colonie  ;  la  curie  n'est  au  contraire  qu'une 
subdivision  du  municipe  ou  de  la  colonie.  La  Gens  Numi- 
daniuiy  comme  toutes  les  peuplades  primitives,  devait  com- 
prendre un  certain  nombre  de  clans  ou  tribus  :  ce  sont  là  les 
éléments  qui  ont  formé  les  curies.  Supposons,  en  effet,  que  la 
Gens  après  être  devenue  une  cité  pérégrine  sédentaire,  se  soit 

(1)  Toutain,  Cités,  p.  285. 

(2)  Les  Africains  n'allaient  pas  sans  doute  jusqu'à  prendre  un  nom  de 
forme  romano-latine,  ce  qui  était  absolument  interdit  à  tous  les  peregrins 
(Mommsen,  Dr.  publ.  Girard,  t.  vi,  l,p.  240),  mais  ils  aimaient  à  traduire  leur 
nom  en  latin  :  ainsi  Mattanbaal  et  Baric  devenaient  Donaliis  et  Félix  (Gsell, 
p.  45). 

Gurza,  Muzuc,  Zuccliaris  (G.  I.  L.  n-'^  72,  12096,  11201)  ne  sont  p£\^  les 
seules  cités  pérégrines  où  sont  mentionnées  les  curies.  Il  y  avait  aussi  des 
curies  dans  la  Lambèse  pérégrine.  En  ce  qui  concerne  les  curies  de  cette 
ville,  certaines  sont  récentes;  telle  par  exemple:  la  ciiria  Papiria  (C.I.L. 
n"  3293)  qui  groupait  des  citoyens  inscrits  à  Rome  dans  la  tribu  Papiria. 
Mais  Lambèse  avant  d'être  cité  romaine  et  quartier  général  de  la  legio  III 
Augusta,  n'était  qu'un  viens.  Plusieurs  tombeaux  de  sa  nécropole  sont 
antérieurs  à  la  cité  romaine,  et  d'eux  d'entre  eux  ont  été  élevés  au  défunt 
par  ses  curiales.  (C.I.L  ,n"»  3298,  3302). 
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transformée  en  municipe.  Ponrquoi  les  Romains  auraient-ils 
détruit  les  groupes  traditionnels  de  l'ancienne  cité?  Il  suffisait 
de  iaire  passer  ces  groupes  dans  l'organisation  municipale 
nouvelle  en  leur  donnant  le  nom  de  curies,  et  de  leur  attribuer 
les  fonctions  électorales  nécessaires  au  fonctionnement  des 
comices  curiates. 

Cette  hypothèse  admise,  plus  d'un  point  demeuré  obscur  se 
trouve  singulièrement  éclairci.  Ainsi,  tout  d'abord,  nous  nous 
expliquons  pourquoi  l'inscription  qui  contient  la  délibération  de 
la  ciiria  Jouis  a  été  trouvée  non  dans  la  ville  même  de  Simitthu, 
mais  dans  un  village  des  alentours.  Or,  il  paraît  certain  qu'elle 
n'a  point  été  apportée  du  dehors.  Donc  la  ciiria  Jouis  avait  son 
siège  dans  ce  village  ;  c'est  là  que  se  réunissaient  les  curiales  de 
la  campagne  voisine,  et  qu'ils  délibéraient  sur  les  affaires  de  leur 
curie. 

On  pourrait  toutefois  penser  que  cette  présence  de  la  curia 
Jouis  dans  un  village  est  un  nouvel  argument  en  faveur  de 
l'opinion  aujourd'hui  abandonnée,  selon  laquelle  il  y  avait  une 
organisation  municipale,  des  magistrats,  un  sénat  et  des  comices 
non  seulement  dans  Viirbs,  chef-lieu  de  la  ciuitas,  mais  encore 
dans  les  hameaux  ou  les  bourgs  (uici,  pagi)  qui  composaient  le 
territoriiim  de  la  ciuitas  (1).  En  effet,  Simitthu  ne  fut  pas  une 
«  ville  neuve  ».  Sauf  quelques  rares  exceptions  comme  Oppidum 
noviim  et  Ammoedara.  le  chef-d'œuvre  des  agrimenseurs  (2),  les 
cités  romaines  d'Afrique  sont  d'anciennes  cités  pérégrines. 
Quand  Simitthu  était  pérégrine,  ses  habitants  vivaient  les  uns  à 

(1)  Sur  cette  controverse  et  dans  le  sens  de  la  négative,  v.  Esmein,  Cours 
élém.  d'histoire  du  droit,  4e  édition,  p.  6  et  n»  1. 

L'affirmative  ne  peut  guère  invoquer  que  le  texte  de  Salvien,  De  gub.  Dei^ 
v,  4.  Elle  ne  pourrait  davantage  se  fonder  sur  une  inscription  d'Agbia  (C.  I.  L. 
no  15^),  où  l'on  voit  le  donateur  d'une  statue  de  la  Fortune,  distribuer,  le  jour 
de  la  dédicace  des  sportules  deciirionibiis  pagi  et  civitaiis.  En  efîet,  étant 
donné  la  date  de  l'inscription,  indiquée  par  le  début  de  la  dédicace:  Pro  sainte 
imp.  Antonini  aiig.  pii.. .,  on  voit  que  ce  document  se  place  à  l'époque  où  Agbia 
était  une  commune  pérégrine  double,  composée  d'Agbia  et  du  pagiis.  Aussi 
chacune  de  ces  communes  avait  sa  municipalité  distincte.  Quant  à  l'appellation 
de  dédirions,  c'est  un  titre  usurpé,  comme  celui  de  curies  pris  par  les  groupes 
d'habitants  des  villes  pérégrines. 

(2)  Hygin,  dans  Lachmann,  Schriften  der  Feldmesser,  p.  189, 
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la  ville,  les  autres  à  la  campagne,  et  une  ele  ses  tribus  rurales 
avait  pour  centre  H'  Dekkir.  La  civitas  pérégrine  se  transforma 
ensuite  en  municipe,  et  la  tribu  rurale  de  H'  Dekkir  devint  curia 
Jouis.  Celle-ci  ne  changea  ni  le  lieu  de  ses  réunions,  ni  son  orga- 
nisation ;  elle  conserva  sans  doute  ses  assemblées,  son  bureau, 
son  conseil  d'anciens  et  son  culte.  Le  Jupiter  dont  elle  porte  le 
nom,  et  dont  elle  célèbre  le  culte  est  probablement  Baliddir  «  le 
Maître  puissant  )),romanisé  en  Jupiter,  quand  ses  fidèles  prirent 
un  nom  et  un  «  costume  »  romains. 

Une  autre  curie  de  Simitlhu  porte  le  nom  de  curia  Coelestia.  La 
déesse  Céleste,  c'est  l'Aslarté  punique  ;  nous  sommes  donc  en 
présence  d'un  culte  ancien,  remontant  à  une  époque  antérieure  à 
la  transformation  de  Simitthu  en  municipe.  Si  donc  le  culte  exis- 
tait avant  le  municipe,  c'est  que  fidèles  et  «  confrairie  »  existaient 
auparavant  aussi  (1).  La  curia  Coelestia  de  Simitthu  n'est  donc  pas 
née  avec  la  domination  romaine  :  elle  a  derrière  elle  une  longue 
existence  comme  clan  de  la  Gens  Numidarum,ei  ensuite  de  la  cité 
pérégrine  qui  a  formé  le  municipe  et  ensuite  la  colonia  Julia 
Augusta  Numidica  Simitthu. 

Les  clans  devaient  certainement  jouer  chez  les  Berbères  le 
rôle  important  qu'ils  jouent  chez  les  peuples  nomades,  ou 
récemment  devenus  sédentaires  et  agriculteurs.  Chez  eux,  il  n'y 
a  point  d  associations  de  particuliers,  et  il  n'en  est  aucun  besoin  : 
le  clan  établit  en  effet  entre  ses  membres  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs  un  lieu  permanent  dont  le  culte,  les  banquets  et 
certains  usages  funéraires  sont  la  manifestation.  Aussi,  nous 
expliquons-nous  pourquoi  les  collèges  sont  en  si  petit  nombre 
en  Afrique  (2).  La  raison  en  est,  que  les  curies  en  tenaient  lieu, 


(1)  Curia  Cœlestia  de  Simitthu  :  G.  IL.,  ii»  14613.  —  Lambèse  possédait  une 
caria  Saturnia  :  G.  I.  L.,  n"  2714.  Or  le  Saturne  africain  est  le  Baal-Hammon 
mi-l)erbère  et  mi-punique.  —  Turca,  comme  Simitthu,  avait  une  curia 
Cœlestia  :  G.  1.  L.,  n»  829. 

(2)  Gette  observation  très  exacte,  que  les  collèges  si  nombreux  dans  le  reste 
de  l'empire,  sont  de  rares  exceptions  en  Afrique,  et  que  chez  les  Africains 
l'esprit  d'association  trouvait  une  satisfaction  suffisante  dans  les  curies,  est 
due  à  M.  Toutain.  (v.  Cilés  p.  275,  le  chap.  VIII  très  remarquable,  intitulé  : 
L'esprit  d'association  dans  l'Afrique  romaine).  Mais  nous  avons  vu,  qu'il  était 
impossible  de  suivre  l'auteur  dans  son  système,  selon  lequel  les  curies  d'Afri- 
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et  elles  en  tenaieut  lieu,  non  à  cause  d'une  disposition  du  droit 
positif,  ou  d'un  trait  particulier  du  caractère  africain  peu  enclin 
aux  associations,  mais  parce  que  leurs  membres  se  trouvaient 
de  toute  ancienneté  réunis  en  groupes  naturels.  Le  jour  où  la 
cité  pérégrine  a  été  promue  municipe,  ces  groupes  ont  reçu  la 
forme  et  le  nom  de  curies,  mais  ils  sont  demeurés  les  mêmes, 
et  ils  ont  continué  à  satisfaire  aux  mêmes  besoins.  Tout  au  plus, 
s'il  est  vrai  que  partout  les  curies  devaient  être  au  nombre  de 
dix,  se  contentait-on  de  scinder  certains  groupes,  ou  d'en  réunir 
d'autres  pour  atteindre  le  chiffre  légal. 

Un  dernier  trait  nous  paraît  marquer  cette  origine  ancienne 
des  curies  africaines.  Si  elles  étaient  un  groupement  nouveau 
né  avec  le  municipe  et  créé  en  vue  du  fonctionnement  des 
comices,  il  semble  qu'aucun  lien  ne  devrait  exister  entre  les 
CLiriales,  sauf  celui  qui  résulte  du  fait  purement  artificiel  d'appar- 
tenir à  une  même  curie.  Et  cependant  nous  constatons  que, 
semblable  aux  vieilles  curies  latines  composées  de  gentes  (stricto 
sensu)y  la  curia  Jouis  de  Simitthu  est  composée  de  familles  plutôt 
que  d'individus. 

Ce  sont,  en  effet,  des  groupes  de  parents  que  concernent  les 
prescriptions  relatives  aux  funérailles  contenues  dans  la  délibé- 
ration de  la  caria  Jouis.  Or  les  coutumes  funéraires  sont  celles 
qui  changent  le  moins,  et  il  est  bien  permis  de  supposer  que 
celles  que  nous  trouvons  consignées  dans  le  procès-verbal  de 
l'an  185  p.  C,  sont  aussi  anciennes  que  la  curia  de  H''  Dekkir, 
et  même  que  la  tribu  rurale  qui  l'a  précédée  (1). 

que,  simples  collèges  de  particuliers,  n'auraient  eu  sauf,  le  nom,  rien  de  com- 
mun avec  les  vraies  curies.  Ici  se  place  un  dernier  argument. 

Jamais  les  curies  d'Afrique  n'ontété  des  associations  au  sens  légal  du  mot. 
En  effet,  le  droit  public  romain  contenait  une  mesure  générale  de  police  que 
le  jurisconsulte  Macrin  nous  rapporte  dans  les  termes  les  plus  absolus  «  Nul 
ne  peut  faire  partie  de  deux  collèges  à  la  fois.  »  D.  47.  1.  de  coUegiis  et 
corpoiibus,  1.  2:  non  licet  amplins  quam  umim  coUegiiim  licitnm  hahere. 
Or,  bien  qu'étant  peu  nombreux,  les  collèges  existent  en  Afrique,  Leurs 
membres  sont  déjà  des  curiales  d'une  curie  de  leur  cité.  Si  les  curies  avaient 
été  des  collèges,  leurs  membres  n'auraient  pu  entrer  dans  un  autre  collège 
qu'en  abdiquant  leur  qualité  de  curiales. 

(1)  C.  I.  L.,  n°  14683  (côté  gauche,  5^  ligne).  «  Si  quis  de  propinquis  deces- 
«  serit  at  miliarium  (sextum)  et  —  cui  nunciatur  non  ierit  —  putaad  exquias 
«  d(are)  d(ebebit)  (denarios)  (duos)  ».  A  la  curie  appartient  donc  le  soin  défaire 
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Notre  conclusion,  c'est  que  s'il  est  difficile  de  dire  ce  qu'étaient 
les  groupes  qui  composaient  les  Gsntes  [Namidaiiiin  et  les  cités 
pérégrines  berbères,  nous  pouvons  cependant  croire  que  les 
curies  africaines  sont  plus  anciennes  que  les  municipes.  Les 
curies  sont  la  forme  romaine  prise  par  les  groupes  antérieurs,  et 
c'est  cette  pacifique  transformation  qui  nous  intéresse.  Rome 
n'a  pas  civilisé  l'Afrique  en  déportant  des  douars;  ses  quelques 
assignations  de  terres  à  des  vétérans  ne  peuvent  être  assimilées 
à  des  confiscations  de  territoires  de  colonisation.  Elle  s'est 
contentée  d'assurer  au  pays  la  Pax  romana  :  aussitôt,  la  civilisa- 
tion a  fait  son  œuvre,  et  comme  l'a  fort  bien  dit  Schulten  rappe- 
lant le  vers  de  Schiller  dans  la  Fête  d'Eleusis  :  ((La  tente  mobile 
s'est  changée  en  des  cabanes  solides  et  paisibles  (1).  »  Plus  tard  les 
Vandales,  et  après  le  temps  d'arrêt  imposé  par  les  Byzantins, 
les  Arabes  sont  venus  détruire  l'œuvre  romaine.  Les  municipes 
et  les  curies  ont  disparu  ;  mais  alors,  par  le  retour  d'un  très 
lointain  passé,  la  vieille  Gens  Namidarum  a  de  nouveau  fait  son 
apparition.  Cités  et  colonies  sont  redevenues  des  Génies,  et  au 
VII®  siècle  le  roi  berbère  Masuna  s'intitulait  :  Rex  Gentiam 
Mauronim  et  Romanorum  (2). 

part  du  décès  de  ses  membres,  et  de  convoquer  les  curiales  aux  obsèques.  Le 
"  ciirialis  à  la  double  condition  d'être  parent  du  défunt  et  de  ne  pas  habiter 
au-delà  du  vi"  mille,  est  tenu  sous  peine  d'amende  de  se  rendre  à  cette  convo- 
cation. Les  dernières  lignes  demeurées  lisibles  sont  encore  relatives  aux 
décès.  «  Si  quis  pro  pâtre  et  matrc,  pro  socrum  [pro]  socram,  d(are)  debebit) 
«  (denarios)  (quinque);  item  cui  propinquus  decesserit,  et  (mots  illisibles) 
«  d(are)  d(ebebit)  (denarios)  (quatuor).  »  Il  n'est  pas  possible  de  supposer, 
comme  le  fait  Schmidt  [Rhein.  mus.  t.  45,  p.  599  et  600)  que  ces  dispositions 
ont  pour  but  d'obliger  les  fils,  gendres  et  autres  parents  à  assister  aux  obsè- 
ques. En  ce  qui  concerne  les  simples  parents,  cette  prescription  ferait  double 
emploi  avec  la  précédente  relative  au  même  objet  ;  et  quant  aux  fils  et  gendres, 
il  est  bien  invraisemblable  de  penser  que  la  ciiria  a  été  obligée  de  les 
astreindre  par  une  amende  à  accomplir  un  devoir  si  élémentaire.  En  tout 
cas  l'amende  ne  serait  que  de  V  deniers,  à  peine  supérieure  à  celle  de  IV 
deniers  qui  frapperait  pareille  négligence  des  simples  parents.  En  réalité, 
cette  partie  du  texte  est  fort  obscure,  peut-être  indique-t-elle  des  offrandes 
dues  par  la  famille  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  de  ses  membres. 

(1)  Schulten,  p.  29. 

(2)  Gsell,  p.  81. 


BIBIJOGRAPIIIE 


A.  BoissARD.  -    Contrat  de  travail  et  Salariat,  1  vol. 
Paris.  Blond.  1910. 

Le  nouveau  livre  que  publie  M.  A.  Boissard,  dans  la  colleclion 
Blond  :  «  Etude  de  Morale  et  de  Sociologie  »,  est  un  fragment 
d'un  cours  sur  le  contrat  du  travail  dans  le  Régime  du  Salariat. 
Elle  constitue,  au  dire  de  l'auteur  lui-même,  une  esquisse  intro- 
ductive  philosophique,  économique  et  juridique  à  l'étude  du 
contrat  de  travail  :  sa  pratique  en  droit  positit'actuel  et  sa  réibrme 
nécessaire  par  la  coutume  et  la  loi  complètent  l'exposé.  Seul  ce 
point  de  vue  suffit  à  assurer,  imparfailement  d'ailleurs,  l'unilé 
de  l'ouvrage  qui  est  une  contribution  à  l'élaboration  des  doctrines 
du  catholicisme  social.  Comme  manuel  de  vulgarisation  et  sans 
aucune  prétention  à  l'originalité,  l'ouvrage  de  M.  Boissard 
augmentera  utilement  la  nombreuse  bibliographie  déjà  existante 
sur  ces  questions. 
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Bibliographie  des  Seieraces  économiques,  politiques  et 
sociales.  —  Journal  mensuel  de  l'Institut  international  de 
Bibliographie  sociale.  Paris.  Marcel  Rivière. 

Un  nouvel  instrument  de  trayait  des  plus  précieux  est  donné 
par  cette  nouvelle  publication,  qui  paraît  tous  les  mois.  Elle 
indique  tous  les  volumes,  tlièses  ou  articles  de  revue  paraissant 
en  toutes  langues.  Dirigée  par  MM.  Herman  Beck,  directeur  de 
l'Institut  international  de  bibliographie  sociale,  et  Jean  Gautier, 
bibliothécaire  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  elle  assure  un 
dépouillement  sérieux  des  revues,  et  constitue  ainsi  un  facile 
moyen  de  se  tenir  au  courant  des  publications  nouvelles. 

B.  R. 


SALLE  DE  TRAVAIL  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


LES  CULTURES 

ET   LES 

Expéditions    de    Fruits,    Légumes    et    Fleurs 

DANS  UARRONDISSEMENT  DE    TOULON  (1) 


La  culture  des  fruits,  légumes  et  fleurs  a  pris  dans  le  dépar- 
tement du  Var  un  développement  considérable,  aussi  a-t-on 
cherché  à  établir  des  débouchés  dans  tous  les  pays  par  des  inter- 
médiaires en  relations  avec  des  maisons  très  importantes 
s'occupant  du  commerce  de  ces  productions. 

Le  Midi  du  Département,  favorisé  par  une  température  d'Iiiver 
exceptionnelle,  a  donné  à  ces  cultures  des  soins  tels  que  les 
saisons  se  confondent  et  que  l'on  récolle  presque  en  tout  temps, 
surtout  pour  les  fleurs,  ce  qui  autrefois  n'était  le  privilège  que 
d'une  époque  restreinte  et  bien  déterminée. 

C'est  dans  l'arrondissement  de  Toulon  et  en  particulier  du 
littoral  de  Bandol  à  Saint  Raphaël,  et  de  la  vallée  du  Gapeau 
que  se  font  les  plus  fortes  expéditions  ;  aussi  un  train  complet 
part-il  tous  les  jours,  pendant  huit  mois  de  Tannée,  de  décembre 
en  août,  à  destination  de  Paris  et  de  l'Etranger. 

Ces  envois  qui  représentent  des  quantités  considérables  de 
légumes,  fruits  et  fleurs  paraissent  cependant  naturels,  quand  on 

(1)  L'étude  qu'on  va  lire  a  été  faite  par  un  des  auditeurs  de  la  salle  de 
Travail  :  bien  qu'elle  ne  figurât  pas  exactement  dans  le  cadre  de  la  mono- 
graphie déjà  publiée  {Annales,  1910,  p.  1),  il  a  paru  qu'elle  rentrait  bien  dans 
le  genre  d'études  accueillies  par  les  Annales.  Elle  apparaîtra  ainsi  comme 
une  nouvelle  preuve  de  l'utilité  des  Salles  de  Travail  ;  c'est  une  initiative,  trop 
rare  parmi  nos  étudiants,  qu'il  importait  d'encourager. 

B.  RAYNAUD. 
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connaît  retendue  des  terrains  aiïectés  à  cette  culture  et  que  l'oil 
sait  avec  quels  soins  intelligents  les  producteurs  dirigent  leurs 
exploitations. 

J'emprunte  à  un  rapport  présenté  par  M.  Nardy,  membre  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Toulon,  et  envoyé  par  celle-ci  au 
Ministre  de  l'Agriculture,  les  renseignements  suivants. 

Les  cultures  maraîchères  occupent  un  espace  de  1500  hectares  ; 
les  producteurs  sont  plus  d'un  millier;  le  rendement,  en  moyenne, 
est  de  4.000  francs  l'hectare,  soit  6  millions.  Un  personnel 
d'entretien  journalier  de  deux  hommes  et  deux  femmes  par 
hectare  est  nécessaire  à  ces  cultures. 

La  superficie  des  cultures  fruitières  est  de  1.500  hectares  ;  il  y 
a  environ  800 cultivateurs;  le  rendement,  en  général,  est  de  4.000 
francs  l'hectare;  soit  6  millions.  Deux  hommes  et  deux  femmes 
par  hectare  y  sont  employés  pendant  toute  l'année. 

Les  fleurs  occupent  dans  le  Var  une  supeificie  de  1.000 
hectares  qui  appartiennent  à  un  millier  de  fleuristes.  Le  rende- 
ment est  de  5.000  francs  l'hectare,  soit  5  millions.  Ces  cultures 
exigent  le  travail  continu  de  deux  hommes  et  trois  femmes  par 
hectare. 

Enlin  il  faut  citer  aussi  les  cultures  de  plantes  vertes  et 
surtout  d'une  espèce  particulière  de  Palmiers,  le  Phœnix  cana- 
riensis.  Ces  plantes  occupent  une  superficie  de  80  hectares 
répartis  entre  trente  établissements;  six  ouvriers  sont  nécessaires 
par  liectare  qui  peut  rapporter  jusqu'à  1.200  francs,  ce  qui  fait  un 
total  de  960.000  francs; 

Il  est  à  remarquer^  d'après  les  données  précédentes  que  c'est  la 
petite  propriété  qui  domine  dans  ces  cultures  et  que,  en  outrCj 
plus  celles-ci  sont  délicates,  moins  le  terrain  qui  leur  est  consacré 
est  étendu. 

Ainsi,  pour  1.500  hectares  de  cultures  fruitières,  il  y  a  800 
propriétaires. 

Pour  1.500  hectares  de  cultures  maraîchères,  on  en  compte 
16000. 

Et  pour  1.000  hectares  de  cultures  florales,  ce  même  nombre. 


Les  cuLtut\ES  dans  l'arrondissement  de  toulon       iîl 

Après  la  lecture  de  ces  renseignements,  on  peut  présumer  des 
expéditions  énormes,  car  le  Var  ne  consomme  presque  rien,  eu 
égard  à  ce  qu'il  produit. 

Si  nous  consultons  ^c  l'Union  des  producteurs;;,  nous  voyons 
que  c'est  par  près  de  16  millions  de  kilos  en  1909  que  se  chiffrent 
les  expéditions. 

Voici  d'ailleurs  la  répartition  exacte  : 

Légumes 9 .  261 .  000  kilos 

Fruits 5.416.000      » 

Fleurs 951.000      » 

Ce  sont  ces  quantités  énormes  qui  sont  envoyées  à  Paris,  dans 
le  Nord,  à  l'Étranger. 

Paris  à  lui  seul  reçoit  près  de  5  millions  de  kilos  de  fruits 
et  plus  de  8  millions  de  kilos  de  légumes  frais.  L'Étranger  reçoit 
959.000  kilos  des  seconds  et  661.000  des  premiers. 

Ces  chiffres  sont  trop  forts  pour  qu'on  ne  s'arrête  un  moment 
au  détail  de  l'exportation. 

Prenons  d'abord  les  fruits  :  Les  cerises  viennent  en  premier 
lieu  avec  2.410.000  kilos.  Solliès-Pont ,  grâce  à  son  terrain 
favorable  à  celte  culture  et  aux  eaux  du  Gapeau,  en  envoie 
presque  la  moitié  (1.153.000  kilos,  exactement  en  1909).  Toutes 
les  années,  il  part  pendant  quelques  jours  jusqu'à  neuf  vagons 
chargés  de  50,000  kilos  de  cerises;  en  1910^  la  plus  forte  expé-^- 
dition  d'une  journée  a  été  exceptionnellement  de  60.000  kilosj 
dépassant  ainsi  la  moyenne  de  10.000  kilos.  Paris  à  lui  seul 
absorbe  près  de  2  millions  de  kilos,  soit  les  4/5;  263.000  kilos 
vont  en  Angleterre,  tandis  que  l'Allemand,  sans  doute  peu 
friand  de  ce  fruit  pourtant  délicieux,  n'en  a  demandé  en  1909 
que  3.100  kilos. 

Pendant  cette  même  année,  il  s'est  expédié  L283.000  kilos  de 
pêches.  Ce  chiffre  pourrait  être  dépassé,  si  le  pécher  n'était  pas 
attaqué  souvent  par  un  puceron,  spécial  à  cet  arbre,  et  par  le 
cloque,  qui  fait  tomber  les  feuilles  et  anéantit  la  fructification. 

Hyères  envoie  à  elle  seule  500.000  kilos  de  pêches.  Paris 
achète  au  Var  plus  d'un  million  de  kilogs  (exactement  1.232.000 
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kilos  l'année  passée).  La  Suisse  en  a  reçu  25.000  kilos  et  l'Alle- 
magne 1.600  kilos  seulement. 

Pour  les  raisins  frais,  Hyères  a  encore  le  premier  rang  avec 
460.000  kilos  sur  828.000  envoyés.  Paris  en  reçoit  800.000  kilos 
environ.  Il  est  à  remarquer  que  le  raisin  frais  est  le  fruit  du 
Var  le  plus  acheté  en  Allemagne  qui  en  a  demandé  en  1909, 
10.000  kilos.  On  a  expédié  aussi  561  000  kilos  de  figues  et  230.000 
kilos  de  fraises  qui  sont  sont  envoyés  à  Paris  ;  cette  culture 
décroit  d'année  en  année,  car  les  prix  sont  de  moins  en  moins 
rémunérateurs.  Au  premier  juillet  1910,  les  fraises  se  sont  ven- 
dues sur  le  marché  de  Dublin  au  prix  de  douze  sous  le  panier  de 
sept  livres. 

Pour  les  légumes,  l'exportation  est  bien  plus  forte  : 

Les  salades  viennent  en  première  ligne  :  5.714.000  kilos  ont 
été  envoyés  en  1909.  Il  est  parti  d'Hyères  jusqu'à  douze  vagons 
par  jour.  C'est  l'Allemagne  où  l'on  exporte  le  plus  de  salades  ; 
l'an  dernier,  on  est  arrivé  à  en  envoyer  dans  ce  pays  près  de 
400.000  kilos.  Quant  à  Paris,  il  en  a  reçu  5.207.000  kilos. 
Viennent  ensuite  les  haricots  verts  dont  la  quantité  a  atteint 
1.574.000  kilos;  les  deux  tiers  proviennent  d'Hyères.  Paris 
consomme  la  presque  totalité  de  ces  légumes, 

Les  petits  pois  proviennent  surtout  de  «  la  Plage  »,  près 
Hyères,  qui  en  récolte  près  de  la  moitié  ;  l'année  passée,  on  en 
a  cueilli  525.000  kilos  dont  412.000  kilos  pour  la  capitale. 

Tous  ces  chiffres  nous  montrent  qu'Hyères  et  ses  environs 
produisent  à  eux  seuls  6.500.000  kilos  en  fait  de  légumes  et  de 
fruits  ; 

Que  Paris  reçoit  de  notre  département  plus  de  4.600.000  kilos 
de  fruits  et  de  7.000.000  kilos  de  légumes;  soit,  en  tout, près 
de  12.000.000  de  kilos  ; 

Que  l'Angleterre  importe  le  plus  de  fruits  du  Var  en  recevant 
près  de  48.000  kilos  et  que  c'est  en  Allemagne  où  l'on  exporte  le 
plus  de  légumes  (450.000  kilos  environ). 

Que  les  salades  occupent  le  premier  rang  au  point  de  vue  de 
la  quantité  expédiée. 

C'est  en  connaissant  ces  quantités,  provenant  de  statistiques, 
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que  l'on  se  rend  compte  facilement  des  graves  préjudices  que 
peuveut  causeries  retards  ou  les  manques  de  communicalion. 

En  janvier  1910,  par  suite  des  inondations,  les  gares  expor- 
trices  avaient  refusé  de  prendre  livraison  des  colis  postaux 
adressés  à  Paris;  c'était  là  une  perte  pour  tous  et  la  ruine  pour 
quelques-uns,  si  l'on  songe  qu'à  cette  épo([ue  vingt  vagons 
partent  tous  les  soirs  et  qu'en  1909  il  s'est  expédié  d'Hyères 
45  millions  de  kilogs  par  petite  vitesse  et  15  millions  de  kilogs 
par  grande  vitesse,  soit  60  millions  de  kilogs. 

De  plus  le  nombre  des  colis  postaux  s'est  élevé  à  312.000. 
Heureuseinent  que  l'on  trouva  une  voie  détournée  pour  faire 
arriver  les  produits. 

Si  nous  examinons  à  présent  les  statistiques  de  la  production 
florale  du  Var  pour  l'année  1909,  nous  verrons  encore  que  le 
nombre  de  kilos  expédiés  est  considérable. 

La  production  totale  s'élève  à  951,000  kilos.  Ollioules  et 
Sanary,  villages  située  à  quelques  kilomètres  de  Toulon,  arri- 
vent en  tète  avec  205.000  kilos  ;  Hyères  vient  ensuite  avec 
180.000  kilos. 

Il  est  à  remarquer  que  les  espèces  de  fleurs  cultivées  ne  sont 
pas  les  mêmes  dans  ces  deux  régions  ;  la  première  cultive 
les  plantes  à  tubercules  ;  la  seconde  fait  surtout  le  commerce 
des  violettes. 

Dans  les  Alpes-Maritimes  on  exporte  moins  de  fleurs  que 
dans  le  Var  et  il  est  à  noter  que  deux  villes  seulement  produi- 
sent plus  que  celles  dont  j'ai  parlé  précédemment  :  Ce  sont 
Nice  avec  310.000  kilos  et  Cannes  avec  235.000  kilos  en  1909. 

Les  fleurs  vont  en  grande  partie  sur  les  marchés  parisiens  ; 
cependant  l'Allemagne  et  l'Angleterre  surtout  en  importent  une 
quantité  très  appréciable.  Aussi  les  dernières  inondations, 
empêchant  toute  communication  avec  Paris  et  Londres,  avaient- 
elles  causé  un  grave  dommage  à  tous  les  jardiniers  ;  ainsi,  le 
cent  de  paquets  de  violettes  qui  se  vendait  15  francs  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier  tomba  à  5  francs,  dans  les  derniers 
jours  du  même  mois. 

Ces  documents  recueillis,  j'estimais  qu'il  devait  être  intéres- 
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sant  de  savoir  Gomment  se  cultivaient,  comment  s'expédiaient 
les  principaux  de  ces  produits,  et  s'ils  donnaient  des  bénéfices 
importants. 

Voici  les  renseignements  que  j'ai  pu  obtenir  sur  les  salades,  les 
cerises,  les  violettes,  qui  sont  les  trois  types  principaux  de 
légumes,  fruits  et  fleurs. 

Les  salades  :  L,es  semis  se  font  par  tables  séparées  par  des 
mamelons  appelés  crestins  ;  avant  la  plantation  ou  repiquage 
qui  a  lieu  fin  septembre, on  coupe  les  extrémités  des  feuilles  pour 
renforcer  les  plants  que  l'on  dispose  en  tables  comme  il  a  été 
procédé  pour  les  semis. 

Vers  le  milieu  de  décembre  on  lie  les  salades  pour  la  conserva- 
tion et  le  blanchiment  du  cœur  et  on  peut  commencer  les  expé- 
ditions avant  la  fin  de  ce  même  mois  en  ayant  soin  d'enlever  de 
ces  légumes  les  feuilles  et  tous  objets  qui  poun*aient  en  occa- 
sionner l'altération.  Ainsi  nettoyées,  on  lesmetdansdes  «couffes  » 
et  si  l'on  redoute  une  température  basse  on  dispose  à  l'intérieur 
du  papier  de  journal. 

Le  personnel  employé  par  hectare  pendant  l'année  est  de  deux 
laommesetde  deux  femmes.  Quant  aux  prix  de  vente  la  moyenne 
est  d'environ  de  10  à  12  francs  le  cent,  selon  le  plus  ou  moins  de 
précocité  et  d'abondance  de  cette  récolte;  le  rendement  net  maxi- 
mum par  hectare  serait  de  2.250  francs  sur  une  production  de 
75.000  salades,  en  admettant  que  les  frais  de  culture  s'élèvent  à 
1.800  francs,  chiffres  qui  m'ont  été  indiqués  par  plusieurs 
expéditeurs. 

Les  cerises,  qui  sont  une  des  principales  ressources  de  Solliès 
puisqu'il  s'en  expédie  jusqu'à  55.000  kilos  par  jour,  commencent 
^  être  exportées  au  début  de  mai. 

Les  hommes  sont  chargés  de  la  cueillette  tandis  que  les 
femmes,  après  avoir  séparé  les  cerises,  d'après  leur  qualité  et 
leur  grosseur,  les  mettent  dans  de  petites  caisses  légères  fabri- 
quées à  Solliès  même  et  envoyées  colis  perdus  (ce  qui  signifie 
que  les  acheteurs  n'ont  pas  à  le  renvoyer  à  l'expéditeur)  ;  cette 
opération  appelée  piquage  exige  une  certaine  habileté,  car  il 
faut  ranger  les  cerises  de  manière  à  cacher  les  queues  pour  ne 
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laisser  paraître  que  le  fruit  ;  dans  les  boîtes  se  trouvent  des 
rognures  de  bois  pour  amorlir  les  chocs  qu'elles  pourraient 
recevoir  en  cours  de  roule.  Pour  que  les  cerises  arrivent  en  bon 
état,  on  emploie  des  vagons  frigorifiques  qui  sont  loués  à  raison 
de  1  franc  les  100  kilos  de  fruits. 

Le  prix  des  cerises  est  assez  difficile  à  établir;  il  dépend  en 
effet  de  la  quantité  produite  qui  elle  même  est  tributaire  de  la 
température  et  des  maladies  qui  peuvent  atteindre  l'arbre  ou  la 
cerise.  Aussi  les  prix  peuvent-ils  varier  entre  20  et  35  francs  les 
100  kilos. 

Les  violettes,  dont  Hyères  et  Solliès-Pont  exportent  plus  de 
200.000  kilos,  commencent  à  être  cueillies  en  décembre.  Les 
bouquets  se  font  sur  place^  c'est-à-dire  que  la  violette  aussitôt 
cueillie  est  mise  en  paquets.  ^ 

Le  genre  d'expédition  varie  suivant  les  localités  ;  Solliès  n'en- 
voie que  de  gros  paquets  de  60  violettes;  à  la  Valette,  au  con- 
traire, on  confectionne  deux  sortes  de  paquets  :  le  gros  de  60  vio- 
lettes que  l'on  envoie  à  Marseille  où  on  le  divise  en  deux,  trois  ou 
quatre  petits  bouquets  plus  avantageux  à  la  vente  ;  vient  ensuite 
le  petit  paquet  ou  paquet  des  boutonnières,  qui  est  expédié  à 
Paris  et  à  l'étranger. 

Les  paquets  sont  mis  dans  des  corbeilles  que  l'on  expédie  colis 
perdu.  Si  le  temps  est  chaud,  on  met  dans  celles-ci  de  la  mousse 
fraîche  ou  de  la  glace,  si  le  froid  est  vif,  l'on  couvre  l'intérieur 
des  corbeilles  de  papier  gris  ou  de  ouate. 

Le  prix  de  vente  varie  suivant  les  années  et  les  mois  d'expédi- 
tion; dans  les  hivers  froids,  le  prix  s'élève  de  30  à  35  francs  le 
cent.  En  décembre,  le  prix  moyen  est  de  20  francs  le  cent,  tandis 
qu'il  tombe  à  5  francs,  fin  mars. 

Quand  la  saison  est  avancée  et  que  les  prix  d'achat  des 
bouquets  ne  sont  pas  assez  rémunérateurs,  on  vend  les  violettes 
sans  leurs  tiges,  à  Grasse  où  elles  servent  à  la  parfumerie;  elles 
s'achètent  alors  au  poids  ;  l'année  passée,  le  prix  était  de  1  fr.  85 
le  kilo;  il  est  descendu,  cette  année,  à  90  centimes. 

La  journée  d'une  femme  ramassant  des  violettes  est  de  huit 
heures  ;  chaque  cueilleuse  peut  faire  80  gros  paquets  ou  160  petits 
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pendant  cet  espace  de  temps  ;  ce  qui    exige  une  très  grande 
habitude. 

En  me  basant  sur  les  statistiques  et  en  reproduisant  les  rensei- 
gnements que  j'avais  recueillis,  j'ai  essayé  de  montrer  la  place 
qu'occupe  le  Var  parmi  les  départements  exportateurs.  Il  n'oc- 
cupe peut-être  pas  la  première  place,  mais  il  est  tout  au  moins 
dans  les  premiers  rangs,  grâce  aux  soins  constants  que  les  culti- 
vateurs prodiguent  à  leur  terre,  grâce  aussi  à  son  doux  soleil 
d'hiver,  qui  donne  à  ce  département  et  surtout  à  son  littoral, 
non  seulement  des  charmes,  mais  aussi  la  prospérité. 

YvAN  FoUREST, 

.    Étudiant   de   2'n«  année. 
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I.  —  Position  du  problème.  —  Les  intérêts  en  présence. 

Les  fonctionnaires  français  peuvent-ils  s'associer  dans  un 
intérêt  professionnel?  Dans  le  cas  où  cette  question  recevrait 
une  réponse  affirmative,  sous  quel  régime  juridique  leurs  asso- 
ciations doivent-elles  se  placer  pour  être  licites  ?  C'est  là  un  pro- 
blème qui,  dans  ces  dernières  années,  a  fait  l'objet  de  très  vives 
controverses  et  provoqué  de  nombreuses  dissertations  de  la  part 
des  hommes  politiques  et  des  juristes.  Les   théories  les  plus 
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opposées  se  sont  fait  jour  et  ont  rencontré  des  partisans  déter- 
minés et  convaincus  (1). 

Le  droit  d'association  des  fonctionnaires  publics  soulève  un 
double  problème  d'ordre  politique  et  juridique.  Au  point  de 
vue  de  la  science  politique,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'on 
doit  reconaitre  un  droit  d'association  professionnelle  aux  agents 

(1)  Il  existe  actuellement  une  littérature  très  abondante  sur  les  associations 
et  syndicats  de  fonctionnaires,  je  citerai  seulement  les  publications  d'un 
caractère  scientifique.  V.  Paul-Boncour.  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  1906- 
—  Calien.  Les  associations,  de  fonctionnaires  et  le  syndicalisme.  Revus 
Bleue,  numéros  de  juillet  et  août  1905.  Revue  politique  et  parlementaire, 
juillet  1906,  p.  84  s.  —  Gaben.  Les  fonctionnaires,  leur  action  corporative, 
1911.  —  Bertbélemy.  Les  syndicats  de  fonctionnaires.  Revue  de  Paris, 
15  février  1906,  p.  883  s.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière,  1906,  p. 
167  s.  —  Bertbod.  Les  syndicats  de  fonctionnaires.  Revue  politique  et  parle- 
mentaire, l*r  mars  1906.  -•  Barthou.  Les  syndicats  d'instituteurs.  Revue  de 
Paris,  l*»"  mars  1906,  p.  1  s.  —  Duguit.  Revue  politique  et  parlementaire,  avril 
1906,  p.  28  s.;  juin  1908,  p.  472  s.  Le  droit  individuel,  le  droit  social  et  la 
transformation  de  VÉtat,  1908,  p.  131  s.  Droit  constitutionnel:  1. 1,  p.  522  et  s.— 
Larnaude. /?ei;He  pe/ii/e/i/za/re,  juin  1906.  —  Demartial.  Les  employés  de  l'État 
et  le  syndicat  professionnel.  Revue pol.  et  parlem.  1905,  I,  p.  513  s.  —  Leroy.  Le 
droit  des  fonctionnaires,  1906.  Les  transformations  de  la  puissance  publique. 
Les  syndicats  de  fonctionnaires,  1907.  Syndicats  et  services  publics.  1910.  — 
Faure.  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  Revue  pol.  et  pari,  mars  1906.  — 
Beaubois.  Les  syndicats  et  les  employés  de  l'État.  Mouvement  socialiste, 
15  février  1906.  —  Pic.  Le  Syndicat  des  Postes.  Questions  pratiques  de  légis- 
lation ouvrière  el  d'économie  sociale,  1905,  p.  244.  —  Brouilliet  Syndicats  de 
fonctionnaires,  même  revue,  1909,  p.  1  s.  —  Sembat.  Les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires. Documents  du  progrès,  mai  1909.  —  Bougie.  Les  syndicats  de 
fonctionnaires  et  les  transformations  de  la  puissance  publique.  Revue  de 
métaphysique  et  da  morale,  1907,  p.  671  s.  —  Beauregard.  Monde  économique, 
4  mai  1908.  —  Fournière.  Revue  socialiste,  mai  1907.  —  Rodrigues.  Le  syndi- 
calisme universitaire.  Revue  socialiste,  octobre  1905.  —  Lansac.  Les  syndicats 
de  fonctionnaires.  Revue  socialiste,  avril  1909, p.  352  s.  —  Cf.  les  chroniques  de 
M.  Fèze  dans  la  Revue  de  droit  public,  1909, p.  61  s  ,  1910,  p.  46  s  ,  et  celles 
de  M.  Rolland  dans  la  même  revue,  1907,  p.  251  s.,  1908,  p.  68  s.,  1909, 
p.  287  s.  —  Jeanneney.  Associations  et  syndicats  de  fonctionnaires,  1908. 
Rapporta  la  Chambre  des  Députés.  Journal  Officiel,  1907.  Gh.  doc.  sess. 
extr.,  p.  507  et  s,  —  Ghaigne.  Rapport  à  la  Ghambre  des  Députés,  Journal 
Officiel.  Ch.  doc.  sess.  ordin.  de  1909,  p.  447,  874  s.,  1242.  V.  aussi  les  thèses 
de  MM.  Alibert.  Associations  et  coalitions  de  fonctionnaires,  Paris  1909.  — 
Germain.  Le  droit  de  syndicat  et  de  grève  des  fonctionnaires.  Pari,  1907.  -^ 
Wertheimer.  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  Paris,  1906.  —  Le  Grom  de 
Maret.  Le  statut  des  fonctionaires  dans  ses  rapports  avec  le  droit  de  grève  et 
de  syndicat,  Paris  1909.  —  Escassut.  Le  syndicalisme  et  le  statut  des  fonc- 
tionnaires. ,  Montpellier,  1908.  —  La  question  est  également  traitée  dans  les 
ouvrages  de  droit  constitutionnel  de  MM.  Esmein  et  Duguit,  et  dans  les  livres 
de  droit  administratif  de  MM.  Hauriou,  Berthélemy,  Moreau, 
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des  adminislrations  publiques  ou  bien  si,  au  contraire,  une 
pareille  concession  ne  présente  pas  de  sérieux  dangers  pour  la 
marche  normale  des  services  publics.  Au  point  de  vue  juri- 
dique, les  fonctionnaires  sont-ils  fondés  à  réclamer  à  leur 
profit  le  droit  d'association, en  invoquant  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels  ou  celle  du  1^^  juillet  1901  sur 
les  associations  en  général? 

Le  droit  d'association  professionnelle  devrait-il  être  accordé 
aux  fonctionnaires,  telle  est  la  première  question  qu'il  faut  envi- 
sager. Or,  suivant  que  l'on  considère  l'emploi  public  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  l'agent  ou  de  ceux  du  service  public,  on  est 
porté  à  résoudre  différemment  le  problème.  Si  l'on  a  égard  à  la 
situation  économique  et  sociale  du  fonctionnaire  qui  travaille 
pour  vivre  et  a  souvent  un  traitement  minime,  on  lui  recon- 
naîtra volontiers  le  droit  d'association  professionnelle  en  l'assi- 
milant aux  employés  de  l'industrie  privée  :  pour  l'agent,  en 
effet,  peu  importe  la  qualité  de  son  employeur,  patron  privé 
ou  administration  publique  ;  il  ne  regarde  que  son  travail  et  la 
rémunération  qu'il  en  retire;  le  jour  où  il  se  juge  insuffisam- 
ment payé  pour  la  besogne  qu'il  accomplit,  il  veut  pouvoir 
réclamer  et  avoir  le  droit  de  se  concerter  avec  ses  camarades 
pour  formuler  des  revendications  collectives  plus  menaçantes 
pour  l'employeur.  Dans  le  but  de  sauvegarder  ses  intérêts,  il  est 
conduit  à  réclamer  la  faculté  de  s'associer  pour  défendre  ses 
intérêts  professionnels  par  les  moyens  ordinaires  usités  entre 
patrons  et  ouvriers  et  certains  vont  même  jusqu'à  revendiquer 
le  droit  de  grève,  dernière  et  suprême  ressource  du  travailleur 
contre  les  résistances  de  son  employeur  (1). 

Au  contraire,  si  on  se  place  au  point  de  vue  tout  opposé  des 
intérêts  nationaux  et  de  la  notion  juridique  du  service  public, 
on  peut  être  conduit  logiquen^ent  à  refuser  toute  faculté  d'as- 
sociation professionnelle  aux  fonctionnaires.  C'est,  en  effet,  un 
principe    généralement    admis    dans   une    société    civilisée   et 


(1)  Durckheim.  Libres  entretiens,  16  février  1908.  —  Lero3\  Les  transforma- 
tions de  la  puissance  publique,  p.  233  s.,  249  s. 
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policée  que  les  services  publics  ne  peuvent  être  interrompus  un 
seul  instant  sans  désorganiser  la  vie  sociale  ;  les  gouvernants, 
quels  qu'ils  soient,  ont  le  devoir  de  pourvoir  à  leur  exécution 
normale  et  c'est  précisément  parce  que  certains  services  sont 
considérés  par  l'opinion  publique  comme  indispensables  aux 
besoins  de  la  société  qu'ils  ont  été  organisés  par  les  administra- 
tions publiques  et  soustraits  aux  incerlitudes  et  aux  faiblesses 
de  l'initiative  privée  (1). 

Or,  par  l'association  professionnelle  légalement  permise,  les 
agents  des  services  publics  vont  constituer  une  force  rivale  de 
celle  du  gouvernement  et  de  l'État,  qui  entrera  peut-être  en  lutte 
avec  la  hiérarchie  administrative  et  sera  susceptible  de  discuter 
les  ordres  de  l'Administration.  Les  agents  vont  avoir  le  moyen 
d'exercer  une  pression  sur  les  pouvoirs  publics  pour  obtenir  des 
avantages  nouveaux  et  se  liguer  ainsi  contre  les  contribuables, 
c'est-à-dire  contre  la  nation.  En  s'associant,  les  agents  vont  peut- 
être  constituer  une  organisation  de  combat,  susceptible  de 
fomenter  la  grève,  de  la  soutenir  pécuniairement  et  de  faire  ainsi 
la  loi  à  la  nation,  en  désorganisant  les  services.  On  considère 
alors  l'association  de  fonctionnaires  comme  constituant  une  orga- 
nisation d'anarchie,  en  opposition  avec  la  notion  juridique  du 
service  public  et  les  intérêts  généraux  de  la  nation.  Or,  l'intérêt 
public  doit,  en  cas  de  conflit,  l'emporter  sur  l'intérêt  privé  des 
agents  :  il  faut  alors  proscrire  l'association  de  fonctionnaires. 

Telles  sont  les  théories  extrêmes  que  l'on  soutient  dans  les  diffé- 
rents milieux  sur  le  problème  de  l'association  des  agents  des 
services  publics.  L'association  de  fonctionnaires  est  un  instru- 
ment d'anarchie  pour  les  uns  (2),  de  justice  et  même  de  progrès 
pour  d'autres.  Certains  juristes  estiment,  en  effet,  que  si  l'asso- 
ciation de  fonctionnaires  est  incompatible  avec  une  administra- 
tion hiérarchisée,  comme  notre  administration  française  orga- 


(1)  Duguit.  Droit  coiislilulioiinel,  I,  p  98.  —  Rolland.  Revue  du  droit 
public,  1909,  p.  298  s, 

(2)  Esmeiii.  Droit  constitutionnel,  5e  édit.,  p.  636,  1119  —  Feniand  Faure. 
Rev.pol.  et  pari.,  mars  1903  et  mai  1907.  —  Ferneuil. /?ef.  pol.  et  pari. ^ 
juillet  1907. 
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nisée  par  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  elle  est,  au  contraire,  la  base 
d'un  système  administratif  perfectionné,  reposant  sur  une  orga- 
nisation technique  des  services,  les  fonctionnaires  ayant  une 
part  à  la  gestion  du  service  et  des  pouvoirs  de  décision,  au  lieu 
d'être  seulement  les  exécuteurs  des  ordres  des  gouvernants,  qui 
n'ont  qu'une  autorité  politique  sans  compétence  technique  (1). 
C'est  ce  que  Ton  appelle  la  décentralisation  par  services  publics 
et  l'organisation  corporative  de  la  fonction  publique  (2).  A  côté 
de  ces  théories  opposées,  des  systèmes  transactionnels  ont  été 
proposés.  On  a  cherché  à  concilier  l'intérêt  des  agents  et  celui 
des  services  publics  par  des  distinctions  entre  diverses  catégories 
de  fonctionnaires,  le  droit  d'association  étant  concédé  aux  uns 
et  refusé  aux  autres.  Mais  ces  doctrines  se  présentent  en  général 
à  propos  de  l'interprétation  des  textes  du  droit  positif  et  c'est  en 
examinant  cette  question  qu'il  y  aura  lieu  de  les  exposer  et  de 
les  apprécier. 


II.  —  Le  droit  positif  français  et  son  interprétation  juridique. 

La  loi  de  1884  et  les  tribunaux. 

L'attitude  du  gouvernement  jusqu'à  la  loi  de  1901. 

Les  diverses  lois  françaises  sur  les  associations  sont-elles 
applicables  aux  fonctionnaires  comme  aux  employés  de  l'indus- 
trie privée?  C'est  là  une  question  vivement  débattue.  En  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
s^mdicats  professionnels,  la  question  est  relativement  aisée 
à  résoudre.  Cette  loi  a  eu  pour  but  de  permettre  aux  ouvriers  et 
patrons  de  reconstituer  sous  un  modèle  nouveau  les  associations 


(1)  V.  les  études  de  M.  Maxime  Leroy,  Les  transformations  de  la  puiS' 
Sance  publique,  les  syndicats  de  fonctionnaires,  1908.  Syndicats  et  Ser- 
vices publics,  1910,  p.  233  ;  dans  le  même  sens,  Rolland,  Revue  du  droit  public, 
1909,  p.  291  s.  Diiguit.  Rev.  pol.  et  pari.,  juin  1908,  p.  491.  La  transformation 
de  l'État,  p.  139  s.  Droit  constitutionnel,  t.  I,  p.  460  et  s.  cf.  Boncour.  Les 
syndicats  de  fonctionnaires. 

(2)  V.  le  manifeste  des  instituteurs  S3'ndicalistes.  Revue  de  renseignement 
primaire,  26  nov.  1905.  Cf.  Dufrêne.  Défense  et  explication  du  manifeste  des 
instituteurs,  même  revue,  31  décembre  1905,  11  fév.  1906. 
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professionnelles  dissoutes  par  les  lois  de  la  Révolution,  qui 
avaient  aboli  les  anciennes  corporations  et  défendu  de  s'associer 
«  dans  un  prétendu  intérêt  commun  »  (loi  des  2-17  mars  1791). 
Cette  loi,  inspirée  par  M.  Waldeck-Rousseau,  avait  un  but  d'ordre 
et  de  progrès  :  ses  auteurs  ne  prévoyaient  pas  l'abus  qui  en 
serait  fait  un  jour  et  ne  se  doutaient  pas  qu'elle  pourrait  donner 
une  arme  aux  éléments  révolutionnaires. 

Le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Tolain,  indiquait  que  cetle  loi 
devait  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  exercent  une  profession  quel- 
conque, qu'ils  soient  ouvriers,  employés  ou  patrons.  Mais,  dès  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  la  jurisprudence  en  restreignit  la  portée 
à  ceux  qui  ont  à  défendre  un  intérêt  commercial  et  industriel  (1). 
Celte  jurisprudence  se  maintint,  malgré  quelques  critiques  de  la 
part  de  la  doctrine.  C'était  refuser  le  droit  d'association  aux 
membres  des  professions  libérales  (2)  et  à  tous  les  agents  des 
services  publics  :  car  le  service  public  n'est  ni  une  industrie  ni  un 
commerce.  Aussi  les  fonctionnaires  ne  prétendaient-ils  pas  user 
de  cette  loi.  Seuls  les  agents  employés  à  des  travaux  manuels 
(ouvriers  des  arsenaux)  ou  à  des  services  publics  à  caractère 
industriel  (manufactures,  chemins  de  fer  de  l'Étal)  voulurent 
se  syndiquer.  Le  gouvernement  résista  d'abord  :  car  il  voulait 
garder  toute  sa  liberté  d'action  et  redoutait,  non  sans  raison 
peut-être,  Taclion  que  pourraient  exercer  les  syndicats  formés 
par  ses  agents ^  En  1892,  M.  J.  Roche  déniait  aux  agents  des 
Postes  le  droit  de  se  syndiquer  et  était  approuvé  par  le  Parle- 
ment; mais,  en  1894,  M.  Jonnart  se  voyait  blâmé  par  la  Chambre 
pour  avoir  dénié  tout  droit  d'association  professionnelle  aux 
agents  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Ce  vote  eut  une  importance  pratique  considérable.  Dès  lors 
les  gouvernements  font  une  distinction  entre  les  agents.  lis 
admettent  la  faculté  de  se  syndiquer  pour  ceux  qui  servent 
l'État  industriel,  suivant  l'expression  alors  inaugurée,  et  dont  le 
métier  ressemble  à  ceux  de  l'industrie  privée  jouissant  du  droit 

(1)  Cassation,  27  juin  1885.  Dalloz,  86-1-137. 

(2)  Une  disposition  spéciale  fut  introduite  dans  la  loi  du  29  novembre  1892 
sur  l'exercice  de  la  médecine  pour  permettre  les  associations  de  médecins. 
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ISyndical  (manufactures,  arsenaux).  Désormais,  des  syndicats  se 
forment  dans  les  établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
(fonderies,  arsenaux)  et  dans  les  manufactures  de  tabacs  et 
d'allumettes.  Mais  les  autres  agents  se  voient  refuser  tout  droit 
syndical.  Le  gouvernement  avait  autorisé  certaines  associations, 
mais  il  les  surveillait  de  près  :  association  des  Ponts  et  Cbaus- 
sées,  association  des  maitres-repétiteurs  encouragée,  en  1880, 
par  Jules  Ferry. 

Les  instituteurs  essaient  de  s'associer  et,  en  1887,  le  gouverne- 
ment autorise  la  formation  d'une  union  des  instituteurs  de  la 
Seine.  Les  intéressés  tentent  ensuite  vainement  de  former  un 
syndicat:  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  M,  SpuUer, 
s'y  oppose  énergiquement,  et  ses  successeurs  suivent  la  même 
ligne  de  conduite.  MM.  Bourgeois,  en  1892,  Combes,  en  1895, 
Rambaud,  en  1897,  font  remarquer  aux  instituteurs  que  leur 
fonction  n'est  pas  un  métier  jouissant  de  la  liberté  syndicale  et 
que  la  fonction  publique  par  essence  n'est  pas  une  profession  : 
leur  traitement  n'est  pas  un  salaire  soumis  au  libre  débat 
des  parties,  mais  une  somme  fixée  par  la  loi  ;  on  ne  peut 
permettre  aux  agents  de  l'État  de  retourner  contre  lui  leur  force 
professionnelle  et  de  se  coaliser  contre  le  Parlement  et  le 
suffrage  universel.  Ayant  les  avantages  et  privilèges  que  procure 
la  fonction  publique,  l'instituteur  ne  peut  prétendre  défendre  ses 
intérêts  comme  un  travailleur  libre.  Devant  cette  opposition 
ministérielle,  approuvée  en  1895  par  le  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique,  les  intéressés  durent  s'incliner  et  ils  ne 
firent  plus  de  nouvelles  tentatives  de  constitution  d'association 
jusqu'à  la  loi  de  1901. 

Ainsi,  jusqu'à  la  loi  du  P''  juillet  1901  sur  les  associations,  les 
divers  gouvernements,  qui  se  succédèrent  au  pouvoir,  firent 
prévaloir  une  solution  négative  sur  le  droit  d'association 
des  fonctionnaires,  en  reconnaissant  seulement  le  droit  syndical 
à  ceux  dont  l'emploi  correspondait  à  une  profession  manuelle 
jouissant  de  la  faculté  d'association  professionnelle  dans  les 
conditions  de  la  loi  de  1884.  On  distinguait,  en  somme,  au  point 
de  vue  juridique,  entre  le  fonctionnaire,  soumis  complètement 
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à  l'État  et  ayant  une  situation  déterminée  uniquement  par  les 
lois  et  règlements,  et  l'ouvrier  engagé  envers  l'État  par  un  lien 
analogue  au  contrat  de  travail  (ouvriers  des  manufactures, 
arsenaux,  employés  de  chemins  de  fer)  (1). 


III,  —  La  loi  de  1901,  controverses  doctrinales 
sur  son  application  aux  fonctionaires 

La  loi  du  P'"  juillet  1901,  qui  a  établi  le  principe  nouveau  de 
la  liberté  d'association,  sauf  pour  les  congrégations  religieuses, 
est  venue  modifier  la  situation  antérieure.  Cette  loi  a  suscité 
des  difficultés  politiques  et  juridiques  qui  ne  sont  pas  encore 
résolues  depuis  dix  ans  (juillet  1911),  car  les  divers  projets 
de  loi  sur  les  associations  de  fonctionnaires,  déposés  devant  le 
Parlement,  n'ont  pas  encore  abouti.  Dès  la  promulgation  de  la 
loi  de  1901,  diverses  catégories  de  fonctionnaires  ont  voulu  cons- 
tituer des  associations  corporatives.  Leurs  prétentions  ont 
amené  une  controverse  juridique  sur  la  question  de  savoir  si  les 
agents,  privés  du  droit  syndical  par  la  loi  du  21  mars  1884,  telle 
qu'elle  a  été  interprétée,  pouvaient  s'associer  dans  un  intérêt 
professionnel,  en  profitant  du  principe  général  de  liberté  d'asso- 
ciation posé  par  l'article  1  de  cette  loi.  Sur  ce  point,  deux  concep- 
tions opposées  se  sont  fait  jour   endoctrine. 

Dans  une  première  théorie,  on  dénie  aux  agents,  qui  ne 
peuvent  se  syndiquer  en  vertu  de  la  loi  de  1884,  le  droit  de 
s'associer  suivant  la  loi  de  1901.  En  effet,  dit- on,  la  loi  de  1901 
(art.  21),  déclare  expressément  maintenir  le  régime  de  la  loi  de 
1884  et  n'y  pas  déroger,  or  la  loi  de  1884  a  limité  le  droit  de 
s'associer  dans  un  intérêt  professionnel,  donc  la  prohibition 
relative  aux  agents  des  services  publics  subsiste  et  la  loi  nou- 
velle n'a  rien  changé  (2).  Après  comme  avant  la  loi  de  1901, 


(1)  V.  sur  cette  distinction  les  éditions  successives  du  traité   de  droit  admi- 
nistratif de  M.  Bcrtheleni}',  v.  6^  édit.,  p.  52. 

(2)  Bertliélemy,  Droit  administratif.  6«  édit.  p.  51.  Cf   Esmein,   Droit  cons- 
titutionnel, 5^  édit.,  p.  636. 
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seuls  les  agents  ayant  une  fonction  correspondant  à  un  emploi 
privé  jouissant  du  droit  syndical  peuvent  s'associer  ;  mais  ce 
droit  ne  peut  leur  être  refusé  et  on  critique  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  de  1903,  qui  a  refusé  aux  égou tiers  municipaux  le  droit 
syndical,  parce  qu'ils  remplissent  un  service  public;  leur  besogne 
n'est  pas,  dit  on,  une  profession  libérale,  mais  un  simple  travail 
manuel  ne  différant  pas  des  métiers  privés.  On  se  place  ainsi 
au  point  de  vue  du  caractère  du  travail  elTectué  pour  déli- 
miter le  droit  d'association  des  agents  des  administrations 
publiques.  Cette  distinction  a  été  exprimée  sous  une  forme  juri- 
dique par  la  distinction  bien  connue  des  agents  d'autorité  et  des 
agents  de  gestion,  les  uns  exerçant  les  prérogatives  de  la  puis- 
sance publique  qu'ils  ne  peuvent  retourner  contre  TÉtat  et  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  professions  de  la  vie  civile,  les 
autres  remplissant  une  besogne  tecbnique  analogue  aux  travaux 
de  l'industrie  privée.  Mais,  vu  la  loi  de  1884,  on  ne  reconnaît 
le  droit  d'association  qu'à  ceux  des  agents  de  gestion  dont  la 
profession  en  droit  privé  jouit  du  droit  syndical  et  on  refuse 
logiquement  aux  instituteurs  publics  tout  droit  d'association, 
les  instituteurs  privés  en  étant  exclus  par  l'interprétation  de  la 
loi  de  1884  (1). 

On  fait,  en  outre,  remarquer  en  faveur  de  celte  opinion, 
que  la  constitution  d'associations  de  fonctionnaires  serait 
contraire  à  l'organisation  liiérarchique  des  services  publics  et 
susceptible  de  provoquer  à  la  grève  et  au  désordre  dans  les 
administrations  publiques. 

Dans  une  seconde  Ibéorie,  on  raisonne  de  façon  toute  diffé- 
rente. On  refuse  aux  agents  des  services  publics  le  droit  de 
se  syndiquer,  mais  on  leur  reconnaît  le  droit  de  s'associer  en 


(1)  En  faveur  de  cette  distinction  entre  les  fonctionnaires  d'autorilé  et 
ceux  de  gestion.  V.  Berthclem3\  Dr.  adm.,  6e  édit.,  p.  50  s.;  Nézard.  La  fonction 
publique,  thèse.  Paris  1902  ;  la  situation  des  employés  de  l'État.  Revue 
générate  d'administration,  1904,  t.  III,  p.,  144,  260.  —  Contra  Larnaude.  Revue 
pénitentiaire, juin  1906  Duguit.  Traite  de  droit  Constitutionnel^ldU  t.  I,  p.  429 
et  s.  Cf.  Bry.  Législation  industrielle,  4^  édition,  p.  448  ;  Esmein,  Dr.  const., 
5e  édit.  p.  634. 
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vertu  du  principe  de  liberté  d'association  posé  par  la  loi  du 
1"  juillet  1901  (1). 

On  dit,  en  elTel,  que,  si  la  loi  de  1901  a  laissé  subsister  la  loi 
de  1884,  ce  fut  pour  maintenir  le  régime  juridique  de  celte  loi 
et  ne  pas  changer  l'organisation  des  syndicats  professionnels  et 
leur  mode  de  fonctionnement  ;  mais  le  principe  nouveau 
de  liberté  d'association  (article  1  de  la  loi)  doit  néanmoins 
recevoir  une  application  générale.  La  loi  de  1901  défend 
certaines  associations  comme  illicites  (article  3),  mais  elle  ne 
mentionne  pas  comme  constituant  un  objet  illicite,  la  défense 
d'intérêts  professionnels.  Dès  lors,  il  est  donc  pleinement  licite 
de  s'associer  dans  un  but  professionnel  et  ceux  qui  jouissent  du 
droit  syndical  peuvent  opter  entre  le  régime  juridique  de  la  loi 
de  1884  et  celui  de  la  loi  de  1901,  tandis  que  ceux  auxquels  la 
loi  de  1884  ne  s'applique  pas  n'ont  que  la  ressource  d'user  de  la 
loi  de  1901  ;  ce  qui  ne  présente  guère  d'intérêt  pratique  comme 
j'aurai  l'occassion  de  le  montrer  plus  loin. 

On  répond  à  l'argument  tiré  de  la  bonne  organisation  des 
services,  compromise  par  la  création  d'associations  de  fonction- 
naires, que  l'association  de  ceux-ci  peut-être  très  utile,  non 
seulement  pour  eux,  mais  pour  le  public  et  qu'il  faut  leur 
donner  une  part  à  la  direction  des  services.  Les  agents,  ayant 
une  compétence  technique,  peuvent  indiquer  des  réformes 
utiles  et  des  améliorations,  que  ne  peuvent  découvrir  des  chefs 
politiques  incompétents  et  sans  contact  avec  le  fonctionnement 
technique  des  services.  Quelques  écrivains  reconnaissent  que 
l'association  des  fonctionnaires  est  incompatible  avec  l'organi- 
sation administrative  instituée  en  France,  par  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII  ;  mais,  suivant  eux  on  doit  la  réformer  dans  le 
sens  d'une  décentralisation  par  services  publics  (2). 

(1)  Diiguit.  Traite  de  droit  constitutionnel,  1. 1,  p.  522  et  s.  Jèze.  Revue  du  droit 
public  I9O8,  p  613.  Teissier.  Conclusions  devant  le  Conseil  d'Etat  en  1907» 
Tardieu. Conclusions  devant  le  Conseil  d  Etat  en  1908  S.  1909-3-17,  avec  la 
note  de  M  Hauriou.  Moreau,  Droit  administratif,  p.  181.  Jeanneney.  Rapport 
à  la  Chambre  en  1908.  Pichat.  Le  contrat  d'association,  1908,  p.  64. 

(2)  Rolland.  Les  deux  grèves  des  postes  et  le  droit  public,  Revue  du  droit 
public  1909,  p.  312.  Cf.  Duguit.  La  transformation  de  l'État,  p.  139  s.  et  Rcv. 
pal.  et  pari.,  juin  1908,  p.  488  s. 
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Quant  à  l'argument  que  le  droit  d'association  comporte  logi- 
quement le  droit  de  grève,  on  l'écarté  en  retiisant  tout  droit  de 
grève  aux  agents  des  services  publics,  l'association  de  fonction- 
naires devant  être  un  inslrunient  de  progrès  et  non  de  désordre. 
On  peut,  dit-on,  admettre  le  droit  d'association  sans  le  droit  de 
grève,  les  deux  facultés  juridiques  étant  distinctes,  quoiqu'elles 
semblent  solidaires.  Historiquement,  la  législation  ,a  admis  le 
droit  de  grève  sans  le  droit  d'association.  La  loi  de  1864  a  admis 
pour  les  patrons  et  ouvriers  le  droit  de  coalition  en  supprimant 
les  pénalités  de  l'article  417  du  Code  pénal  (1).  Le  droit  de 
former  des  associations  professionnelles  n'a  été  reconnu  que 
vingt  ans  plus  tard  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
Syndicats.  Ainsi  de  1864  à  1884  le  droit  de  coalition  a  existé 
sans  être    accompagné  du  droit  d'association.  On  peut  donc 


(1)  On  discute  beaucoup  actuellement  la  question  de  savoir  s'il  existe  réel- 
lement un  droit  de  grève  dans  la  législation  française.  Certains  juristes 
estiment  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  de  grève  aj'ant  un  contenu  positif,  parce  que 
la  cessation  inopinée  du  travail,  concertée  ou  non,  est  une  violation  du 
contrat  de  travail  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  expose  les  grévistes  à  tles 
dommages-intérêts  pourinobservationdudélai-çongé(1780  du  G.  civ.)  La  grève 
est  donc  illicite.  C'est  l'avis  de  mon  éminent  maître  le  professeur  Duguit 
{Revue  économique  de  Bordeaux,  1911,  p.  22,  cf.,  Jèze,  Revue  de  Droit 
publ.,  1910,  p.  724)i  —  Au  contraire  dans  les  écoles  socialistes,  on  estime 
qu'il  y  a  un  droit  de  grève  qui  permet  au  salarié  de  suspendre  à  son  gré 
l'exécution  du  contrat  de  travail,  pour  exercer  une  pression  sur  l'employeur, 
et  de  reprendre  ensuite  son  emploi  s'il  le  désire,  le  contrat  n'étant  pas 
rompu  et  continuant  à  lier  les  parties  (V.  Gide,  Le  droit  de  grève,  1909). 
—  Mais  la  jurisprudence  estime  que  la  grève  sans  préavis  constitue  une 
cause  de  rupture  du  contrat  de  travail,  le  salarié  déchirant  la  con- 
vention qui  le  lie  au  patron  et  a3'ant  la  volonté  de  faire  accepter  à 
celui-ci  une  nouvelle  convention,  renfermant  des  conditions  nouvelles  de 
travail  ou  de  salaire.  11  n'j^  a  donc  pas  de  droit  de  grève,  mais  simple- 
ment une  faculté  de  dénonciation  unilatérale  d'un  contrat  conclu  sans 
limite  de  temps  et  assujettie  par  la  loi  à  certaines  conditions  (art.  1780,  G. 
civ.),  dont  l'inobservation  peut  motiver  une  demande  en  dommages-intérêts 
(Sur  cette  jurisprudence,  v.  Br}^,  Législation  industrielle,  4"=  édit.,  p.  442-443). — 
Ainsi  donc,  le  droit  de  grève  n'existe  pas  comme  distinct  du  droit  de  coalition; 
il  n'y  a  au  profit  des  patrons  et  ouvriers  suivant  la  loi  de  1864  que  le  droit  de  se 
concerter  pour  discuter  collectivement  les  conditions  du  travail,  sous  réserve 
de  l'observation  des  conventions  librement  conclues  ou  en  les  dénonçant 
dans  les  conditions  légales.  Ce  qui  fait  parler  à  beaucoup  du  droit  de  grève, 
c'est  simplement  l'absence  de  sanction  pénale  pour  rupture  irrégulière  du 
contrat  de  travail.  Mais  du  seul  fait  qu'un  acte  n'est  pas  puni  pur  loi  pénale, 
il  n'en  résulte  pas  qu'on  puisse  l'accomplir  en  toute  liberté  et  sans  risques. 
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adopter  une  soliiliou  inverse,  permettre  l'association  et  écarter 
la  coalition  et  la  grève  qui  en  est  au  point  de  vue  civil  la 
manifestation  illicite.  D'ailleurs,  si  la  constitution  d'un  grou- 
pement permanent,  association  ou  syndicat,  peut  ôlrc  utile  aux 
employés  pour  préparer  et  soutenir  une  grève,  ce  n'est  pas  là 
pour  eux  une  condition  nécessaire  pour  tenter  un  mouvement  ; 
on  a  vu  des  grèves  d'ouvriers  et  même  de  fonctionnaires  sans 
qu'ils  se  soient  associés  d'avance  et  sur  une  entente  momentanée 
de  leur  part.  Les  facteurs  des  Postes,  à  Paris,  se  sont  mis  en 
grève  en  1899  et  1905;  les  agents  de  police  de  Lyon  ont  fait  de 
même  en  1905,  sans  qu'il  exisiât  entre  eux  aucune  association 
professionnelle.  Le  législateur  peut  interdire  la  grève  et  édictcr 
contre  elle  des  sanctions  civiles  ou  pénales  soit  contre  les 
grévistes,  soit  surtout  contre  les  promoteurs  du  mouvement,  que 
celui-ci  soit  provoqué  par  des  initiatives  individuelles  ou  par  les 
chefs  d'un  groupement  organisé  (1). 

Mais  la  plupart  de  ceux  qui  permettent  aux  agents  publics  de 
s'associer  suivant  la  loi  de  1901  leur  dénient  tout  droit  syndical, 
à  raison  de  l'intérêt  public  et  de  la  notion  juridique  des  services 
publics  dont  l'accomplissement  est  obligatoire  pour  les  gou- 
vernants et  qui  ne  sauraient  être  interrompus,  le  syndicat  étant 
devenu  une  arme  de  combat  contre  la  société  existante  et 
la  Confédération  Générale  du  Travail  constituant  une  entreprise 
révolutionnaire,  à  laquelle  des  agents  publics  ne  peuvent 
coopérer  (2). 

En  pratique,  les  patrons  essaient  de  briser  les  grèves  en  embauchant  de  nou^ 
veaux  ouvriers  et  en  renvoj'ant  les  fauteurs  de  grèves.  C'est  ce  que  les  com^ 
pagnies  de  chemins  de  fer  on  fait,  en  octobre  1910.  Les  agents  ne  commettaient 
pas  un  délit  punissable  en  faisant  grève,  mais  les  Compagnies  avaient  le 
droit  de  les  révoquer  et  elles  en  ont  usé.  Elles  auraient  même  eu  slricl  jure 
droit  à  des  dommages  intérêts  pour  abandon  de  poste  sans  préavis.  Mais  ce 
droit  est  dépourvu  de  sanction  efficace,  vu  l'insolvabilité  des  intéressés. 
Voilà  quel  est  notre  droit  français  en  1911,  certains  économistes  ou  hommes 
politique,  peuvent  en  désirer  la  modification;  mais,  tant  qu'une  réforme  légis- 
lative ne  sera  pas  réalisée,  on  doit  s'incliner   devant  la  loi  existante. 

(1]  V.  Rolland.  Rco.  de  dr.  public,  1909,  p  295,  1910,  p.  504  s.  cf.  les  projets 
de  loi  examinés  infrà. 

(2)  V.  sur  ce  point  la  lettre  ouverte  de  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil, 
aux  instituteurs,  en  1907,  et  le  livre  de  M.  Duguit,  la  transformation  de  lÉtat, 
1908,  p.  133  s    cf.  Duguit.  Ur.  const.  I,  p.  523. 
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IV.  —  L'attitude  des  gouvernements  et  celle  des  fonctionnaires 
après  la  loi  de  1901  ;  jurisprudence  des  tribunaux. 

En  présence  de  ces  divergences  doctrinales,  il  est  intéressant 
d'indiquer  quelle  a  été  l'allilude  du  gouvernement  et  celle  des 
agents  au  lendemain  de  la  loi  de  1901.  Les  fonctionnaires  s'em- 
pressèrent d'essayer  de  profiter  de  la  loi  de  1901,  parfois  même 
ils  revendiquèrent  le  droit  sj^idical.  Quant  au  gouvernement, 
après  quelques  hésitations,  il  reconnut  aux  fonctionnaires  la 
faculté  de  s'associer,  mais  non  celle  de  se  syndiquer,  car  il  ne 
voulait  pas  d'une  entente  possible  entre  les  agents  et  les  syndi- 
cats ouvriers  de  la  Bourse  du  Travail.  Certains  agents  ayant 
constitué,  en  1902  et  1903,  des  syndicats,  le  gouvernement  leur 
demanda  de  les  dissoudre  et  leur  fît  observer  qu'ils  pouvaient 
user  de  la  loi  de  1901  (avis  aux  cantonniers).  M.  Rouvier,  prési- 
dent du  Conseil,  reconnaît  expressément  aux  fonctionnaires  le 
droit  d'association  suivant  la  loi  de  1901  en  réponse  à  des  inter- 
pellations devant  le  Parlement,  en  1905(1).  Peu  à  peu,  le  mouve- 
ment associationniste  prend  une  extension  croissante  qui 
déconcerte  le  gouvernement  et  gagne  tous  les  services  publics. 
Les  ministres  se  montrent  suivant  les  cas,  mais  avec  des  revire- 
ments divers,  plus  ou  moins  bienveillants.  Ils  considèrent  en 
somme  avec  inquiétude  un  mouvement  menaçant  pour  leur  auto- 
rité jusque  la  souveraine  et  indiscutée.Aussi,  à  certains  moments, 
on  exerce  de  véritables  représailles  envers  les  fondateurs  et  les 
chefs  des  associations,  en  leur  infligeant  des  disgrâces  à  raison 
de  leur  propagande  professionnelle.  Le  gouvernement  invite 
l'association  des  fonctionnaires  des  contributions  indirectes  à  se 
dissoudre  et  le  président  est  déplacé  d'office,  puis,  sur  interven- 
tion de  certains  hommes  politiques,  les  mesures  sont  rapportées 
et,  en  1906,  le  ministre  vient  présider  le  banquet  de  l'association 
et  y  prononcer  un  toast  amical.  La  même  incertitude  se  mani- 

(1)  V.  séance  de  la  Cliambre  des  députés  du  7  novembre  1905.  J.  off.  eh. 
déb.  pari.,  1905,  sess.  extr.,  p.  1085,  cf.  circulaire  aux  agents  des  Postes. 
Ueviie  du  droit  public,  1905,  p.  859. 
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fesle  à  l'égard  de  l'association  des  commissariats  de  police  de 
Paris  en  1907.  Le  préfet  de  police  s'oppose  à  sa  création  et 
menace  ses  fondateurs  de  mesures  disciplinaires,  alors  qu'il 
existe  une  association  des  commissaires  de  police  de  France 
fonctionnant  sous  la  présidence  du  directeur  de  la  sûrelé 
généi'ale . 

Le  gouvernement  montre  aussi  quelques  hésitations  à  recon- 
naître le  droit  d'association  à  certains  agents,  les  préposés 
forestiers,  en  considérant,  sans  oser  l'affirmer  expressément, 
qu'ils  doivent  être  assimilés  à  des  militaires  et  soumis  avant 
tout  à  la  discipline.  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  douaniers 
M.  Rouvier  leur  défend  d'abord  de  s'associer,  en  1904,  puis  il 
distingue  entre  les  agents  du  service  actif  militarisés  et  ceux  du 
service  sédentaire;  enfin  une  circulaire  de  son  successeur,  en 
1906,  abandonne  la  distinction  et  reconnaît  toutes  les  associa- 
tions et  entre  en  relations  oflicielles  avec  leurs  représentants. 

La  reconnaissance  du  droit  d'association  semblait  rendre  la 
revendication  du  droit  syndical  inutile  pour  les  fonctionnaires. 
Mais,  à  partir  de  1904,  il  se  manifeste  parmi  certaines  catégories 
d'agents  une  tendance  vers  la  transformation  des  associations 
en  syndicats.  Les  promoteurs  du  mouvement  s'attachent  à 
certaines  différences  juridiques  entre  l'association  et  le  syn- 
dicat et  croient  que  cette  forme  de  groupement  professionnel 
présente  des  avantages  sérieux  (1). 

Ils  désirent,  en  outre,  et  c'est  peut-être  leur  but  véritable, 
entrer  dans  les  Bourses  du  travail  pour  concerter  leur  action 
avec  celle  des  syndicats  ouvriers.  Les  instituteurs  et  les  postiers 
s'emparent  de  la  distinction  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et 
ceux  de  gestion, faite  par  M.  Barthou  dans  son  rapport  en  1903  (2), 
et,  s'affirmant  agents  de  gestion,  ils  réclament  l'assimilation 
avec  les  salariés  de  l'industrie  privée  préconisée  par  M.  Barthou. 
Le  Congrès  des  agents  des  Postes,  en  1903,  revendique  le  droit 
syndical  et  une  minorité  de  sous-agents  constituent  un  syndicat, 

(1)  Sur  la  valeur  et  l'importance  des  différences  entre  l'association  et  le 
syndicat.  V.  infra. 

(2)  V.  Journal  Officiel,  ch.  doc,  sess.  extr.  de  1903,  p.  79  s. 
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en  1905,  et  radministration  feint  de  rignorer.  Les  instituteurs 
suivent  cet  exemple.  Un  syndicat  se  forme  d'abord  dans  le  Var 
en  1904,  et  élal)lit  son  siège  à  la  Bourse  du  travail,  puis,  d'aulres 
se  constituent  dans  les  Pyrénées-Orientales,  dans  les  Bouches- 
du-Rliône  et  la  Seine. 

Devant  ce  mouvement  le  Gouvernement  est  déconcerlé  et 
hésitant.  En  1905,  le  Préfet  du  Var  préside  le  banquet  du  syndicat 
des  instituteurs,  mais  le  Ministre  proclame  l'illégalilé  des  syndi- 
cats et  engage  les  intéressés  à  user  de  la  loi  de  1901.  Les  fonda- 
teurs du  syndicat  des  instituteurs  de  la  Seine  sont  cités  devant 
le  tribunal  correctionnel  ;  mais  à  la  suite  d'interpellations  à  la 
Chambre  des  Députés,  l'affaire  est  renvoyée  et  les  poursuites 
sont  abandonnées  (novembre  1905).  Aussi,  de  nouveaux  syndi- 
cats se  constituent  à  l'abri  de  cette  tolérance  des  Pou- 
voirs publics.  Les  instituteurs  syndicalisles  en  profitent  pour 
lancer  un  maniteste  véhément.  A  la  suite  de  nouveaux  débals 
au  Parlement,  le  Président  du  Conseil,  M.  Sarrien,  déclare 
que  provisoirement,  par  mesure  d'apaisement,  les  syndicats 
existants  seront  tolérés,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  été  votée  sur 
ce  point  et,  au  nom  du  gouvernement,  il  s'engage  à  présenter 
un  projet  aux  Chambres  (7  avril  1906). 

Ainsi  s'établit  un  état  de  droit  tout  particulier  et  qu'il  y  a  lieu 
de  signaler.  Le  gouvernement  laisse  fonctionner  des  organisa- 
tions qu'il  juge  illégales  et  dangereuses,  sans  engager  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux  et  cela  en  vertu  d'un  accord  avec  le 
Parlement.  Cette  situation  est  caractérisée  par  les  Ministres 
dans  le  maintien  du  statu  qiio,  qui  dure  encore  en  juillet  1911. 

En  1907,  le  Préfet  de  la  Seine  refuse  aux  instituteurs  syndi- 
qués l'accès  de  la  Bourse  du  Travail  et  le  gouvernement  révoque 
certains  signataires  d'une  lettre  ouverte  au  Président  du  Conseil, 
revendiquant  le  droit  syndical  contre  l'État.  M.  Clemenceau 
répond  aux  instituteurs,  le  7  avril  1907,  que  leur  place  n'est  pas 
à  la  Bourse  du  Travail,  ni  à  la  Confédération  Générale  du  Travail 
et  que  leur  situation  légale  n'est  pas  celle  d'un  salarié  ordinaire, 
soumis  à  des  aléas  et  vicissitudes  qu'ignore  le  fonctionnaire, 
jouissant  d'un  emploi    stable,  d'un    traitement  fixe    et   d'une 
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retraite.  Ainsi  à  vingt  ans  de  distance,  M.  Clemenceau  invoque 
contre  le  syndicat  les  mêmes  arguments  que  ceux  employés  par 
Spuller  contre  toute  association  de  fonctionnaires  . 

Le  Gouvernement,  eii  somme,  admet  le  droit  d'association  et 
l'application  de  la  loi  de  1901  aux  agents  publics,  mais  il  refuse 
le  droit  syndical  à  tous  ceux  auxquels  il  n'était  pas  reconnu 
avant  cette  loi  et  provisoirement  il  tolère  les  quelques  syndicats 
qui  se  sont  formés.  Le  Gouvernement  dépose  de  1907  à  1910trois 
projets  de  loi  que  nous  examinerons  (1). 

A  côté  de  cette  attitude  des  agents  et  du  gouvernement,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  quelle  a  été  celle  de  la  jurisprudence 
administrative  et  judiciaire,  en  face  d'un  problème  qui  embar- 
rassait le  Gouvernement  et  le  Parlement. 

Le  Conseil  d'Etat  fut  saisi,  en  1907,  d'un  recours  formé  contre 
des  actes  administratifs  par  des  agents  et  une  association  de 
fonctionnaires.  Cela  posait  la  question  de  légalité  des  associa- 
tions de  fonctionnaires,  car  si  l'association  est  illégale,  elle  ne 
peut  ester  en  justice  et  le  recours  n'est  pas  recevable.  M.  le  Com- 
missaire du  Gouvernement  Teissier  conclut  à  la  recevabilité  du 
recours  de  l'association  et  en  reconnut  la  légalité,  mais  le  Conseil 
d'Élat  évita  de  statuer  sur  la  question  ;  le  recours  étant  formé 
par  d'autres  intéressés  fut  déclaré  recevable,  sans  que  le  Conseil 
se  prononçât  sur  les  droits  de  l'association.  I^a  question  se  repré- 
senta l'année  suivante,  en  1908.  Cette  fois  le  recours  était  pré- 
senté seulement  par  l'association  professionnelle  des  employés 
de  l'adminislralion  centrale  du  Ministère  des  Colonies  et  le 
Conseil  dut  statuer.  M.  Tardieu,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, conclut,  comme  l'avait  fait  M.  Teissier,  à  la  recevabilité 
du  recours,  en  ad  mettant  expressément  la  légalité  de  l'association 
de  fonctionnaires.  Le  Conseil  faisant  droit  aux  conclusions  de 
M.  Tardieu,  admit  la  légalité  de  l'association  de  fonctionnaires 
et  déclara  le  recours  recevable  (2). 

(1)  V.  Infra. 

(2)  Conseil  d'État  11  décembre  1908  Association  professionnelle  du  Ministère 
des  Colonies,  cf.  Jcze.  Revue  du  droit  public,  1909,  p.  61.  Haiiriou  Sirey 
19r9-3-17. 
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La  question  de  légalité  des  associations  de  fonctionnaires 
était  ainsi  tranchée  parla  jurisprudence  administrative  en  faveur 
du  droit  d'association  pour  tous  les  fonctionnaires,  sans  distinc- 
tion aucune  d'après  le  caractère  de  leurs  fonctions,  sans  qu'il  y 
ait  à  rechercher  s'ils  ont  ou  non  des  attributions  découlant  de 
la  puissance  publique . 

Si  la  jurisprudence  administrative  reconnut  la  légalité  des 
associations  de  fonctionnaires,  la  jurisprudence  judiciaire 
continua  à  leur  refuser  le  droit  syndical,  après  comme  avant  la 
loi  de  1901.  En  1903,  la  Cour  de  Paris  avait  déclaré  illégal 
un  syndicat  d'égouliers  à  raison  de  leur  caractère  d'agents 
coopérant  à  un  service  public.  En  1909,  le  tribunal  de  la  Seine, 
saisi  d'une  poursuite  contre  le  syndicat  des  agents  des  Postes  en 
déclara  l'illégalité,  en  prononça  la  dissolution  et  condamna  à 
l'amende  les  personnes  poursuivies.  Le  jugement  a  été  confirmé 
par  la  Cour  en  1910  (1). 

Mais  le  gouvernement  pour  des  raisons  politiques  n'a  pas 
fait  exécuter  ces  sentences  judiciaires  et  s'est  contenté  de  la 
décision  de  principe. 

Ainsi  la  jurisprudence  a  admis  la  légalité  des  associations 
professionnelles  des  fonctionnaires,  mais  leur  a  refusé  tout  droit 
syndical,  sans  faire  de  distinctions  entre  des  catégories  diverses 
d'agents  publics.  Seuls  les  ouvriers  des  établissements  de  l'État 
se  sont  vu  concéder  officiellement  parle  gouvernement  le  droit 
syndical,  mais  il  n'est  pas  sûr  que  les  tribunaux  le  leur  eussent 
reconnu,  du  moins  à  tous  ceux  qui,  étant  commissionnés,  ont  la 
même  situation  et  les  mêmes  droits  que  les  fonctionnaires. 

V.  —    Importance  réelle  de   la  distinction   entre  l'Association 
et  le  Syndicat  de  Fonctionnaires 

Si  l'on  permet  aux  agents  des  services  publics  de  s'associer 
suivant  la  loi  de  1901,  y  a-t-il  encore  intérêt  à  prohiber  le  droit 
syndical  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1884? 

c 

(1)  V.  jiigem'înt  du  29  juillet  1909  et  arrêt  du  27  octobre  1910.  Reoiie  du  droit 
public  1909, p.  510  s.,  1910  p.  721.  Cf.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière 
1909,  p.  272  s.  A 
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La  question  se  pose  à  deux  points  de  vue  : 

à)  Capacité  du  syndicat  et  de  l'association.  Le  régime  juri- 
dique du  syndicat  est-il  plus  avantageux  pour  ses  membres  ? 

b)  Le  syndicat  de  fonctionnaires  serait-il  plus  dangereux 
pour  l'ordre  public  que  la  simple  association  proTessionnelle  ? 

Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  que  ces  questions 
n'ont  pas  autant  d'importance  qu'on  leur  en  attribue  souvent. 

A.  —  Les  associations  régies  par  la  loi  de  1901  ont  un  régime 
juridique  quelque  peu  différent  de  celui  de  la  loi  de  1884  pour 
les  syndicats,  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  nuances  sans  impor- 
tance pratique  bien  sérieuse. 

1°  Les  syndicats  sont  soumis  à  la  déclaration  obligatoire  et 
jouissent  d'une  personnalité  civile  déterminée  par  la  loi,  tandis 
que  les  associations  peuvent  rester  secrètes^la  déclaration  étant 
ici  facultative  ;  le  projet  du  Gouvernement  en  1900,  ne  prévoyait 
pas  ce  genre  d'association,  mais  il  a  été  admis  par  les  Chambres, 
parce  qu'il  a  paru  inutile  d'imposer  des  formalités  aux  petites 
associations  et  la  personnalité  civile  à  ceux  qui  n'en  voudraient 
pas.  Sur  ce  point,  le  régime  de  1901  est  donc  i^lus  libéral.  Mais 
c'est  sans  importance  pratique.  Une  association  de  fonction- 
naires aura  toujours  intérêt  à  la  déclaration  pour  jouir  de  la 
capacité  civile  accordée  par  la  loi,  sinon  l'administration  du 
patrimoine  sous  un  régime  voisin  de  celui  de  la  main  commune 
serait  malaisée,  l'association  étant  sans  existence  à  l'égard  des 
tiers  (1). 

2°  Les  syndicats  ne  peuvent  avoir  des  administrateurs  étran- 
gers, ce  qui  est  permis  aux  associations,  mais  alors  celles-ci 
peuvent  être  dissoutes  par  mesure  administrative,  au  lieu  d'en- 
courir seulement  la  dissolution  judiciaire  pour  causes  déter- 
minées, qui  est  le  droit  commun.  Mais  cela  n'a  pas  grand  intérêt 
en  pratique. 

3°  Les  syndicats  ne  peuvent  comprendre  que  des  membres 
exerçant  une  profession  (art.  2  de  la  loi)  ;  l'association  peut  com- 

(1)  V.  Hauriou.  Principes  de  droit  public,  p.  510.  Michoud,  la  théorie  de  la 
personnalité  morale,  t.  I  p.  156  et  s. 
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prendre  d'anciens  ouvriers  ou  des  tiers,  ce  qui  est  parfois  un 
avantage,  la  direction  d'un  syndicat  ou  association  absorbant 
beaucoup  de  temps  et  rendant  malaisé  l'exercice  de  la  profes- 
sion. La  plupart  des  secrétaires  de  syndicats  sont  d'anciens 
ouvriers  n'exerçant  plus  la  profession,  ce  qui  est  contraire  à 
la  loi. 

4*^  L'associé  ne  peut  se  retirer  avant  le  terme  si  une  durée  a 
été  fixée  à  l'association  (art.  4,  L.  1901)  ;  le  syndiqué  peut,  au 
contraire,  toujours  se  retirer  (art.  7,  L.  1884).  Le  système  de  la  loi  de 
1901  présente  donc  un  avantage  pour  la  cohésion  de  l'association. 

5*^  Les  unions  de  syndicats  ne  peuvent  posséder  d'immeubles, 
ni  ester  en  justice  (L.  1884,  art.  5),  ce  qui  leur  enlève  pratique- 
ment la  personnalité  civile,  en  maintenant  la  vieille  règle:  Nul  ne 
plaide  par  procureur.  Les  unions  d'associations  bénéficient  de 
la  même  capacité  que  celles-ci. 

Ces  différences  sont  à  l'avantage  du  régime  juridique  de  la  loi 
de  1901.  Au  contraire,  les  suivantes  donnent  ou  paraissent 
donner  plus  de  valeur  au  syndicat. 

PL'association  déclarée  ne  peut  recevoir  de  dons  et  legs,  que  si 
elle  a  été  reconnue  d'utilité  publique  et  encore  avec  autorisation 
(A.  910.  C.civ.,  art.  11.  L.  1901), tandis  que  dans  le  silence  de  la  loi 
de  1884,  la  jurisprudence  (tribunal  de  la  Seine  1905)  et  la  doctrine 
ont  reconnu  aux  syndicats  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs, 
et  encore  sans  l'autorisation  du  gouvernement  exigée  par  l'article 
910  du  Code  civil.  Mais  cela  n'a  pas  grand  intérêt  pratique,  les 
membres  des  syndicats  et  associations  professionnelles  ne  sont 
pas  très  riches,  et  ne  peuvent  faire  des  dons  importants  aux 
groupements  professionnels;  d'autre  part,  l'intérêt  professionnel 
des  fonctionnaires  n'est  pas  un  but  qui  attire  la  générosité  des 
gens  disposés  à  donner  pour  des  œuvres  d'intérêt  social.  Le  don 
manuel  secret  à  l'association  est,  d'ailleurs,  toujours  possible 
en  fait. 

2°  Le  syndicat  peut  créer  un  office  de  renseignements  pour 
le  placement  (art.  6),  or  cela  est  sans  intérêt  depuis  la  loi  du  14 
mars  1904  sur  les  bureaux  de  placement  ; 
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3°  La  cotisation,  dans  les  associations,  ne  peut  être  rachetée 
pour  une  somme  supérieure  à  500  francs  (art.  6.,  L.  1901).  On  a 
voulu  empêcher  de  la  sorte  les  dons  déguisés  ;  celte  limite 
n'existe  pas  pour  les  syndicals  ;  mais  cela  est  encore  sans  intérêt 
pratique  sérieux. 

Il  n'y  a  pas  même  h  mentionner  la  faveur  qu'ont  les  syndicats 
de  déposer  leurs  pièces  et  de  faire  leur  déclaration  à  la  mairie 
(art.  4,  L.  1884),  au  lieu  de  la  préfecture  ou  sous-préfecture  (5,  L. 
1901),  ni  des  pénalités  moindres  de  la  loi  de  1884,  comparative- 
ment à  celles  de  la  loi  de  1901  (art.  9,  L.  1884,  8,  L.  1901). 

Ainsi,  au  point  de  vue  des  avantages  que  peuvent  en  retirer 
les  fonctionnaires,  les  régimes  juridiques  institués  par  les  lois 
de  1884  et  1901  paraissent  sensiblement  équivalents;  les  diffé- 
rences relevées  à  l'avantage  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  lois 
n'ont  pas  grand  intérêt.  Aussi,  a-t-on  proposé  souvent  depuis 
quelques  années  de  fondre  ces  deux  lois  en  une  seule  et  d'unifier 
le  régime  des  associations.  La  lutte  entre  partisans  et  adver- 
saires du  droit  syndical  des  agents  des  services  publics  se  pré- 
sente en  réalité  sur  un  autre  terrain,  le  danger  spécial  du 
syndicat  de  fonctionnaires  pour  l'organisation  des  services 
publics  et  leur  marche  régulière. 

B.  —  Les  syndicats  de  fonctionnaires  sont-ils  plus  dangereux 
pour  l'ordre  dans  les  administrations  que  les  associations?  C'est 
là  une  question  diversement  appréciée  par  les  juristes  et  les 
hommes  politiques.  M.  Duguit  considère  les  associations  de 
fonctionnaires  comme  fort  utiles  et  les  syndicats  comme  très 
dangereux  (La  Transformation  de  TÉlat  1909).  D'autres,  au 
contraire  jugent  l'association  tout  aussi  pernicieuse  que  le  sj^n- 
dicat  et  la  condamnent  (1). 

Les  adversaires  de  tout  droit  d'association  pour  les  agents 
publics,  en  dehors  bien  entendu  des  ouvriers  de  l'État  que 
nous  laissons  de  côté,  disent  que  l'association  de  fonctionnaires 
dresse  pouvoir  contre  pouvoir  et  constitue  un  instrument  de 
lutte    contre    le    gouvernement,  le  parlement,   la   ration  tout 

(1)  Beiihelemy.  Dr.  Adin,  6«  édit.,  p.  51.  Esmein,  Dr.  constit.  o-  cdit.  p.  636. 
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entière,  que  c'est  un  instrument  commode  pour  tout  désorganiser 
en  suscitant  l'insubordination  et  la  grève.  Peu  importe  aux 
partisans  de  cette  doctrine  que  les  fonctionnaires  soient  associés 
ou  syndiqués;  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  peuvent  se  coaliser, 
exercer  une  pression  sur  les  pouvoirs  publics,  accumuler  des 
ressources  pour  soutenir  des  grèves.  De  fait,  les  grèves  des  Postes, 
en  mars  et  mai  1909,  ont  été  fomentées  et  soutenues  par  une 
simple  association,  l'Association  générale  des  Postes. 

Les  partisans  de  la  distinction  entre  l'association  et  le  syndicat 
de  fonctionnaires  montrent  que  le  syndicat  présente  des  dangers 
que  n'offre  pas  la  simple  association  des  agents  des  services 
publics.  L'association  est  et  peut  rester  exclusivement  profes- 
sionnelle pour  les  employés  de  l'État,  tandis  que  le  syndicat  est 
devenu  une  arme  de  combat  aux  mains  de  quelques  militants 
anarcbistes,  les  chefs  de  la  G.  G.  T.,  qui  poui>suivent  une 
œuvre  révolutionnaire  à  laquelle  les  fonctionnaires  ne  sauraient 
s'associer;  comme  le  disait  M.  Clemenceau,  il  y  a  incompatibilité 
entre  les  devoirs  d'un  fonctionnaire  et  le  programme  de  la 
G.  G.  T.  Il  faut  donc  interdire  le  syndicat  aux  fonctionnaires 
pour  les  empêcher  de  fréquenter  les  Bourses  du  Travail  et 
d'adhérer  à  la  G.  G.  T.,  comme  ont  voulu  le  faire  certains 
instituteurs  (1). 

Que  penser  de  cette  conception.  Il  nous  semble  que  l'asso- 
ciation, malgré  toutes  les  prohibitions  légales,  pourrait  en  fait 
offrir  les  mêmes  dangers  que  le  syndicat  si  les  agents  ont  le 
même  esprit  que  les  militants  du  S3'ndicalisme  révolutionnaire. 
En  effet,  sans  entrée  à  la  Bourse  du  Travail,  sans  adhésion  for-^ 
nielle  à  la  G.  G.  T.,  les  chefs  des  associations  de  fonctionnaires 
pourront  entrer  en  rapports  avec  les  chefs  révolutionnaires  et 
agir  de  concert  avec  eux  pour  un  mouvement  commun.  L'en- 
tente de  deux  groupements  séparés  serait  aussi  dangereuse  pour 
l'ordre  social  que  l'existence  d'une  fédération  unique. Il  faut  cepen- 
dant reconnaître  que  le  contact  des  deux  classes,  celle  du  prolé- 
tariat révolutionnaire  et  celle  des  fonctionnaires  pourrait  amener 

(1)  Duguit,  La  Transformation  de  VÉtat,  p.  131. 
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ceux-ci  aux  doctrines  subversives  des  chefs  syndicalistes.  Mais 
cela  dépend  avant  tout  de  l'esprit  des  agents.  S'ils  ont  un  jour 
celui  de  la  G.  G.  T.,  ils  s'entendront  avec  elle  sans  association 
commune,  même  s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  associés; 
sur  concert  accidentel,  un  mouvement  commun  pourrait  se 
faire.  Si  les  agents  ont  bon  esprit  et  sont  conscients  de  leurs 
devoirs,  l'adhésion  à  la  G.  G.  T.  est  sans  danger.  Elle  serait  même 
utile  suivant  certains  écrivains,  le  grand  nombre  des  agents 
noyant  la  petite  plialange  des  anarchistes  et  la  dépossédant  de 
son  pouvoir  tj^annique.  Mais,  en  ce  cas,  les  agents  n'auront 
nulle  envie  de  coudoyer  les  révolutionnaires  et  ne  s'occuperont 
que  de  leurs  intérêts  de  carrière.  Ainsi,  l'association  peut  être, 
le  cas  échéant,  aussi  dangereuse  que  le  syndicat. 

Seuls  quelques  petits  fonctionnaires,  recrutés  dans  la  classe 
prolétarienne  et  peu  rémunérés  sont  mécontents  de  leur  situa- 
tion et  ont  une  tendance  à  adhérer  aux  doctrines  syndicalistes. 
G*est  la  création  d'un  prolétariat  administratif,  par  l'extension 
des  attributions  de  l'État,  qui  a  amené  les  tendances  révolu- 
tionnaires de  certains  agents.  Ges  agents  nombreux,  mal  payés 
et  asservis  souvent  par  les  hommes  politiques,  se  trouvent  en 
fait  dans  la  même  situation  que  les  ouvriers.  Geux-ci,  ayant 
par  la  constitution  de  syndicats  et  le  recours  à  la  grève  obtenu 
des  patrons  des  augmentations  de  salaire,  des  garanties  contre  le 
renvoi  et  la  constitution  de  retraites  dans  les  grandes  entreprises^ 
certains  fonctionnaires  veulent  suivre  leur  exemple  et  obtenir 
les  mêmes  résullals.  Aussi  le  syndicat  a-t-il  pris  à  leurs  yeux 
une  importance  considérable  et  ils  lui  attribuent  une  valeur 
toute  magique  qu'il  n'a  pas  en  réalité.  Les  fonctionnaires 
associés  ou  syndiqués,  du  moins  la  plupart  d'entre  eux,  n'ont 
pas  le  même  but  que  les  syndicats  ouvriers,  la  suppression  du 
régime  capitaliste  et  du  salariat,  mais  ils  veulent  s'affranchir  des 
abus  du  favoritisme  des  gouvernants,  obtenir  le  relèvement  des 
petits  traitements  et  le  droit  de  faire  entendre  leur  voix  pour 
l'organisation  des  services,  ils  veulent  imiter  en  cela  les  ouvriers 
qui  discutent  en  détail  les  conditions  du  travail,  les  règlements 
d'atelier,  les  conditions  de  renvoi.  Le  jour  où  ils  auront  reçu  de 
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la  loi  un  statut  leur  doiiiiaiit  certaines  garanties,  ils  seront 
satisfaits  et  ne  penseront  plus  à  se  liguer  avec  la  C.  G.  T. 
C'est  ce  que  l'on  a  compris  dans  les  conseils  du  gouvernement 
et  dans  les  milieux  parlementaires,  en  posant  la  question  du 
statut  des  fonctionnaires,  condition  du  bon  ordre  dans  les 
services. 

VI.  —  Les  projets  de  loi  sur  les  associations  de  fonctionnaires. 

Après  la  loi  de  1901  et  le  mouvement  associationniste  qui  se 
manifesta  parmi  les  fonctionnaires,  le  gouvernement  et  le  parle- 
ment cherchèrent  à  régler  la  situation  des  agents  publics  au 
point  de  vue  du  droit  d'association.  Une  Commission  de  la 
Chambre  des  Députés  étudiant  la  révision  de  la  loi  sur  les  sjai- 
dicats  s'occupa  du  droit  d'association  des  fonctionnaires.  Le 
projet  rédigé  par  elle  et  rapporté  par  M.  BarHiou,en  1903,  propo- 
sait de  reconnaître  le  droit  syndical  aux  «  agents  ne  détenant 
aucune  portion  de  la  puissance  publique  )),  C'eut  été  l'application 
de  la  distinction  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  ceux  de 
gestion.  Mais  des  difficultés  s'élevèrent  pour  l'application  de  ce 
critère.  Certains  agents  techniques,  considérés  généralement 
comme  de  simples  ouvriers  ou  employés,  facteurs,  agents  des 
chemins  de  fer,  ayant  le  droit  de  verbaliser.  On  fit  remarquer  en 
doctrine  qu'il  fallait  s'attacher  à  la  mission  normale  de  l'agent 
et  non  à  une  compétence  accessoire  qu'il  peut  posséder  (1).  Mais 
alors,  le  droit  syndical  se  trouvait  attribué  à  la  plupart  des 
agents,  le  nombre  de  ceux  exerçant  la  puissance  publique  étant 
fort  restreint,  et  se  limitant  aux  Ministres,  préfets,  maires, 
magistrats,  officiers  (2).  Les  partisans  de  la  distinction  des  agents 
d'autorité  et  de  gestion  trouvèrent,  eux-mêmes,  excessive  la 
concession  du  droit  syndical  à  un  si  grand  nombre  d'agents  (3). 
Le  Rapport  Barthou  ne  vint  pas  en  discussion. 

En  1905,  le  gouvernement  annonça  le  dépôt  d'un  projet  de  loi 

(1)  Berthelemy.  Dr.  adm.,  6  édit.,  p.  55. 

(2)  Duguit.  Dr.  Constii.,  I.  p.  430. 

(3)  Berthelemy,  Dr.  adm.,  4e  édit.  et  édit.  suiv.,  6  édit.,  p.  56* 
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sur  lesassocialions  el  le  slalut  des  fonclionnaires  el  une  commis- 
sion nommée  à  la  Chambre  s'occupa  spécialement  des  associa- 
lions  de  fonclionnaires.  Le  projet  du  gouvernement  fut  déposé 
le  11  mars  1907  (1),  et  suivi  d'un  second  projet  rectifié  le  26  mai 
1907,  ces  deux  projets  ont  été  rapportés  par  M.  Jeanneney  (2). 
Ces  projets  interdisaient  toute  association  aux  officiers  de 
police  judiciaire  et  aux  fonclionnaires  de  la  police.  Le  gouver- 
nement prétendait,  en  outre,  limiter  le  droit  d'association  aux 
agents  d'un  même  service  ministériel  ou  régie  financière,  de 
manière  à  empêcher  la  création  d'associations  trop  puissantes  et 
d'une  confédération  générale  des  fonclionnaires  dressée  contre 
l'Etat.  Le  projet  donnait  aux  associalions  de  fonctionnaires,  une 
capacité  calquée  sur  celle  de  l'association  déclarée  de  la  loi  de 
1901,  en  y  ajoutant  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs,  sous 
réserve  de  l'application  de  l'article  910  du  Code  Civil.  Mais 
l'association  professionnelle  de  fonctionnaires  devait  être  obli- 
gatoirement déclarée  sans  pouvoir  rester  secrète,  le  gouver- 
nement voulant  connaître  fexistence  des  associalions.  Le 
projet  permettait  aux  associalions  de  fonctionnaires  d'ester  en 
justice,  d'attaquer  les  décisions  administratives  relatives  aux 
intérêts  professionnels  et  de  présenter  des  doléances  aux  chefs 
de  service.  Des  sanctions  étaient  édictées  contre  les  grèves. 

La  Commission  de  la  Chambre  trouva  le  projet  un  peu  étroit 
en  ce  qui  concerne  la  limitation  du  droit  d'association  aux 
agents  d'un  môme  service  ministériel.  Ceux-ci  ont  des  intérêts 
qui  varient  suivant  la  catégorie  de  leur  emploi  et  non  du  minis- 
tère auquel  ils  sont  attachés  ;  ainsi  les  garçons  de  bureau  n'ont 
ni  la  même  situation  ni  les  mêmes  intérêts  professionnels  que 
les  rédacteurs  ou  expéditionnaires  ;  ils  doivent  pouvoir  s'asso- 
cier hors  du  Ministère,  tandis  qu'il  leur  est  inutile  de  s'associer 
avec  les  rédacteurs.  Il  n'y  a  également  aucun  intérêt  commun 
entre  un  douanier  et   un  employé   du  ministère  des  finances. 

La  Commission  avait  raltaché  les  associations  de   fonction- 


(1)  J.  offic.  cil.  ord.  sess.  o.  de  1907,  p. 226). 

(2)  Ch.   doc.  pari.    sess.  ext.  de  1907,  p    507  et    suiv.    Cf.    sur  ce  projet. 
Rolland.  Reuue  du  dr.  public,  1907,  p.  251. 
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naires  à  la  loi  de  1901  au  lieu  du  régime  spécial  institué  par  le 
projet,  car  celui-ci  était  fort  bref  et  ne  se  suffisait  pas  à  lui-même, 
La  Commission  jugea  avec  raison  plus  simple  de  faire  un 
renvoi  à  la  loi  de  1901  plutôt  que  de  reproduire  les  règles  géné- 
rales sur  les  associations.  La  Commission,  en  rectifiant  le  projet, 
après  quelques  hésitations  indiquées  par  M.  Janneney,  défendit 
aux  associations  de  fonctionnaires  toute  adhésion  à  des  groupe- 
ments étrangers  aux  services  publics,  pour  empêcher  l'adhésion 
aux  syndicats  ouvriers  et  spécialement  à  la  C.  G.  T. 

En  ce  qui  concerne  l'éventualité  de  grèves  de  fonctionnaires,  on 
proposait  d'édicter  des  sanctions  spéciales  pour  essayer  de  les 
prévenir  et  de  les  réprimer.  Les  dispositions  du  Code  pénal  sur  la 
coalition  des  fonctionnaires  (art.  123  s.)  parurent  à  la  Commis- 
sion inapplicables  ou  difficilement  applicables  aux  grèves  (1). 
Un  texte  général  fut  jugé  nécessaire  pour  éviter  toute  divergence 
possible  sur  ce  point,  affirmer  le  caractère  illicite  de  la  grève 
dans  les  services  publics  et  édicter  des  sanctions  précises. 

Acceptant  les  vues  du  gouvernement,  la  Commission  pro- 
posait d'édicter  des  peines  d'emprisonnement  contre  les  admi- 
nistrateurs d'associations  qui  provoqueraient  à  la  grève,  sans 
préjudice  de  la  révocation  immédiate  et  sans  formalité  aucune, 
de  tout  agent  qui  refuserait  le  service  après  avoir   reçu    une 

(1)  La  plupart  des  juristes  estiment  que  les  textes  du  code  pénal  ne 
peuvent  s'appliquer  aux  grèves,  parce  que  ces  textes  prévoient  des  démis- 
missions  concertées  et  que  les  grévistes  ne  donnent  pas  leur  démission. 
(Rolland.  Rev.  du  dr.  public.  1909,  p.  293  s.,  1910,  p.  512  s  ,  759  s.  Leroy. 
Les  transformations  de  la  Puissance  publique,  p.  225  s.)  On  peut  objecter 
que  si  le  gréviste  en  cessant  le  travail  ne  donne  pas  une  démission  dans  la 
forme  ordinaire,  il  fait  implicitement  une  offre  de  démission  en  manifestant 
sa  volonté  de  ne  plus  remplir  sa  fonction  dans  les  conditions  existantes  et 
en  prétendant  imposer  de  nouvelles  conditions  sans  l'acceptation  préalable 
desquelles  il  refuse  tout  service.  L'agent  renonce  en  réalité  à  sa  fonction 
actuelle  et  en  sollicite  une  meilleure  pour  lui.  C'est  ce  que  soutint  le  Gou- 
vernement, en  1909,  en  réponse  au  pourvoi  des  postiers  révoqués  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  a  décidé  que  les  agents  en  grève  se  plaçaient  hors 
de  l'application  de  la  loi  et  des  règlements  et  ne  pouvaient  plus  en  réclamer 
Tapplication  à  leur  profit.  C  E.  7  août  1909.  Winkel.  S.  1909-3-145  conclu- 
sions de  M.  Tardieu  et  note  de  M.  Haurion.  Cf.  Jèze  Rev.  de  dr.  public  1909, 
p.  494  s.  Delpech.  Revue  critique  1909,  p.  597  s.  —  Cette  solution  ne  peut 
s'expliquer  juridiquement  qu'en  considérant  la  révocation  des  grévistes 
comme  racceptation   pure  et  simple    d'une  offre  implicite  de  démission   non 

11 
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mise  en  demeure  de  le  remplir.  Le  projet  décidait  expressément 
que  les  règles  de  la  loi  nouvelle  ne  seraient  applicables  qu'aux 
agents  qui  auraient  reçu  un  statut  légal.  Le  statut,  avec  les 
garanties  qu'il  doit  offrir  aux  agents,  étant  considéré  comme  la 
contre-partie  des  restrictions  imposées  aux  fonctionnaires,  en 
matière  de  droit  d'association  et  de  la  prohibition  de  la  grève. 

Suivant  les  observations  du  rapporteur^  M.  Jeanneney,  le  gou- 
vernement présenta  un  nouveau  projet  de  loi,  en  mai  1909,  après 
la  seconde  grève  des  Postes.  Ce  projet  se  montre  plus  libéral 
que  le  premier  et  concède  le  droit  d'association  aux  employés 
d'un  même  ministère  et  aux  agents  qui  ont  un  emploi  similaire 
dans  des  ministères  différents,  suivant  des  conditions  réglées  par 
décret.  Ce  projet  a  été  l'objet  de  rapports  successifs  et  favorables 
de  M.  Chaigne  (1). 

Ces  deux  projets  s'appliquaient  aux  agents   civils  de  l'Élfilt 

soumise  par  suite  aux  régies  fégissànt  les  révocations  disciplinaires  et  à  la 
communication  préalable  du  dossier  a  l'agent  incriminé  (art. 65  L.  du  22  avril 
1905).  C'est  en  somme  l'application  aux  fonctionnaires  des  principes  admis 
par  la  jurisprudence  civile  sur  les  rapports  des  patrons  et  ouvriers  en  cas  de 
grève  et  de  la  théorie  de  la  grève  cause  de  rupture  du  contrat  de  ti'avail  et 
mo3'^en  de  pression  pour  obtenir  une  convention  ilouvelle  plus  avantageuse; 
On  pourrait  donc  Considérer  que  les  grèves  de  fonctionnaires  contiennent  des 
offres  de  démission  conditionnelles  et  concertées  et  appliquer  l'article  126  du 
code  pénal,  mais  cCt  article  126  étant  une  disposition  de  droit  pénal  doit 
subir  l'interprétation  restrictive  et  on  peut  soutenir  qu'il  s'agit  dans  le  texte 
de  démissions  formelles,  le  législateur  de  1810  n'aj^ant  pu  prévoir  la  grève.  La 
peine  de  la  dégradation  civique  éditée  par  cet  article  est  d'ailleurs  insuffisante. 
En  ce  qui  concerne  l'article  123  qui  édicté  des  peines  d'emprisonnement  contre 
les  coalitions  de  fonctionnaires,  il  ne  serait  susceptible  que  d'une  application 
fort  restreinte,  car  il  vise  seulement  «  les  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
que. »  L'article  124,  qui  vise  la  résistance  aux  ordres  du  gouvernement  est 
certainement  applicable  aux  dépositaires  de  l'autorité  en  grève,  car  les 
grévistes  se  concertent  pour  y  désobéir,  mais  il  ne  prévoit  que  la  peine  du 
bannissement.  Les  sanctions  pénales  existantes  sont  donc  certainement 
insuffisantes  contre  les  grèves    Cf.  Duguit.  Dr.  const.  I,  p.  518  s. 

Au  point  de  vue  administratif  et  civil,  le  gouvernement  est  au  contraire 
suffisamment  armé  par  le  droit  de  révocation^  considéré  comme  une  accep- 
tation de  démission  implicite,  contre  les  grévistes  qui  désertent  leur  poste, 
mais  il  convient  de  remarquer  que  ce  moyen  est  impossible  contre  la  grève 
des  «bras  croisés»»,  et  la  «grève  perlée  »,  il  faut  alors  recourir  à  la  sanction 
disciplinaire  soumise  à  des  formes  et  à  des  lenteurs.  11  3'  a  donc  utilité  â 
légiférer  sur  la  repression  des  révoltes  collectives  de  fonctionnaires  et  à 
édicter  des  sanctions  appropriées  contre  de  pareils  mouvements. 

(1)  J.  ojf.  1309,  Chambre.  Session  ordinaire,  p.  449  s,  474,  1242  s.  Cf.  Revue 
de  droit  public,  1909,  p.  595. 
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ayant  un  emploi  permanent  et  un  Irailement  comme  agents  ou 
sous-agents.  Certains  fonctionnaires  étaient  exclus  du  régime 
indiqué  par  le  projet  de  loi.  Les  uns,  parce  que  certaines  dispo- 
sitions leur  refusaient  tout  droit  d'association  à  raison  de  la 
nature  particulière  de  leurs  fonctions  et  de  la  communion  étroite 
d'idées  qui  doit  exister  entre  eux  et  les  gouvernants,  ce  sont  les 
préfets,  sous-prélets,  ambassadeurs,  directeurs  des  ministères  ; 
les  autres  parce  qu'ils  jouissaient  déjà  en  fait  du  droit  syndical, 
ce  sont  les  ouvriers  de  l'État  (ouvriers  des  établissement  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  et  des  manufactures  de  TÉtat).  Le  gou- 
vernement expliquait  que  dans  une  loi  faisant  des  concessions 
aux  fonctionnaires,  il  ne  voulait  pas  avoir  l'air  de  diminuer 
les  droits  de  certains  d'entre  eux,  en  leur  ôtant  le  droit  syndical 
auquel  ils  sont  fort  attachés,  sans  être  plus  turbulents  que  beau- 
coup d'autres,  simplement  associés  ou  même  non  associés, 

Le  projet  de  loi  de  1909  n'excluait  pas,  comme  celui  de  1907, 
le  personnel  de  la  police  de  l'application  de  la  loi  en  préparation. 
En  mai-juin  1910,  les  gardiens  de  la  paix  et  les  inspecteurs  des 
recherches  de  Paris  voulurent  s'associer.  M.  Lépine  le  leur 
défendit  et  fut  approuvé  par  le  Conseil  municipal  à  la  suite 
d'interpellations  à  lui  adressées  (1).  Le  gouvernement  déposa 
alors,  le  30  juin  1910,  un  nouveau  projet,  qui  défend  expressé- 
ment toute  association  professionnelle  aux  fonctionnaires  de  la 
police  (2). 

Le  nouveau  projet,  déposé  en  1910,  par  M.  Briand,  combine 
comme  les  précédents  projets  gouvernementaux  des  dispositions 
empruntées  aux  lois  de  1884  et  1901,  sans  se  rattacher  exclusi- 
vement à  l'une  d'elles.  L'exposé  des  motifs  annonce  que  le  gou- 
vernement a  voulu  faire  un  régime  spécial  pour  une  situation 
spéciale.  Mais  comme  les  précédents,  ce  projet  est  laconique 
sur  le  régime  juridique  des  associations  et  la  commission  aura 
à  le  compléter  ou  à  renvoyer  expressément  à  la  loi  de  1901,  qui 
est  la  charte  des  associations  en  France. 


(1)  Séance  du  21  juin  1910.  Journal  des  Débats,  du  22. 

(2)  Art.  30    du   projet  déposé  par  M.  Briand.  J.  off.  Chambre,    doc.  par] 
sess,   ord.  de  1910,  p.  574  s. 
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Depuis  le  dépôt  de  ce  dernier  projet,  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  absorbés  par  d'autres  soucis  se  désintéressent,  semble- 
t-il,  de  la  question,  et  la  Chambre  des  députés,  élue  en  1910, 
ne  s'en  est  pas  encore  occupée. 

Vu    —  Appréciation  et  Conclusion 

Par  suite  des  circonstances  et  d'un  mouvement  association- 
nisle  très  fort,  des  groupements  professionnels  de  fonctionnaires 
se  sont  constitués  dans  presque  tous  les  services  publics  et  le 
gouvernement  a  été  obligé,  en  fait,  de  l'admettre,  malgré  sa  répu- 
gnance à  voir  son  autorité  diminuée  ou  menacée.  Le  Conseil 
d'État  en  a  consacré  la  légalité.  Des  projets  divers  tendent  à  con- 
cilier les  intérêts  des  agents  et  ceux  des  services  publics,  en 
donnant  le  droit  d'association  aux  fonctionnaires,  mais  en  leur 
refusant  le  droit  de  grève  et  en  prenant  des  mesures  pour 
empêcher  les  mouvements  grévistes.  Sjaidicals  ou  associations 
de  fonctionnaires,  peu  importe  au  fond.  C'est  là  une  simple 
question  de  mots  et  le  gouvernement  le  déclare  dans  ses  exposés 
de  motifs,  ainsi  que  les  rapporteurs  des  commissions  parlemen- 
taires, MM.  Jeanneney  et  Chaigne.  Les  questions  qui  se  posent 
sont  celles  de  la  transformation  que  peut  apporter,  dans  notre 
administration  publique  centralisée  et  hiérarchisée,  cet  organis- 
me nouveau,  qui  est  l'association  de  fonctionnaires,  et  la  possi- 
bilité de  grèves  fomentées  par  les  associations  et  leurs  chefs. 

Sur  le  premier  point,  il  est  sûr  que  l'association  de  fonction- 
naires pourra  découronner  certains  chefs  de  service  de  leur 
pouvoir  arbitraire,  en  contrôlant  l'application  du  futur  statut, 
les  nominations,  et  les  mesures  disciplinaires.  C'est,  en  effet,  le 
besoin  pour  les  fonctionnaires  d'avoir  des  garanties  et  de  se 
protéger  contre  l'arbitraire  et  les  influences  politiques  qui  les 
a  incités  à  se  grouper.  S'ils  restent  dans  ce  domaine,  leur  action 
ne  saurait  être  nuisible.  Certains  veulent  davantage  et  deman- 
dent la  participation  des  agents  à  la  direction  des  services   (1). 

(1)  Duguit.  La  Transformation  de  VÉlat,  p.  141  s.  Leroy,  Syndicats  et  Ser- 
vices publics,  p.  233  s.  Rolland,  Rev.  de  dr.  piiblio  1909,  p.  313. 
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Ce  serait  une  transtormation  complète  de  l'État  et  de  notre 
régime  parlementaire  fondé  sur  la  responsabilité  ministérielle, 
revendiquée  par  tous  les  ministres  ;  là  où  il  y  a  responsabilité, 
il  doit  y  avoir  autorité,  ont  dit  MM.  Clemenceau  et  Briand  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés,  en  réponse  aux  interpella- 
tions à  eux  adressées.  L'association  corporative  des  fonction- 
naires transformera-1-elle  notre  démocratie  politique,  toile 
qu'elle  est  actuellement  constituée?  C'est  là  une  question  d'avenir 
sur  laquelle  toute  prévision  serait  vaine  et  inulile. 

Sur  le  second  point,  la  possibilité  de  grèves  de  fonctionnaires, 
il  est  à  craindre  que  certaines  associations  n'en  fomentent. 
Mais  cela  dépendra  des  tendances  des  agents  ;  s'ils  se  sentent 
sûrs  de  leur  emploi,  protégés  par  un  statut,  ils  liésiteront  à  faire 
grève  et  à  risquer  leur  situation  ;  d'autre  part,  la  majorité  d'entre 
eux  est  consciente  de  ses  obligations  envers  le  pays.  La  grève, 
a-t-on  dit,  est  un  fait,  rien  de  plus  vrai  et  si  les  agents  sont 
mécontents,  ils  pourront  faire  grève  avec  ou  sans  association 
comme  l'ont  fait  les  agents  de  police  de  Lyon  en  1905,  ou  les 
facteurs  de  Paris  en  1899  et  1905.  D'autres  pays  ont  aussi  vu  des 
grèves  de  fonctionnaires  sans  association  entre  eux  ;  les  agents 
de  police  de  Belfast  se  sont  mis  en  grève  ;  les  magistrats,  en 
Italie,  en  ont  menacé  le  gouvernement,  en  1906,  et  ont  obtenu  ainsi 
diverses  satisfactions  réclamées  par  eux.  En  cas  de  grève,  le 
gouvernement  pourra  arrêter  et  punir  les  chefs,  essaj'cr  de 
désorganiser  le  mouvement,  révoquer  les  grévistes  et  les 
remplacer,  assurer  la  liberté  du  travail.  Mais  si  le  mouvement 
est  général  et  s'il  s'agit  d'un  service  teclmique,  il  sera  malaisé  de 
remplacer  les  grévistes  par  de  nouveaux  employés,  il  restera 
alors  la  ressource  de  la  mobilisation  employée  lors  de  la  grève 
des  cheminots  en  octobre  1910  (1). 


(1)  Lors  de  la  grève  des  postiers  en  mars  1909,  le  goiivernemeiH  négocia  avec 
les  chefs  du  mouvement  et  fit  ou  promit  des  concessions.  Rolland  Rev.  de 
dr.  public,  1909  p.  288.  Puis  l'administration  prépara  la  résistance  et  lors  de 
la  seconde  grève,  au  mois  de  mai  1909,  les  révocations  prononcées  en  masse 
effraj'èrent  le  personnel  et  le  mouvement  avorta.  Ainsi  le  gouvernement,  à 
part  la  mobilisation,  soumise  à  diverses  conditions,  est  aussi  désarmé  qu'un 
patron  ordinaire    devant  un    mouvement  général  et    bien    exécuté  :  dans  les 
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Il  convient  de  remarquer,  que  les  réintégrations  des  agents 
révoqués,  après  des  tentatives  de  grèves  infructueuses,  imposées 
au  gouvernement  par  des  considérations  politiques,  diminue- 
ront dans  l'avenir  l'effet  moral  des  révocations  prononcées  ;  les 
chefs  du  mouvement  pourront  aflirmer  aux  hésitants  qu'il  n'y  a 
aucun  risque  à  faire  grève,  parce  que  l'on  sera  réintégré  ensuite 
même  si  l'on  échoue.  C'est  ce  que  les  compagnies  de  chemins  de 
feront  compris  et  elles  ont  rehisé  énergiquement,  malgré  les 
sollicitations  pressautes  du  gouvernement,  de  reprendre  les 
cigents  révoqués  au  cours  de  la  dernière  grève.  Au  contraire, 
l'État  a  fini,  après  quelques  résistances,  par  réintégrer  les  postiers 
révoqués  en  1909(1).  De  même,  les  cheminots  de  l'Ouest-Etat 
ont  été  repris,  sauf  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  délits 
par  des  sabotages  dangereux. 

Les  grèves  dans  les  services  publics,  dont  le  fonclionnemenl 
est  indispensable  à  la  vie  sociale,  constituent  une  calamité 
publique.  C'est  à  l'État  à  les  prévenir  en  faisant  à  ses  agents  une 
situation  convenable  et  en  réprimant  comme  délit  toute  provo^ 
cation  ou  propagande  quelconque  en  faveur  d'une  grève  (2). 
L'autorité  publique  doit  user  de  tous  les  moyens  à  sa  disposition 
pour  assurer  le  mieux  possible  l'exécution  des  services.  11  peut 
arriver  un  jour  que  toutes  les  mesures  soient  vaines  devant  un 
mouvement  de  révolte  irrésistible,  mais  alors  on  serait  en  face 
d'un  de  ces  douloureux  conflits  sociaux  que  l'on  peut  regretter, 
mais  que  l'on  ne  peut  empêcher  par  des  textes  de  loi.  Les  prohi- 
bitions légales  seront  peut-être  aussi  impuissantes  devant  les 
grèves   de  fonctionnaires  que  les  constitutions  les  plus  com- 


cieux  cas;  ce  peiit  être  la  suspension  du  service  si  on  ne  s'entend  pas  avec 
les  grévistes  ou  si  on  ne  peut  les   remplacer. 

^  (1)  M.  Clenienceau,  président  du  Conseil,  avait  déclaré  qu'il  n'accepterait 
jamais  leur  réintégration,  mais  ses  successeurs  ont  montré  plus  de  condes- 
cendance aux  sollicitations  dont  ils  étaient  l'objet. 

(2)  C'est  là  la  sanction  la  plus  pratique  et  la  plus  efficace  pour  prévenir  les 
grèves  et  pour  les  arrêter  dans  leur  développement,  en  frappant  les  instiga- 
teurs et  les  chefs  du  mouvement.  Les  différents  projets  proposent,  avec 
r,aison,  des  pénalités  contre  les  fauteurs  dégrève.  En  octobre  1910,1e  Gouver- 
nement fit  arrêter  les  membres  des  comités  de  grève  et  cela  contribua  large- 
ment à  faire  avorter  le  mouvement. 
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plètes  et  les  mieux  combinées  devant  la  force  des  révolutions, 
Souhaitons  que  les  agents,  pénétrés  de  leurs  devoirs,  ne  recher- 
chent que  la  satisfaction  d'intérèls  légitimes  dans  leurs  associa^ 
tions  et  restent  sourds  aux  appels  des  fautcuvs  de  désordre  et  dp 
^'évolution  î 
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Paul  Passama—  Formes  nouvelles  de  concentration  indus- 
trielle :  l'Intégration  du  travail  ;  1  vol.  de  la  «  Bibliothèque 
d'Économie  politique  et  de  Sociologie  ».  Paris,  Larose,  1910. 

Les  études  sur  la  concentration  industrielle  sont  aujourd'hui 
très  nombreuses  :  cependant  la  forme  spéciale  de  concentration, 
baptisée  d'intégration,  n'avait  pas  jusqu'à  ce  jour  trouvé  son 
historien  ou  son  théoricien.  Le  livre  de  M.  Passama  vient  combler 
cette  lacune.  On  sait  que  l'intégration  est  la  réunion  entre  les 
mêmes  mains  de  toutes  les  industries  connexes  concourant  à 
l'éhiboration  d'un  même  produit  :  l'exemple  des  établissements 
Krupp,  en  Allemagne,  qui  possèdent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'élaboration  du  produit  est  devenu  classique.  Dans  une  première 
partie  descriptive,  l'auteur  étudie  les  faits  tant  en  France  qu'à 
l'étranger.  La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  théorie  écono- 
mique et  dépasse  la  portée  d'un  livre  de  vulgarisation.  Une 
enquête  personnelle  enrichit  la  documentation  de  l'auteur.  Son 
ouvrage  demeure  une  intéressante  synthèse  d'un  difficile 
problème. 

B.  R. 


Jean  Granier.  —  Les  Actions  de  Travail,  un  vol.  de  la 
(i  Bibliothèque  d'Économie  politique  et  de  Sociologie  »,  Paris, 
Larose,  1910. 

On  connaît  le  mouvement  relativement  récent  qui  tend  à 
réconcilier  le  travail  et  le  capital,  en  donnant  au  travailleur  sous 
forme  d'Action  de  Travail,  sa  part  de  capital  et  direction  dans 
toute  entreprise.  Bien  des  expériences  sont  en  cours  à  l'heure 
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actuelle,  tant  en  France  qu'à  l'étranger .  M.  Jean  Granier  a  voulu 
dans  un  gros  livre  —le  premier  qui  ait  été  écrit  sur  la  question  — 
traiter  l'ensemble  du  problème  et  l'examiner  aussi  bien  au  point 
de  vue  économique  (analyse  des  différentes  formes  d'actions  de 
travail),  qu'au  point  de  vue  juridique  (combinaison  de  cette 
nouvelle  action  avec  nos  lois  sur  ces  sociétés).  Le  livre  est  d'au- 
tant plus  opportun  que  la  question  est  aujourd'hui  agitée 
devant  l'opinion  et  le  Parlement.  Une  courte  mais  substantielle 
préface  présente  l'ouvrage  aux  lecteurs  nombreux  que  ne 
manquera  pas  d'intéresser  l'ouvrage  de  M.  Granier. 

B.   R. 


L'Habitation  ouvrière  et  à  bon  marché,  par  M.  Lucien 
Ferrand,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Habitations  à 
bon  marché,  1  vol.  in-12  de  la  «  Bibliothèque  d'Économie 
sociale  ».  Librairie  Victor  Lecoffre,  J.  Gabalda  et  C'S  Paris 
1911. 

La  Bibliothèque  d'Économie  sociale,  dont  nous  avons  déjà 
signalé  les  intéressantes  publications,  s'enrichit  d'un  nouveau 
livre  de  M.  Ferrand  sur  les  habitations  ouvrières  et  à  bon 
marché. 

M.  Lucien  Ferrand,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Habi- 
tations à  bon  marché,  donne  d'abord  une  étude  très  fine  des 
anomalies  et  des  lacunes  de  la  législation,  examine  ensuite  ce 
qu'il  appelle  les  méthodes  d'action  et  entre  dans  les  détails 
nécessaires  sur  les  diverses  méthodes  soit  de  construction  et 
d'entretien,  soit  de  location  et  de  vente.  Il  établit  en  quoi  peu- 
vent consister  les  concours  de  l'État,  ceux  des  départements  et 
des  communes.  Il  termine  par  une  revue  très  encourageante  des 
initiatives  privées,  des  maisons  dues  aux  grandes  entreprises 
industrielles  et  aux  sociétés  de  coopération  ou  de  crédit. 
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La  Vie  internationale,  par  le  vicomte  Combes  de  Lestradr, 
correspondant  de  l'Institut.  1  vol.  in-12  de  la  a  Bibliothèque 
d'Économie  sociale  ».  —  Librairie  Victor  Lecofîre,  J.  Gabalda 
etOs  Paris,  1911. 

C'est  l'étude  de  ces  diverses  manifestations  de  la  Vie  interna^ 
iionale  que  s'est  proposé  de  faire  dans  son  nouvel  ouvrage 
M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade.  Voici  le  sommaire  des  qups^ 
tions  traitées  : 

Livre  Premier.  —  Les  faits  internationaux:  Union  postale 
universelle,  colis  postaux,  convention  de  Berne,  commissions 
permanentes  des  chemins  de  fer,  l'union  monétaire,  poids  et 
mesures,  l'institut  international  d'agriculture,  la  vie  interna- 
tionale intellectuelle,  la  propriété  littéraire  et  artistique,  la 
propriété  industrielle,  les  sociétés  savantes. 

i^ivre  II.  —  Le  droit  international  :  Mariages,  divorces,  natu^ 
ralisations,  lois  ouvrières,  association  internationale  pour  la 
protection  des  travailleurs,  la  réciprocité  en  matière  de  lois 
sociales,  la  traite  des  nègres,  la  traite  des  blanches,  la  Croj)^- 
Rouge,  le  tribunal  de  La  Haye . 

Livre  III.  —  L'esprit  international. 

On  voit  par  là  que  ce  nouveau  volume  vient  à  son  heure,  bien 
fait  pour  souligner  l'importance  actuelle  de  la  vie  internationale 
au  point  de  vue  du  droit  et  du  fait. 


Jean  d'Annezay.  —  Au  pays  des  massacres  :  Saignée  avmé" 
Rienne  de  1909.  Une  broch.  in-8°,  Bloud,  Paris. 

Cette  brochure  contient  un  récit  aussi  intéressant  qu'émou^ 
vaut  des  derniers  massacres  d'Arménie  au  printemps  de  1909, 
L'auteur  montre  comment  Abdul-Hamid  tenta  de  reprendre  son 
pouvoir  absolu,  en  exploitant  le  fanatisme  toujours  latent  des 
sectateurs  de  Mahomet  et  leur  haine  invétérée  contre  les  chré- 
tiens. Sur  un  mot  d'ordre  parti  du  Palais,  les  chrétiens  devaient 
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être  égorgés  d'un  bout  à  l'autre  de  l'empire,  avec  la  complicité 
des  autorités  et  le  concours  d'une  soldatesque  soudoyée  et 
stipendiée,  en  commençant  par  les  Arméniens,  objets  d'une 
hostilité  particulière  de  la  part  des  Turcs,  pour  des  motifs 
d'ordre  économique  et  social  en  même  temps  que  religieux.  Cette 
dernière  partie  du  programme  put  seule  s'exécuter  par  suite  de 
la  chute  définitive  du  Sultan  rouge.  Mais  que  de  crimes  et 
d'atrocités  commis  à  Mersine,  Adana  et  autres  villes  ;  il  faut  lire 
les  pages  dans  lesquelles  M.  d'Ani;ezay  nous  raconte  sa  visite 
dans  le  pays  après  les  troubles.  Il  s'indigne  de  l'indifférence  de 
l'Europe  devant  ces  massacres  et  spécialement  de  l'inertie  de 
nos  consuls  ;  mais  comme  en  1895,  l'égoïsme  et  les  convoitises 
inavouées  de  certain  pays  (la  Russie)  empêchent  les  autres  États 
d'intervenir,  sans  courir  le  risque  de  disloquer  le  fameux  concert 
européen  et  de  créer  des  complications  et  des  conflits  sérieux. 
Lord  Salisbury  se  plaignait  en  1898,  au  banquet  du  Lord-Maire, 
de  ce  que  le  défaut  d'entente  de  l'Europe  empêchât  l'Angleterre 
d'accomplir  son  œuvre  civilisatrice  ;  les  choses  n'ont  pas  changé 
depuis  et  la  France  liée  à  la  Russie  est  obligée  de  s'abstenir  et 
de  laisser  faire. 

J.  P. 


Cours  de  droit  international  publie,  par  F.  Despagnet, 
professeur,  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  membre  de 
rinstitut  de  Droit  international  ;  4^  édition,  par  Ch.  de  Boeck, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  associé  de  l'Ins- 
titut de  Droit  international.  —  Librairie  du  ce  Recueil  Sirey  », 
1910. 

Ce  compte  rendu  sera  d'abord  un  hommage  pieux  et  attristé  à 
la  mémoire  du  maître  prématurément  disparu  à  moins  de  cin- 
quante ans,  en  pleine  possession  de  son  talent  et  en  pleine  acti- 
vité scientifique  ;  ce  sera  ensuite  un  témoignage  de  vive  recon- 
naissance envers  notre  maître  et  ami  M.  de  Boeck,  d'avoir  bien 
voulu  accepter  la  lourde  lâche  de  continuer  l'œuvre  de  Despagnet, 


168  BIBLIOGRAPHIE 

Tous  ceux  qui  ont  eu  le  privilège  de  connaître  Dcspagnel  et  de 
suivre  son  enseignement  retrouveront,  dans  son  ouvrage,  les 
belles  qualités  de  savoir  et  de  mélhode,  de  précision  scientifique 
et  de  haute  impartialité  qui  avaient  fait  de  lui,  jeune  encore,  l'un 
des  chefs  de  notre  école  française  de  droit  des  gens.  Aussi  le 
livre  de  Despagnet  se  classe-t-il  au  loul  premier  rang  des  ouvra- 
ges de  droit  international  public  en  un  volume,  car  c'est  réelle- 
ment une  œuvre  de  vaste  synthèse  et  d'un  caractère  véritable- 
ment scientifique.  Au  lieu  de  se  livrer  comme  d'autres  à  une 
fastidieuse  et  inutile  énumération  d'événements  historiques  et 
d'opinions  d'écrivains^  ou  à  un  sec  résumé  des  usages  inter- 
nationaux, l'éminent  auteur  s'efforce  de  mettre  en  relief  les 
principes  du'droit  des  gens,  tels  qu'ils  se  dégagent  de  l'observa- 
tion des  faits  et  de  l'étude  des  rapports  internationaux  :  il  indique 
leur  évolution  Iiistorique  et  fournit  à  l'appui  de  ses  conclusions 
quelques  exemples  bien  choisis  et  aussi  récents  que  possiljle, 
pour  intéresser  le  lecleur  en  l'instruisant.  En  môme  temps  qu'il 
cherclie  à  coordonner  et  à  préciser  les  usages  du  droit  interna- 
tional, Despagnet  les  apprécie  au  point  de  vue  moral  et  social, 
en  se  gardant  bien  d'ailleurs  de  verser  dans  des  conceptions 
ulopiques.  Les  deux  points  de  vue  du  droit  positif  et  du  droit 
naturel  sont  ainsi  heureusement  combinés. 

Depuis  la  publication  de  la  troisième  édition,  en  1905,  des 
événements  internationaux  très  importanls  nécessitaient  des 
adjonctions  nombreuses  et  même  la  refonte  de  certaines  parties 
du  livre.  La  nouvelle  crise  orientale  de  1908-1909,  la  question 
marocaine,  les  problèmes  que  fait  naître  la  navigation  aérienne, 
le  développement  de  l'arbitrage  et  surtout  la  seconde  conférence 
de  La  Haye  et  la  conférence  navale  de  Londres  ont  fait  l'objet  de 
développements  nouveaux  que  M.  deBoeck  a  intercalés  en  bonne 
place,  sans  rompre  le  plan  général  du  livre  et  sans  en  modifier  le 
cadre,  de  sorte  que  l'unité  de  l'œuvre  reste  à  peu  près  intacte. 
M.  de  Boeck  a  exposé  avec  soin  et  non  sans  ampleur  k  s  travaux 
et  les  résultats  des  conférences  de  La  Haye  et  de  Londres  et  carac- 
térisé CCS  monuments  de  la  codification  progressive  du  droit  des 
gens  qui,  sur  de  nombreux  points  très  importants,  font  dispa- 
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raître  de  vieilles  controverses  et  substituent  de  véritables  règles 
de  droit  international,  admises  par  les  nations,  à  des  conceptions 
nationales  de  droit  des  gens,  que  les  États  s'efforçaient  d'appli- 
quer unilatéralement,  non  sans  provoquer  des  résistances  et 
susciter  de  graves  conflits.  Tant  que  des  études  spéciales  et  d'un 
caractère  scientifique  n'auront  pas  été  publiées  sur  l'œuvre  des 
conférences  de  La  Haye  et  de  Londres,  le  commentaire  de  M.  de 
Boeck  sera,  en  dehors  des  documents  officiels,  l'unique  source 
de  renseignements  pour  ceux  qui  voudraient  connaître  et  appré- 
cier les  travaux  de  ces  conférences. 

Despagnet  avait  l'habitude  de  ne  donner  que  des  indications 
bibliographiques  triées  pour  ne  pas  alourdir  ses  livres  de  réfé- 
rences inutiles,  il  ne  citait  que  ce  qu'il  avait  lu  et  qu'il  jugeait 
digne  d'être  consulté  par  des  juristes.  M.  de  Boeck  paraît  avoir 
suivi  cet  exemple  en  complétant  la  documentation  de  l'ouvrage, 
qu'il  a  mise  au  courant  sans  l'encombrer. 

Telle  est  cette  4^  édition  du  cours  de  droit  international  public, 
elle  fera  autant  d'honneur  à  M.  de  Boeck  qu'à  son  éminent  devan- 
cier. M.  de  Boeck  s'excuse,  dans  sa  Préface,  d'avoir  porté  l'étendue 
de  l'ouvrage  à  près  de  1400  pages,  mais  les  étudiants  qui  feront 
un  petit  effort  supplémentaire  ne  le  regretteront  pas,  car  ils  reti- 
reront de  l'étude  du  livre,  d'ailleurs  fort  attrayante,  une  culture 
solide  qui  laissera  une  impression  durable  dans  leur  espHt  au 
lieu  des  souvenirs  vagues  et  confus  qu'ils  retirent  de  la  lecture 
des  petits  manuels.  Quant  aux  hommes  de  science  et  aux  cher- 
cheurs ils  féliciteront  M.  de  Boeck  de  son  labeur  consciencieux 
et  fécond. 

J.  P. 


La  République  et  le  Vatican  (1870-1906),  par  F.  Despagnet. 
Préface  de  i\L  Hanotaux.—  Librairie  du  «  Recueil  Sirey  »,  1906  ; 
3  fr.  50. 

Ce  petit  livre  est  le  dernier  venu  de  la  belle  production  scienti- 
fique du  professeur  Despagnet  et  complète  le  grand  ouvrage  du 
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maître  sur  la  «  Diplomatie  de  la  troisième  république  et  le  Droit 
des  gens  ».  L'auteur  y  trace  un  exposé  entièrement  objectif  et 
impartial  des  relations  politiques  de  la  France  et  du  Saint-Siège, 
depuis  l'avènement  de  la  République  jusqu'à  la  loi  de  Séparation. 
Il  indique  et  explique  l'incompatibilité  d'humeur  qui  se  manifesta 
à  diverses  reprises  entre  les  chefs  du  parti  républicain  et  la  Curie 
romaine,  les  circonstances  de  la  rupture  politique  entre  les  deux 
pouvoirs  et  les  causes  occasionnelles  de  la  loi  de  Séparation. 

Œuvre  d'un  juriste  étranger  aux  passions  politiques  et  reli- 
gieuses, cet  ouvrage  d'une  lecture  facile  et  agréable  rétablit,  dans 
leur  vérité  historique,  certains  événements  souvent  dénaturés  et 
obscurcis  par  Tesprit  de  parti  ou  de  secte. 

J.  P. 


Marseille.   —  Imprimerie  Barlatier,    rue   Ventura,    17-19. 
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